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Pourquoi Staline a-t-il créé Israël ?
De l'auteur
Tous ceux qui, à ma demande, ont lu le manuscrit de ce livre et à qui je dois de précieux commentaires, m'ont conseillé de trouver un titre différent : « Après tout, ce n'est pas tout à fait exact. Staline n'a pas créé Israël. C’était la volonté de la majorité des États membres des Nations Unies. »
Mais j'en suis sûr : sans Staline, un État juif n'aurait guère vu le jour en Palestine. Et sa décision a non seulement déterminé le sort du Moyen-Orient moderne, mais a également influencé l’histoire politique de l’Union soviétique et des États-Unis.
La preuve de ce point de vue réside dans des centaines de documents déclassifiés provenant des archives de la politique étrangère russe. Ils sont rassemblés en deux recueils en deux volumes. L’une concerne les « relations soviéto-israéliennes ». 1941-1953 » – préparé par le ministère russe des Affaires étrangères, l’autre – « Le conflit au Moyen-Orient. 1947-1956" - Fondation internationale pour la démocratie.
Il est désormais possible de comparer les certificats du ministère de la Défense, les télégrammes cryptés des ambassadeurs, les enregistrements des conversations des ministres des Affaires étrangères, les notes adressées au Comité central avec les mémoires d'hommes politiques et de diplomates, avec les témoignages de témoins oculaires et de participants à ces événements dramatiques. Et nous pouvons enfin répondre à la question principale : pourquoi Staline avait-il besoin d’Israël ? Quels projets avait-il pour le Moyen-Orient ? Pourquoi alors la ligne soviétique au Moyen-Orient a-t-elle changé si radicalement et qu’est-ce que tout cela a apporté à notre pays ?
Ce n’est pas un livre sur Israël, c’est un livre sur la politique soviétique au Moyen-Orient.
L'histoire est quelque chose de désagréable qui est arrivé à d'autres personnes... Si vous pensez ainsi, vous ne comprendrez jamais pourquoi nos récents amis sont des Arabes, du moins certains d'entre eux, comme l'ont rapporté les services spéciaux russes, avec des militants tchétchènes, s'emparent des écoles et des enfants sont tués dans les villes russes.
 
Partie un.
Les sionistes deviennent amis de Moscou
 
Comment Ivan Mikhaïlovitch Maisky restait-il encore ambassadeur en Angleterre était un mystère. Et tout d'abord, pour le résident du Commissariat du Peuple à la Sûreté de l'Etat, qui a eu l'occasion de prendre connaissance du profil de l'ambassadeur. Le résident, dont les fonctions consistaient notamment à surveiller les diplomates, a dû se demander plus d'une fois : pourquoi le camarade Staline a-t-il toléré ce Maisky à un poste aussi responsable ?
Les qualités professionnelles de l'ambassadeur ne font aucun doute : il connaît très bien l'Angleterre, parle plusieurs langues étrangères, est très instruit, connaît tous ceux qui déterminent la politique britannique... Mais le questionnaire ! Son passé politique !
Non seulement Ivan Maisky était autrefois menchevik, mais cela suffit pour aller directement à la Kolyma en vertu de l'article cinquante-huitième. Mais ce n’est pas l’essentiel : pendant la guerre civile, il était simplement du côté des ennemis du régime soviétique.
Le vrai nom de Maisky est Lyakhovetsky. En neuf cent deux, il fut expulsé de l'Université de Saint-Pétersbourg pour participation aux cercles sociaux-démocrates et exilé en Sibérie. Il rejoint les mencheviks et participe à la première révolution russe. En neuf cent six, il fut arrêté à plusieurs reprises et déporté en Sibérie. En neuf cent huit, il partit à l'étranger.
Ivan Mikhaïlovitch a passé utilement son temps dans un pays étranger. En douzième année, il est diplômé de la Faculté d'économie de l'Université de Munich. Puis il s'installe à Londres. Il y rencontre Maxim Maksimovich Litvinov, futur commissaire du peuple aux Affaires étrangères.
A Londres, Litvinov était en charge des affaires financières du parti. Il est devenu son caissier, et très avare en plus. Il s'est ensuite lancé dans un métier beaucoup plus excitant, mais aussi plus dangereux : le transport d'armes vers la Russie. La bonne attitude de Litvinov a sauvé la vie de Maisky.
Après la révolution, Ivan Mikhaïlovitch resta chez les mencheviks et fut élu au Comité central. Il a participé à la dernière tentative visant à préserver le système démocratique en Russie.
Un certain nombre de membres de l'Assemblée constituante dispersés par les bolcheviks se sont rassemblés à Samara. Au début, ils n'étaient que cinq, pour la plupart des députés de la province de Samara, mais ils se sont efforcés de rassembler tous les députés de l'Assemblée constituante dans la ville et de reprendre les travaux du seul organe de pouvoir légalement élu. Ils réussirent à livrer une centaine de députés à Samara.
Ils pensaient que le régime bolchevique conduirait soit à la restauration de la monarchie, soit à l’occupation allemande de toute la Russie, et décidèrent d’établir un gouvernement républicain véritablement démocratique.
Ils formèrent le Comité des membres de l'Assemblée constituante, entré dans l'histoire sous le nom de Samara Komuch.
En août 1918, Maisky arrive à Samara.
— Les vitrines des magasins étaient pleines de marchandises de toutes sortes, contrastant fortement avec le vide de marchandises qui béait à cette époque dans les magasins de Moscou. L’ensemble de la ville avait un caractère « ancien » bien connu, familier, que le souffle brûlant de la révolution socialiste n’avait pas encore perturbé. Et cela a involontairement caressé nos yeux, ceux des opposants au régime soviétique.
Notre humeur a atteint son paroxysme lorsque nous sommes arrivés au marché. Ces montagnes de pain blanc, vendus librement sur les étals et sur les charrettes, cette abondance de viande, de volailles tuées, de légumes, de beurre, de saindoux et de toutes sortes d'autres délices nous ont complètement stupéfaits. Après Moscou, le marché de Samara ressemblait à une sorte de conte de fées des Mille et une nuits. De plus, les prix des denrées alimentaires étaient relativement modérés.
Ivan Mikhaïlovitch est devenu directeur du département du travail (en fait, ministre) au sein du Comité des membres de l'Assemblée constituante de Samara.
Le plus étonnant, c'est que Maisky s'en est sorti ! Au cours de la vingt et unième année, après avoir évalué la réalité, il rejoignit les bolcheviks. Le vingt-deuxième, le commissaire adjoint du peuple Litvinov lui confia la direction du service de presse du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères.
En mai 1925, Litvinov envoya Maisky à Londres comme conseiller du bureau de représentation plénipotentiaire pour les affaires de presse. À l’été 1927, l’Angleterre rompit ses relations avec l’Union soviétique et les diplomates durent rentrer chez eux. Maisky a été conseiller à la mission plénipotentiaire au Japon pendant deux ans et représentant plénipotentiaire en Finlande pendant encore trois ans.
Le 32 octobre, il arriva de nouveau à Londres en tant que plénipotentiaire et resta à ce poste pendant plus de dix ans. En 1941, Staline le nomme candidat membre du Comité central du parti.
Toutes ces années, Maisky était appelé représentant plénipotentiaire - ce poste de représentant diplomatique de la RSFSR a été créé par décret du Conseil des commissaires du peuple du 4 juin 1818. Par un décret du Présidium du Soviet suprême de l'URSS du 9 mai 1941, le grade d'« ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire » fut introduit. Mais Maisky était désormais traité de la même manière que tous les autres ambassadeurs accrédités à Londres.
 
Maisky et Weizmann
Et puis un invité inhabituel est venu chez Ivan Mikhaïlovitch Maisky le 3 février 1941 - Chaim Weizmann. D’une manière générale, c’était un chimiste de renommée mondiale. Mais il s'est adressé à l'ambassadeur soviétique à un titre différent.
En 1920, Weizmann est élu chef de l’Organisation sioniste mondiale.
Weizmann est né dans une petite ville à la frontière de la Biélorussie, de la Lituanie et de la Pologne, sujet de l'Empire russe. Il n'a pas oublié la langue russe. Il raconta volontiers aux diplomates soviétiques comment, lors de la conférence de Gênes au printemps 22, il avait été pris pour Lénine.
« L’autre jour, écrit Maisky à Moscou, j’ai reçu un invité inattendu : le célèbre leader du sionisme, le docteur Weizmann. Un grand monsieur d'âge moyen, élégamment vêtu, avec une peau jaune pâle et une grande calvitie... Il parle un excellent russe, bien qu'il ait quitté la Russie il y a quarante-cinq ans.
Weizmann a abordé ce sujet : la Palestine n'a désormais nulle part où exporter ses oranges ; l'URSS les acceptera-t-elle en échange de fourrures ? Les fourrures pouvaient être facilement vendues par l'intermédiaire d'entreprises juives en Amérique.
J'ai répondu à Weiman que je ne pouvais rien dire de précis tout de suite, mais j'ai promis de me renseigner. Mais à titre préliminaire, j’ai noté que les Juifs palestiniens ne devaient pas se laisser berner par des espoirs particuliers : en règle générale, nous n’importons pas de fruits de l’étranger. Et c’est ce qui s’est passé. Moscou a réagi négativement à la proposition de Weizmann, dont je l’ai informé aujourd’hui dans une lettre.
Cependant, à propos de la conversation sur les oranges, Weizmann a abordé les affaires palestiniennes en général. Il a également parlé de la situation et des perspectives de la communauté juive mondiale. Weizmann était extrêmement pessimiste.
Au total, selon ses calculs, il y aurait aujourd’hui environ dix-sept millions de Juifs dans le monde. Parmi eux, dix à onze millions vivent dans des conditions relativement tolérables : au moins ne sont-ils pas menacés d’extermination physique. Ce sont des Juifs vivant aux États-Unis, dans l’Empire britannique et en URSS…
« Ce à quoi je ne peux penser sans horreur, c’est le sort de ces six à sept millions de Juifs qui vivent en Europe centrale et du Sud-Est : en Allemagne, en Autriche, en Tchécoslovaquie, dans les Balkans et surtout en Pologne. Qu'est-ce qui va leur arriver? Où iront-ils?
Weizmann inspira profondément et ajouta :
« Si l’Allemagne gagne la guerre, ils mourront tous tout simplement. » Mais je ne crois pas à la victoire de l’Allemagne. Mais même si l’Angleterre gagne la guerre, qu’arrivera-t-il alors ?
Et puis Weizmann a commencé à exprimer ses craintes.
Les Britanniques n’aiment pas les Juifs, en particulier les administrateurs coloniaux britanniques. Cela est particulièrement visible en Palestine, où vivent à la fois des Juifs et des Arabes. Les « hauts-commissaires » britanniques préfèrent certainement les Arabes aux Juifs.
Un administrateur colonial anglais fréquente généralement l'école dans des possessions britanniques telles que le Nigeria, le Soudan et la Rhodésie. Tout est simple, simple, calme. Aucun problème grave et aucune plainte de la part des gestionnaires. L'administrateur anglais aime ça et s'y habitue. Et en Palestine ?
Ici, poursuivit Weizmann en se réjouissant, on n’ira pas loin avec un tel programme. Il y a ici des problèmes importants et complexes. Certes, les Arabes palestiniens sont les cobayes habituels de l'administrateur, mais les Juifs le poussent au désespoir. Ils sont insatisfaits de tout, ils posent des questions, ils exigent des réponses, des réponses parfois difficiles. L'administrateur commence à s'énerver...
Cela finit par retourner l'administrateur contre les Juifs et il commence à faire l'éloge des Arabes. C'est pareil avec eux ! Ils ne veulent rien et ne s’occupent de rien… »
Maisky a envoyé à Moscou un rapport détaillé et émouvant (pas typique pour un diplomate) sur la conversation.
Il n'est pas surprenant que l'ambassadeur soviétique ait gardé les meilleurs souvenirs de la visite de Weizmann. Le président de l’Organisation sioniste mondiale a fait forte impression auprès de ses interlocuteurs. Dans une certaine mesure, l’État juif est né de la capacité innée de Weizmann à persuader.
Il est généralement admis qu’Israël a été créé par les puissances occidentales après la Seconde Guerre mondiale. Dans une certaine mesure, cela peut être considéré comme une compensation pour les meurtres nazis de six millions de Juifs. En outre, de nombreux hommes politiques occidentaux, de fervents chrétiens, étaient guidés par des idées religieuses romantiques : le retour des Juifs en Palestine décrit dans la Bible doit avoir lieu. Les considérations de politique intérieure ne peuvent pas non plus être ignorées : il y avait suffisamment d’électeurs juifs aux États-Unis pour influencer le résultat de l’élection présidentielle.
Pendant la guerre, presque rien n’a été écrit sur l’extermination des Juifs. Et les histoires sur les camps de concentration ont été perçues comme une trop grande exagération : cela ne peut pas arriver.
Lorsque, dans les années trente, des gens qui ont fui l’Allemagne nazie ont essayé d’expliquer aux hommes d’affaires américains ce qui s’y passait, ils n’ont pas compris ce qu’ils attendaient d’eux :
— Tout va bien en Allemagne. Les rues sont propres, les rues sont calmes. La loi et l'ordre. Pas de grèves, pas de syndicats, qui ne sont que des ennuis. Pas d'agitateurs.
En 1943, au plus fort de la guerre, un réfugié allemand attire l'attention de Felix Frankfurter, membre de la Cour suprême des États-Unis. Il voulait parler à un éminent Américain des camps de concentration et de l'extermination des Juifs. Après l'avoir écouté, Frankfurter, lui-même juif, secoua la tête avec scepticisme :
- Je vois que tu penses que tout cela est vrai. Mais je n'arrive pas à y croire.
Bien entendu, le monde occidental a été horrifié en 1945, lorsque l’ampleur des crimes commis par Hitler a été connue. De nombreux Européens et Américains ont sincèrement sympathisé avec les Juifs qui, après la défaite de l'Allemagne nazie, ne savaient pas où aller.
Les Juifs européens, allemands, polonais, roumains, ne pouvaient et ne voulaient pas retourner là où ils avaient été expulsés et vivre parmi ceux qui ont tué leurs parents et amis, qui les ont envoyés dans des camps de concentration et ont pillé leurs maisons, qui se sont réjouis de leur malheur. ...
Mais la création d’un État juif ne dépendait pas des sentiments de l’opinion publique libérale. Le sort de la Palestine et des Juifs palestiniens a été décidé par des hommes politiques américains et britanniques, dont la grande majorité s’est opposée à l’émergence d’Israël. L’État juif ne serait pas apparu sans Staline…
 
Déclaration Balfour
Peut-être que toute cette histoire a commencé avec le fait que le 5 décembre 1916, David Lloyd George, un homme déterminé avec la réputation d'un combattant pour la justice, est devenu Premier ministre de Grande-Bretagne et que le diplomate héréditaire Lord Arthur James Balfour est devenu ministre des Affaires étrangères. .
Balfour était un philosophe de nature, un athlète qui aimait le tennis et le golf et un homme très dur. De son père, il a hérité d'une fortune qui a fait de lui l'un des hommes les plus riches du pays, de sa mère, issue d'une célèbre famille aristocratique, une tradition de service à l'empire. La femme dont il était amoureux est morte du typhus. Il ne s'est jamais marié ; la maison était dirigée par sa sœur, qui a consacré sa vie à son frère.
Balfour a commencé sa carrière politique en tant que secrétaire de son oncle Lord Salisbury, qui était également ministre des Affaires étrangères à la fin du XIXe siècle. Une sorte de métier familial... Au début du XXe siècle, Balfour succède à son oncle à la tête du Parti conservateur et occupe le poste de Premier ministre pendant trois ans. Pendant la Première Guerre mondiale, il accepta de rejoindre le gouvernement de coalition de Lloyd George, d'abord comme Premier Lord de l'Amirauté (secrétaire de la Marine), puis comme ministre des Affaires étrangères. Les ambitions familiales étaient étrangères à Balfour, il était assez satisfait du rôle de second homme et s'entendait donc bien avec Lloyd George.
Dès la seizième année, l’Entente prenait déjà le dessus sur les puissances centrales. L'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Turquie et la Bulgarie ont été vaincues.
Les troupes britanniques sous le commandement de Lord Edmund Allenby ont écrasé les Turcs, sous la domination desquels se trouvaient la Palestine et, en général, une partie importante du Moyen-Orient. Les troupes d'Allenby ont été combattues par des soldats de la Légion juive - des volontaires juifs venus de différents pays. Les autorités britanniques autorisèrent la formation de quatre bataillons juifs des Royal Fusiliers (38e, 39e, 40e et 41e).
Le 31 octobre 1977, l'avenir de la Palestine fut discuté lors d'une réunion du Cabinet des ministres britannique. Il était déjà décidé que l’Empire Ottoman perdrait toutes ses conquêtes. Le sort des peuples et des territoires sous son contrôle était décidé par les vainqueurs.
Le gouvernement de Sa Majesté a décidé qu'après la guerre, la Palestine deviendrait un protectorat britannique et que le peuple juif y aurait le droit de commencer une nouvelle vie historique.
Le ministre des Affaires étrangères, Lord Balfour, fut chargé d'informer les sionistes britanniques – des juifs qui pensaient qu'ils devaient retourner en Palestine, d'où ils avaient été expulsés – de cette décision.
La célèbre Déclaration Balfour du 2 novembre 1917 est une lettre du ministre britannique des Affaires étrangères Arthur James Balfour adressée à Lord Walter Rothschild, président de la Fédération sioniste de Grande-Bretagne.
La lettre de Balfour, approuvée après de longues et houleuses discussions par le gouvernement britannique, déclarait :
« Je suis très heureux de vous informer de l'approbation totale du gouvernement de Sa Majesté des objectifs du mouvement juif sioniste tels que soumis au Cabinet.
Le Gouvernement de Sa Majesté considère favorablement l'établissement en Palestine d'un foyer national pour le peuple juif et fera tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter la réalisation de cet objectif..."
Le journal britannique le plus célèbre, The Times, a été publié sous le titre « La Palestine pour les Juifs ». Le gouvernement est favorable."
Les journaux britanniques ont publié le 8 novembre un message sur la Déclaration Balfour, en même temps qu'une correspondance en provenance de Russie, qui traitait du coup d'État bolchevique.
La formule « foyer national » a été choisie avec prudence diplomatique. Qu’est-ce que c’est – une promesse d’aider les Juifs à créer leur propre État ou simplement une intention de leur fournir une certaine sorte d’autonomie en Palestine ?
La formule « foyer national » peut être interprétée de différentes manières, selon les envies et l’humeur de chacun. Et l’humeur du gouvernement britannique changeait en fonction de la situation politique.
En 1919, le parlementaire britannique Neville Chamberlain, futur Premier ministre, soutenait pleinement les aspirations des sionistes. Il parlait avec pathos :
« Une grande responsabilité incombera aux sionistes, qui retourneront bientôt dans leur ancienne patrie avec la joie dans le cœur. Ils devront créer une nouvelle civilisation dans l’ancienne Palestine, abandonnée et si mal gouvernée.
Pour Lloyd George, homme profondément religieux, le retour des Juifs en Palestine était l'accomplissement de la volonté de Dieu, puisque le Premier ministre avait un grand respect pour la Bible.
« Je connais mieux l’histoire des Juifs que l’histoire de mon peuple », a déclaré Lloyd George. - Je peux énumérer tous les rois d'Israël. Mais je me souviens à peine d’une douzaine de rois anglais.
Il a promis qu'il ferait tout pour faire de la Palestine un État juif.
« Ce sont les petites nations qui sont choisies pour de grandes choses », a déclaré Lloyd George.
Le Premier ministre a vécu une terrible tragédie : sa fille bien-aimée est décédée. Cela a rendu Lloyd George encore plus religieux.
Pour Lord Balfour, la Bible était aussi une réalité vivante. Il était captivé par l'idée de renvoyer les Juifs dans leur patrie et a déclaré que le monde chrétien avait une énorme dette envers le peuple juif expulsé de Palestine. Les hommes politiques britanniques, chrétiens croyants, considéraient injuste que le peuple biblique soit privé de sa patrie. Ils voulaient restaurer la justice : les Juifs devraient avoir leur propre État.
À la veille de la Première Guerre mondiale, Lord Balfour a eu une longue conversation avec Chaim Weizmann, lui proposant de créer un État juif en Afrique, dans ce qui est aujourd'hui l'Ouganda. Il y avait là des zones inhabitées et les autorités britanniques auraient été heureuses d’y accueillir des colons juifs industrieux.
Weizmann fut traité avec respect et gratitude par le gouvernement britannique pour ses travaux scientifiques, d'une grande importance pour l'industrie de guerre. Lloyd George répéta que l’Angleterre était redevable envers Weizmann.
"Et si je suggérais aux Britanniques d'établir leur capitale à Paris plutôt qu'à Londres", Weizmann a répondu à la question par une question, "seriez-vous d'accord ?"
"Mais nous avons déjà Londres", répondit Lord Balfour du haut de sa hauteur.
"C'est vrai", a reconnu Weizmann. « Mais nous avions Jérusalem alors que Londres n’était encore qu’un marécage. »
Et pendant deux mille ans, en exil, les Juifs répétaient avec un espoir éternel : « L'année prochaine, à Jérusalem !
Balfour réfléchit aux paroles de Weizmann, puis demanda :
— Combien de Juifs pensent comme vous ?
"Je crois", répondit Weizmann avec conviction, "que j'exprime l'opinion de millions de Juifs que vous ne verrez jamais et qui n'ont pas la possibilité de parler pour eux-mêmes...
Pas étonnant qu’ils aient dit que Weizmann avait un incroyable don de persuasion. Après cette conversation, Lord Balfour est devenu partisan de l'idée d'un État juif en Palestine.
On prétend parfois que les Juifs britanniques et palestiniens n'avaient pas le droit de diviser la terre d'autrui et de prendre la Palestine aux Arabes, qu'Israël est un corps étranger au cœur du monde arabe... En réalité, la Palestine appartenait alors à L'empire Ottoman. Les puissances victorieuses croyaient que le résultat de la Première Guerre mondiale devait être l’octroi de l’indépendance aux peuples qui croupissaient sous le joug des autres. Cela s'est produit en Europe et au Moyen-Orient.
L'Empire ottoman s'est effondré et grâce à cela, des pays arabes comme l'Irak, la Syrie, le Liban sont apparus...
Par exemple, les Britanniques ont créé l’Irak à partir de trois provinces de l’ancien Empire ottoman. De plus, les Turcs ont gouverné le territoire de l'Irak moderne pendant plus de trois cents ans, mais personne ne doutait que les Irakiens avaient droit à leur propre État. Ni les Syriens, ni les Irakiens, ni les Libanais ne se sont opposés au fait que les puissances européennes décident ainsi de leur destin.
Une autre chose est que les vainqueurs se sont partagés le vaste héritage de l’Empire ottoman conformément à certaines réalités historiques. Les limites ont été tracées de manière très approximative, ce qui a ensuite donné lieu à de graves conflits entre voisins.
Les décisions prises par les puissances victorieuses n’étaient bien entendu pas idéales. Par conséquent, disons que les Syriens ont reçu leur État, mais pas les Kurdes, un peuple plus nombreux que les Arabes palestiniens.
Dans le cadre de la reconstruction globale de l’ensemble de la région, la restauration de l’État juif en Palestine était perçue comme une chose naturelle.
Les Juifs expulsés de Palestine cherchaient obstinément à y revenir. Les communautés juives ont toujours existé sur le sol palestinien. Les Juifs ont vécu à Jérusalem tout au long des siècles, avec une interruption lorsque la ville a été capturée par les croisés.
Cent ans avant l'avènement d'Israël, en l'an mil huit cent quarante-quatre, sept mille Juifs, trois mille chrétiens et cinq mille musulmans vivaient à Jérusalem. À la fin du XIXe siècle, Jérusalem était habitée par vingt-huit mille Juifs et dix-sept mille musulmans et chrétiens. Au moment de la proclamation d'Israël, cent mille Juifs, quarante mille musulmans et vingt-cinq mille chrétiens vivaient à Jérusalem...
Bien entendu, les hommes politiques britanniques étaient également guidés par des calculs politiques. Ils espéraient que l’État juif deviendrait un allié fiable au Moyen-Orient. La tâche était d'assurer la fiabilité des routes maritimes vers l'Inde, qui appartenait alors à l'Angleterre. Cela nécessitait un contrôle direct sur l’Égypte et la Palestine. Lloyd George s’exprimait très franchement à l’époque : « Les Arabes palestiniens, qui auraient pu être utiles à bien des égards, se sont révélés être des lâches pathétiques pendant la guerre. Ils ont combattu contre nous aux côtés des Turcs. »
La France et l'Italie ont soutenu l'idée d'un État juif indépendant et ont rejoint la déclaration du gouvernement britannique en 1918.
Le président américain Woodrow Wilson a proposé en 1919 de transférer un mandat pour la Palestine aux États-Unis. Il est venu à Paris pour une conférence censée déterminer les conditions de signature d'un traité de paix avec l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et la Turquie, vaincues dans la guerre. Wilson est devenu le premier président américain à se rendre à l'étranger, ce pour quoi de nombreux concitoyens l'ont condamné : ils estimaient que le chef du pouvoir exécutif devait s'occuper des affaires de son propre pays.
Le président Wilson, un homme idéaliste et profondément religieux, était généralement un partisan de principe du rétablissement de la justice ethnique et de l'autodétermination des nations. Il a insisté sur le fait qu’après la Première Guerre mondiale, de nombreux peuples d’Europe auraient la possibilité de créer leur propre État. C'est ainsi que la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Tchécoslovaquie, le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes (Yougoslavie) sont apparus et sont restés sur la carte politique du monde...
Le président américain n’avait aucun doute sur le fait que le peuple juif méritait également le droit de restaurer son propre État. Le 3 mars 1919, Woodrow Wilson déclarait : « Les nations alliées, en plein accord avec les vues de notre gouvernement et de notre peuple, ont convenu que les fondations d’un Commonwealth juif seraient posées en Palestine. »
Malheureusement, Woodrow Wilson était un homme très malade. En octobre 1919, il reçut un coup et tout le côté gauche de son corps fut paralysé. Il n’a pas réussi à réaliser grand-chose de ce qu’il considérait comme correct pour des raisons morales.
La maladie l’a frappé au sommet de sa carrière politique. Lors de la Conférence de paix de Paris, Wilson est apparu devant l'humanité comme le principal artisan de la paix, que tout le monde écoute. Il ne voulait pas admettre qu'il était malade et a refusé d'aller à l'hôpital. Les gardes de sécurité de Wilson et de sa seconde épouse Edith ont prétendu que tout allait bien pour le président. Les Américains ne savaient pas que le président était en train de mourir. Seuls son épouse, sa secrétaire et son médecin avaient accès à lui. Ni le vice-président, ni le Cabinet, ni le Congrès ne pouvaient savoir quel était l'état de santé de Wilson. Lorsque le secrétaire d'État Robert Lansing a exigé une réunion du cabinet, Wilson est devenu furieux et a exigé la démission de Lansing...
En avril 1920, lors d'une conférence internationale à San Remo, les termes d'un traité de paix avec la Turquie furent élaborés et le sort du Proche et du Moyen-Orient fut décidé. L'Angleterre et la France revendiquaient également le droit de gouverner la région. Le Premier ministre britannique Lloyd George l’a emporté sur le Premier ministre français et ministre des Affaires étrangères Alexandre Millerand, qui a accepté que la Palestine et l’Irak soient gouvernés depuis Londres. La même année, l'ancien socialiste Millerand est élu président de la France.
Le 25 avril, à San Remo, le Conseil suprême de l'Union a accordé à la Grande-Bretagne un mandat sur la Palestine, principalement dans le but de mettre en œuvre la Déclaration Balfour. Ces dispositions ont été incluses dans le traité de paix avec la Turquie, signé le 10 mai à Sèvres (près de Paris). Certaines dispositions du traité de Sèvres furent abrogées par la suite, mais seulement dans la mesure où elles concernaient le territoire de la Turquie proprement dite.
À partir de ce moment, la promesse de créer un « foyer national pour le peuple juif » est devenue une responsabilité internationalement reconnue de l’Angleterre. À l’issue d’une longue procédure, le 2 juin 2022, cinquante et un pays membres de la Société des Nations (le prédécesseur de l’ONU) ont approuvé ce mandat.
Le 30 juin, le Congrès des États-Unis d’Amérique, qui n’a pas adhéré à la Société des Nations, a adopté une résolution déclarant : « Les États-Unis sont favorables à l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif. »
Un territoire obligatoire ne peut être assimilé à une colonie. Les droits de la Grande-Bretagne à gouverner la Palestine étaient limités, y compris dans le temps. Recevoir un mandat imposait une lourde responsabilité au pays qui s'engageait à gouverner un territoire particulier.
Le mandat international pour l'administration de la Palestine soulignait le « lien historique du peuple juif avec la Palestine ». Les autorités britanniques furent chargées de « créer les conditions politiques, administratives et économiques propres à garantir au mieux la création d’un foyer national juif ». Cela signifiait que les Juifs qui le souhaitaient pourraient venir en Palestine et y commencer une nouvelle vie. L'administration britannique - conformément à son mandat - devait « assurer les conditions les plus favorables à l'immigration juive ».
Le futur Premier ministre Winston Churchill soulignait, s’exprimant à la Chambre des Communes en 1939, que cette promesse s’appliquait également « aux Juifs hors de Palestine, à cette large masse de Juifs malheureux, dispersés, persécutés et agités, dont l’aspiration constante et invincible est la création d’un foyer national. »
En d’autres termes, après la Première Guerre mondiale, non seulement la grande majorité des pays européens et les États-Unis, mais aussi la Société des Nations ont soutenu sans réserve l’idée de faire revivre un État juif en Palestine.
Même alors, les politiciens anglais ont jeté les bases d’un futur conflit territorial. Les hauteurs du Golan ont été transférées à la Syrie, qui était sous domination française, et le territoire à l’est du Jourdain a été transféré à la Transjordanie, où il était interdit aux Juifs de s’installer.
Le premier haut-commissaire britannique pour la Palestine fut Sir Herbert Samuel, ancien membre de la Chambre des communes et ministre des Postes (qui s'appellerait désormais ministre des Communications). Il a pris ses fonctions le 1er juillet 2020. La nomination tenait compte de l'origine juive de Samuel : le gouvernement britannique soulignait son désir de tenir la promesse de la Déclaration Balfour et d'aider les Juifs.
Lorsque les Britanniques sont arrivés en Palestine après la Première Guerre mondiale, les Juifs les ont accueillis comme des libérateurs. La domination ottomane, qui dura quatre cents ans, prit fin. Mais la plupart des officiers britanniques préféraient traiter avec les Arabes et ne comprenaient pas ce que les Juifs attendaient d'eux.
Très vite, la politique de l'Angleterre en Palestine changea. Il y avait peu de Juifs là-bas, beaucoup d'Arabes. L'Angleterre a choisi de s'appuyer sur les Arabes. Herbert Samuel a été remplacé par le maréchal Lord Plumer. De retour à Londres, Samuel dirigea la faction du parti libéral à la Chambre des communes et, après avoir été promu vicomte pour ses services rendus à son pays natal, il passa à la Chambre des Lords. Il est décédé à l'âge de quatre-vingt-treize ans.
 
L'avis de Dzerjinski
La Russie soviétique observait avec indifférence les événements survenus dans la lointaine Palestine. Les sionistes actifs ont quitté la Russie avant ou peu après la révolution.
Les sentiments sionistes étaient répandus parmi la communauté juive russe (pour plus de détails, voir le livre du célèbre historien Gennady Vasilyevich Kostyrchenko, « La politique secrète de Staline »).
Sans la partition de la Pologne, il n’y aurait plus de Juifs en Russie. Mais après s'être emparée d'une partie considérable du royaume polonais, l'impératrice Catherine II gagne également des sujets juifs. On leur avait promis l’égalité des droits, mais ils ne l’ont jamais réalisée.
Les Juifs, en raison de préjugés religieux de longue date, étaient perçus comme un élément indésirable. Après tout, ce n’est qu’au XXe siècle que le Concile Vatican II a supprimé des textes ecclésiastiques les références à la culpabilité du peuple juif pour la crucifixion de Jésus-Christ. Le 28 octobre 1965, l’Église catholique a adopté une déclaration condamnant toutes les manifestations d’antisémitisme et soulignant que ni les Juifs anciens ni les Juifs modernes n’étaient responsables de la mort du Christ. Et ce n'est qu'en l'an quatre-vingt-sept que le pape Jean-Paul II visita pour la première fois la synagogue romaine et, s'entretenant avec le grand rabbin de Rome, qualifia les Juifs de « frères aînés des chrétiens »...
Pendant longtemps, les Juifs ont vécu complètement séparément dans leurs shtetls dans l’Empire russe. Les autorités russes n’en étaient pas non plus satisfaites. Un décret gouvernemental de huit cent quarante-cinq ordonna aux Juifs d'abandonner les vêtements traditionnels et de s'habiller comme tout le monde. L'enseignement de la langue russe a réduit l'isolement des shtetls juifs. La destruction de la communauté juive traditionnelle a conduit à l’implication des Juifs dans la vie générale de la Russie. Ils ont commencé à apprendre le russe et à s'instruire.
Mais il était difficile pour les Juifs d'organiser leur vie : la fonction publique leur était fermée et une carrière militaire était impossible. L’agriculture était exclue – ils n’étaient pas autorisés à acheter des terres. Il était impossible de travailler dans l'industrie, puisqu'il était interdit de s'installer dans les grandes villes où se trouvaient des usines.
La médecine, la science, la culture sont restées, mais une nation entière ne peut pas faire cela ! La majeure partie des Juifs existait dans une pauvreté désespérée, subsistant de l'artisanat, de l'artisanat et du petit commerce, d'où l'idée des Juifs comme des commerçants qui n'étaient aptes à rien d'autre.
La jeunesse juive instruite, voyant que le paysan russe était également dans un besoin désespéré, commença avec les meilleures intentions à rejoindre le mouvement populiste et à s'engager dans des activités éducatives. Si auparavant on reprochait aux Juifs de vivre dans l'isolement et de ne pas vouloir s'intéresser aux affaires de tout le pays, alors les accusations d'activité politique excessive commençaient à tomber.
Les organisations nationales juives se sont opposées à la participation juive au mouvement révolutionnaire. Ils pensaient que la Russie continuerait à traiter les Juifs comme des étrangers. Au début de la Première Guerre mondiale, plus d’un million et demi de Juifs ont fui la Russie. Ils se sont installés principalement aux États-Unis, contribuant grandement à la prospérité de l’Amérique.
Les organisations sionistes voulaient que la jeunesse juive se prépare à partir en Palestine et ne participe pas à la révolution ni ne s’implique du tout dans les affaires russes.
Nous parlons souvent des « sionistes », apparemment sans vraiment comprendre le sens de ce terme.
Les sionistes sont des gens qui croient que tous les Juifs devraient retourner dans leur patrie historique et ne pas tenter de s’assimiler dans les pays où ils ont été exilés. Jusqu'à leur retour en Palestine, ils doivent éviter toute participation à la vie politique du pays qui les a accueillis.
Mais de nombreux jeunes Juifs considéraient la Russie comme leur pays et estimaient qu’ils n’avaient pas le droit de rester à l’écart lorsque le sort de leur patrie était décidé. C'est ainsi qu'est apparue toute une génération de révolutionnaires, combattants d'une cause commune, pour qui l'origine juive n'avait aucune signification. Ils ne divisaient pas les gens selon leur nationalité ou leur religion.
Les masses juives, comme toute la Russie, étaient déchirées par des contradictions internes. Il n'y avait pas d'unité parmi les Juifs. Certains ont soutenu la Révolution d’Octobre, d’autres ont fui le pays et d’autres ont attendu que ces troubles prennent enfin fin.
Pendant la guerre civile, les Juifs ont connu une terrible tragédie : des dizaines de milliers de personnes sont mortes dans des pogroms. Trois cent mille enfants juifs sont devenus orphelins. Cela s'est produit principalement en Ukraine, où il n'y a pas eu de gouvernement fort pendant longtemps et où régnaient des chefs tels que Nestor Makhno et Nikolai Grigoriev. L'antisémitisme a prospéré dans les territoires occupés par l'Armée blanche. Et de nombreuses unités de l’Armée rouge n’étaient pas très différentes des makhnovistes.
Mais il serait juste de dire que les pogroms juifs faisaient partie intégrante du pogrom panrusse – la guerre civile, qui a tué près d’un million de personnes.
La majeure partie des Juifs, restés dans les shtetls après la Révolution d'Octobre, n'a perdu que lorsque le pouvoir est passé aux bolcheviks. Leur vie entière a été détruite. Ils vivaient de l'artisanat et du commerce, désormais interdits. Ils ont été privés du droit de vote et d'autres droits. Outre les églises orthodoxes, les synagogues ont également été fermées. Des chefs religieux juifs ont été emprisonnés. Le judaïsme a été sévèrement persécuté.
Fuyant la faim, la jeunesse juive afflua dans les villes à la recherche de travail. L'apparition d'un grand nombre de Juifs à des postes importants après la Révolution d'Octobre, notamment dans l'appareil du parti, au sein de la Tchéka, s'expliquait par le fait qu'il y avait en général peu de bolcheviks. Il y avait plus de postes que de candidats. Les bolcheviks juifs étaient absolument dévoués à la révolution, fiables et loyaux envers le nouveau gouvernement. Ils étaient d’ardents partisans d’un État centralisé fort, que le nouveau gouvernement appréciait particulièrement lorsque le pays s’effondrait.
Pendant de nombreuses années, on a cru que les agents de sécurité ou les commissaires juifs se comportaient particulièrement cruellement et leur cruauté s'explique simplement : ils n'ont épargné ni la Russie ni les Russes.
En réalité, les juifs bolcheviques ont rompu tout lien avec le milieu juif, qui avait peur de la révolution. Ils ont arrêté de parler juif et se considéraient généralement comme des Russes.
Bien que Lev Davidovitch Trotsky, membre du Politburo, lors du plénum du Comité central en octobre 23, ait expliqué très ouvertement pourquoi il avait refusé certaines positions importantes :
— Mon point personnel est mon origine juive. Vladimir Ilitch a déclaré le 25 octobre 17, allongé par terre à Smolny : « Nous ferons de vous commissaire du peuple à l'intérieur, vous écraserez la bourgeoisie et la noblesse. » Je m'y suis opposé et mon opposition a été forte.
Lénine méprisait les antisémites, alors il s'est mis en colère :
- Nous vivons une grande révolution internationale, quelle signification de telles bagatelles peuvent-elles avoir ?
« La révolution est grande, répondit Trotsky, mais il reste encore beaucoup d'imbéciles. »
- Sommes-nous vraiment égaux aux imbéciles ?
- Nous ne sommes pas égaux, mais parfois nous devons faire une petite part à la bêtise : pourquoi avons-nous besoin d'une complication inutile au début ?
Trotsky s'est également opposé à sa nomination au poste de commissaire du peuple aux affaires militaires.
"Eh bien," dit-il, "j'avais raison." C'était très perturbant. Cela n'a joué aucun rôle dans ma vie personnelle ; en tant que moment politique, c’est très grave. Vladimir Ilitch considérait cela comme une mode. Vladimir Ilitch m'a proposé d'être son adjoint au Conseil des commissaires du peuple. J'ai refusé pour les mêmes raisons...
Comme d’autres révolutionnaires, des gens comme Trotsky se considéraient au-dessus des nationalités et se fixaient des tâches de nature mondiale. En choisissant leurs amis et leurs ennemis, ils ne se sont en aucun cas guidés par des principes ethniques. Quant à la cruauté insensée et injustifiée, absolument tout le monde s'est distingué dans ce domaine pendant la guerre civile.
En 1913 déjà, Staline formulait la position de Lénine sur la question nationale. Il définit une nation comme une communauté historiquement établie vivant sur un même territoire. Les Juifs, de ce point de vue, ne constituaient pas une nation : ils n’avaient pas de territoire propre. La seule chose qu’ils avaient en commun était la religion. Les bolcheviks pensaient que la solution à la question juive était l’assimilation. En Russie, tous les Juifs deviendront russes – et le problème disparaîtra.
Au début de la XVIIIe année, un commissariat aux affaires nationales juives fut créé dans le cadre du Commissariat du peuple aux affaires nationales (Staline était le commissaire du peuple). Il était dirigé par un membre du conseil d'administration du Commissariat du peuple, Semyon Markovich Dimanshtein, un opposant de principe au sionisme, un bolchevik avec une expérience pré-révolutionnaire - il a été condamné par le tribunal militaire de Riga à quatre ans de travaux forcés. Il a traduit le programme du parti en yiddish et en hébreu.
Depuis juillet 1918, dans les villes russes où se trouvaient de nombreux Juifs, des sections juives furent créées dans les organisations locales du RCP (b). En octobre, un bureau central des sections communistes juives est apparu sous l'égide du Comité central du parti, dirigé par le même Dimanshtein. Les Yevsections, subordonnées à la sous-section des nationalités du département d'agitation et de propagande du Comité central, existèrent depuis plus de dix ans et furent liquidées en janvier de la trentième année.
Quant au sionisme et à la situation en Palestine, cela n’intéressait pas Moscou. La question juive sera résolue en Russie soviétique et le Komintern s’occupera de la Palestine.
Tout rappel de l'existence des sionistes dans le pays a surpris les dirigeants du pays.
Le 13 février 24, l'Agence télégraphique juive transmettait un court message de Moscou :
« L'expulsion des Juifs de Moscou a été suspendue. Grâce à une plainte adressée au vice-président du Conseil des commissaires du peuple, Lev Kamenev, et à d'autres membres du gouvernement, l'expulsion massive des éléments dits « indésirables » (presque tous juifs) de Moscou a été suspendue.
La communauté juive de Moscou et le Comité de secours public juif ont soumis un mémorandum au gouvernement à ce sujet, auquel ce dernier a répondu en assurant que désormais chaque expulsion individuelle serait soigneusement examinée au préalable.
Ce message a été lu au bureau central des sections juives du Comité central, traduit en russe et familiarisé avec les plus hauts dirigeants du pays (pour plus de détails, voir le magazine "Istochnik", 1944, n° 4).
Le président de l'OGPU, Félix Edmundovich Dzerjinski, s'est montré intéressé par ce problème. Ce sont ses subordonnés qui ont expulsé de la capitale « l’élément social-parasite », c’est-à-dire les personnes d’une vie antérieure d’origine non prolétarienne.
Félix Edmundovitch a envoyé une note indignée à son premier adjoint de l'OGPU et en même temps au chef du département opérationnel secret, Vyacheslav Rudolfovich Menzhinsky :
« Je pense qu’un tel télégramme ne devrait pas leur être envoyé de cette façon. Quel genre d'Héb. Tél. Agence?
Ne pensez-vous pas qu'il serait utile de reprendre la déportation des racailles et de donner dans les Izvestia un récit détaillé des déportés - pour quoi faire, avec une division par nationalités et avec une description figurative de leurs pitreries ?
De quel genre de comité social juif s’agit-il ? Comment réagir face à cette abomination ? Peut-être transférer tout le matériel à la Yevsektsiya pour l’utiliser contre les sionistes ?.. »
Dans l'appareil de sécurité de l'État, les sionistes étaient à la tête du 4e département du département secret, qui faisait partie du département politique secret. Par ailleurs, le 4e département s'occupe également des cadets, des monarchistes, des Cent-Noirs et des anciens gendarmes.
Le chef du département était Yakov Mikhailovich Genkin, qui a débuté avant la révolution à Ekaterinoslav comme apprenti dans des ateliers de plomberie et de plomberie. Puis il a trouvé un emploi de ferblantier-soudeur dans une conserverie de Stavropol. Après la révolution, il devint président du comité provincial de Kherson et, en 1919, il entra dans la clandestinité lorsque l'Armée rouge quitta la ville. Au vingtième, il fut emmené à la Tchéka. Deux ans plus tard, le malheur s'abat sur Genkin. Lors d'un voyage d'affaires à Tambov, il est tombé malade du typhus, une grave complication qui a entraîné l'amputation de sa jambe. Mais il a continué à servir à la sécurité de l’État.
À la demande du président de l'OGPU, le 4e département du département secret a collecté des documents sur les sionistes russes. Ils ont fait une impression inattendue sur Dzerjinski.
Il écrivit à ses adjoints Menzhinsky et Yagoda :
« J’ai parcouru des documents sionistes. Franchement, je ne comprends pas vraiment pourquoi ils devraient être persécutés en raison de leur affiliation sioniste. La plupart de leurs attaques contre nous sont basées sur notre persécution. Ceux qui sont persécutés sont mille fois plus dangereux pour nous que ceux qui ne sont pas persécutés et qui développent leurs activités sionistes parmi la petite et la grande bourgeoisie et l'intelligentsia spéculatrices juives. Leur travail de parti n'est donc pas du tout dangereux pour nous - les travailleurs (en réalité) ne les suivront pas, et leurs cris associés à leurs arrestations parviendront aux banquiers et aux "juifs" de tous les pays et nous feront beaucoup de mal.
Le programme sioniste n’est pas dangereux pour nous, au contraire, je le considère utile.
J'étais autrefois un assimilateur. Mais c’est une « maladie infantile ».
Il ne faut assimiler que le plus petit pourcentage, ça suffit. Les autres doivent être sionistes. Et nous ne devons pas interférer avec eux, à condition de ne pas nous mêler de notre politique.
Il est permis de gronder l'evesektsiya - il en va de même pour l'evesektsiya. Mais battez et punissez sans pitié les spéculateurs (échelle) et tous ceux qui violent notre loi. Rencontrons les sionistes à mi-chemin et essayons de donner des positions non pas à eux, mais à ceux qui considèrent l’URSS, et non la Palestine, comme leur patrie.»
Auparavant, Dzerjinski s'était opposé à la revendication bolchevique du droit des nations à l'autodétermination. Félix Edmundovitch était un internationaliste sincère et disait : « L’oppression nationale ne peut être détruite qu’avec la démocratisation complète de l’État et la lutte pour le socialisme. »
Il était un farouche opposant même aux nationalistes polonais qui rêvaient d’un État indépendant. S'exprimant contre la séparation de la Pologne de la Russie révolutionnaire, Dzerjinski a soutenu : « Nous aurons une seule famille fraternelle de peuples, sans conflits ni conflits. »
Sous l'influence de Lénine, il changea d'avis et jugea désormais imprudent d'interférer avec les Juifs qui rêvent de leur propre État en Palestine.
Un an plus tard, Félix Edmundovitch revient sur ce sujet et écrit une autre note à Menjinski :
« Est-il juste que nous persécutions les sionistes ? Je pense que c'est une erreur politique. Les mencheviks juifs, c’est-à-dire ceux qui travaillent parmi les Juifs, ne sont pas dangereux pour nous. Au contraire, cela ne crée pas de publicité pour le menchevisme.
Nous devons reconsidérer nos tactiques. C'est faux."
Un mois plus tard, les services secrets ont présenté à Dzerjinski un certificat de répression contre les sionistes. Il a été signé par Genkin et le chef du département secret de l'OGPU, Terenty Dmitrievich Deribas, qui attendait une grande carrière dans la sécurité de l'État et... l'exécution.
Au printemps 25, trente-quatre sionistes étaient en prison et quinze autres envoyés dans des camps de concentration pendant trois ans. Il y avait cent vingt-quatre personnes en exil.
« À l'étranger », rapportèrent Deribas et Genkin au président de l'OGPU, « seules 152 personnes ont été envoyées et autorisées à partir en échange de l'exil. Dans cette affaire, nous adhérons à la tactique suivante : les éléments les plus actifs, les membres du Comité central, les comités de province, qui ont été retrouvés avec des documents sérieux sous forme de tracts antisoviétiques, d'appels, d'imprimeries - nous ne les publions pas en Palestine. Un élément moins actif est libéré en Palestine.
Cette tactique est basée sur l’expérience de la lutte contre les sionistes. Lorsque, jusqu'à la fin de 1924, nous déportâmes principalement vers la Palestine, cela constituait une sérieuse incitation à renforcer le travail illégal des sionistes, car tout le monde était sûr que, pour ses activités antisoviétiques, il aurait la possibilité de se rendre en Palestine au plus tard. dépense publique (organisations sionistes et publiques), et de ne pas payer pour le crime qu'il a commis..."
Félix Dzerjinski n’est pas convaincu. Après avoir lu le certificat, il s'adressa à nouveau à Menjinski : « Pourtant, je pense qu'une persécution aussi généralisée des sionistes (en particulier dans les zones frontalières) ne nous apporte aucun bénéfice ni en Pologne ni en Amérique. Il me semble qu'il est nécessaire d'influencer les sionistes pour qu'ils abandonnent leur travail contre-révolutionnaire à l'égard du régime soviétique.
Après tout, nous pourrions en principe être amis des sionistes. Cette question doit être étudiée et soulevée avec le Politburo. Les sionistes ont une grande influence en Pologne et en Amérique. Pourquoi les avoir comme ennemis ?
Un an plus tard, en juillet 1926, Dzerjinski, un malade cardiaque grave, mourut subitement après avoir pris la parole lors d'un plénum du Comité central. L'attitude des autorités punitives envers les sionistes est restée la même : ils étaient comptés parmi les opposants au régime soviétique.
Le Parti communiste juif des travailleurs Poalei-Zion (Travailleurs de Sion) était considéré dans la Loubianka comme une organisation hostile, même si rien d'antisoviétique ne pouvait être trouvé dans ses activités et qu'il n'y avait aucune raison de l'interdire. Poalei-Zion est né au début du XXe siècle à Minsk, puis ses organisations sont apparues dans d'autres pays, dont la Palestine.
En 1919, le parti se scinde et le Parti communiste juif de Poalei Zion apparaît également. En juin 22, le Comité exécutif du Komintern a appelé les polationnistes à abandonner leur programme et à rejoindre le Komintern. Le nouveau parti a écouté l'avis du comité exécutif. Le 22 décembre, elle a annoncé son auto-dissolution et a appelé tous les membres du parti à rejoindre le RCP (b). Certes, certains dirigeants du parti n’ont pas obéi à la décision générale et ont tenté de sauver le parti.
Le 4 décembre 24, sur la base d'une note de l'OGPU, le Politburo a adopté une résolution :
"Etant donné que l'EKP (Poalei-Zion) lui-même est en train de se désintégrer, il est inapproprié d'envisager sa liquidation par les mesures du GPU, mais aussi d'empêcher son enregistrement auprès du NKVD."
Et le principal parti a fonctionné légalement pendant encore plusieurs années. Elle a tenté de rejoindre le Komintern en tant que section indépendante, mais sans succès. Les militants du Poalei Zion ont été progressivement arrêtés, même si le parti comprenait des jeunes juifs aux opinions absolument communistes et bolcheviques, dévoués au pouvoir soviétique.
Les 24 et 28 mai, le Politburo a approuvé la décision du Bureau d'organisation du Comité central, adoptée trois jours plus tôt :
"D'accord avec la décision du Comité de Moscou sur la nécessité de liquider le parti ECRP (Poalei Zion) légalement existant."
Dans la nuit du 26 juin, tous ceux qui appartenaient encore au parti ont été emmenés à travers le pays. Poalei Zion a cessé d’exister.
Dans les premières années qui ont suivi la révolution, les autorités ont traité les Juifs fidèles, comme toutes les minorités nationales, avec plus de gentillesse. La Russie soviétique a été le premier État où l’on a lutté contre l’antisémitisme et où les antisémites ont été punis. C’est vrai, cela n’a pas duré longtemps.
Les Juifs ont créé des théâtres, des journaux et des écoles où le yiddish était parlé, écrit et enseigné. Des fermes collectives juives et des districts nationaux juifs sont apparus. En 1928, ils décidèrent de créer une région juive en Extrême-Orient : Birobidjan. Les communautés juives d'autres pays ont donné de l'argent pour le développement de Birobidjan. Un certain nombre de Juifs d'autres pays s'y sont installés, inspirés par l'idée de vivre librement dans leur propre pays. Nous sommes même allés depuis la Palestine, où régnaient des sentiments décadents parmi les Juifs – les Britanniques ont pour l’essentiel abandonné leurs promesses.
Lors d'une des réunions du Politburo en 1928, il fut décidé :
« Permettre la réinstallation de soixante-quinze agriculteurs juifs de Palestine, en chargeant le Commissariat du peuple à l'agriculture de négocier cela avec le représentant du Comité central du Parti communiste de Palestine dans un esprit bienveillant, de sorte qu'aucun crédit ne soit toutefois nécessaire. de notre part pour cela.
Les Juifs étaient prêts à voyager même dans des pays lointains afin d'avoir la possibilité de travailler la terre et de se sentir comme des personnes à part entière, que les autres percevaient comme des égales.
Le publiciste Otto Heller, dans son livre « La Chute de Jérusalem », publié à Vienne en 1931, écrivait avec enthousiasme :
« Les Juifs partent pour la taïga. Si vous leur posez des questions sur la Palestine, ils riront. Les rêves de Palestine seront depuis longtemps entrés dans l’histoire au moment où les voitures, les chemins de fer et les bateaux apparaîtront à Birobidjan, lorsque les cheminées des usines géantes commenceront à fumer...
L’année prochaine à Jérusalem ?
L’histoire a depuis longtemps donné la réponse à cette question. Les prolétaires juifs, les artisans affamés d’Europe de l’Est posent désormais une question différente : l’année prochaine – dans une société socialiste ! Qu’est-ce que Jérusalem pour le prolétariat juif ?
L’année prochaine à Jérusalem ?
L'année prochaine - en Crimée !
L’année prochaine, à Birobidjan !
Mais l'expérience n'a pas fonctionné - l'endroit a été choisi de manière inappropriée, impropre au développement, et rien ne reliait les Juifs aux rives de l'Amour.
À un moment donné, les services secrets soviétiques se sont intéressés à la Palestine : est-il possible de déclencher une révolution ici aussi ?
À la fin de la vingt-troisième année, le célèbre officier de sécurité Yakov Serebryansky a été envoyé en Palestine par l'intermédiaire du département des affaires étrangères (renseignements étrangers) de l'OGPU. Avant la révolution, il était un socialiste-révolutionnaire maximaliste et a commencé sa carrière en participant à l'assassinat du directeur de la prison de Minsk. Il a reçu l'Ordre du Drapeau Rouge pour l'enlèvement à Paris du chef de l'émigration militaire russe, l'ancien général de l'Armée blanche Alexandre Kutepov. Et puis il a dirigé un groupe spécial sous la direction du commissaire du peuple aux affaires intérieures - sabotage et terreur à l'étranger.
Yakov Serebryansky est resté en Palestine pendant deux ans et, déçu, est rentré chez lui. La révolution en Palestine, qui semblait un endroit endormi et sous-développé, a été reportée à des temps meilleurs, ou plutôt jusqu'à ce qu'une quantité suffisante de matériel révolutionnaire y apparaisse.
Le Moyen-Orient relevait des intérêts du département oriental du GPU, dirigé par Jan Khristoforovich Peters. Ensuite, cette région était dirigée par Stilian Dmitrievich Triandofilov, qui a servi dans la Tchéka à partir de la vingt et unième année. Après lui, le secteur oriental du département des Affaires étrangères de l'OGPU était dirigé par Georgy Sergeevich Agabekov, le premier officier du renseignement soviétique à fuir vers l'Ouest en 1930.
Efraim Solomonovich Goldenshtein, médecin de profession, s'est occupé de la Palestine. Il résidait à Ankara et essayait de travailler parmi les communistes palestiniens. Selon Agabekov, les sionistes sont venus à Moscou et ont demandé des armes pour combattre les Britanniques. Mais l'OGPU a décidé qu'il s'agissait d'agents britanniques et les négociations ont été interrompues.
Dans l'appareil central de renseignement, Moses Markovich Axelrod, un célèbre arabisant, était en charge des affaires palestiniennes. Il est diplômé de la Faculté de droit de l'Université de Moscou et du département arabe de l'Institut d'études orientales et a travaillé en Arabie Saoudite. Axelrod a déclaré à Agabekov : « En Égypte, nous recevons des copies des rapports du haut-commissaire britannique au Caire et sommes toujours au courant des événements qui s'y déroulent. Nous avons des informations sur la Palestine provenant des mêmes sources anglaises ; sur la Syrie, nous obtenons des informations sur les rapports de l'attaché militaire français à Constantinople. En Syrie et en Palestine, ils n’ont commencé que récemment à organiser nos agents. Blumkin parcourt ces pays depuis maintenant six mois. Il a déjà recruté quelqu’un, mais il n’a encore reçu aucune information de sa part.
En octobre 1928, Yakov Grigoryevich Blyumkin, le même qui, le 6 juillet 1918, tua l'envoyé allemand auprès du gouvernement de la Russie soviétique, le comte Wilhelm Mirbach, fut envoyé à Constantinople en tant que résident illégal du département des Affaires étrangères de l'OGPU.
Le résident légal à Constantinople, travaillant sous le toit de l'ambassade soviétique, était Yakov Grigorievich Minsky, qui a servi dans les services de renseignement pendant de nombreuses années. Un autre militant bien connu, Naum (Leonid) Isaakovich Eitingon, est passé par la résidence turque, qui a accédé au rang de général de division et a été arrêté en 1951 pour « appartenance à une organisation sioniste au sein du ministère de la Sécurité de l'État ». Mais parmi tous, Blumkin est généralement désigné comme le personnage le plus célèbre.
Le 6 juillet 1818, à deux heures de l'après-midi, les employés de la Tchéka, Yakov Blyumkin et Nikolai Andreev (il était photographe au Département de lutte contre la contre-révolution), arrivèrent à l'ambassade d'Allemagne. Ils ont présenté un mandat portant la signature de Dzerjinski et le sceau de la Tchéka et ont exigé une rencontre avec l'ambassadeur Mirbakh. L'ambassadeur d'Allemagne les reçut dans un petit salon.
«Je lui ai parlé, je l'ai regardé dans les yeux», a déclaré plus tard Blyumkin, «et je me suis dit: je dois tuer cet homme. Parmi les papiers dans ma mallette se trouvait un Browning. « Prenez-le », dis-je, « voici les papiers », et j'ai tiré à bout portant. Mirbach, blessé, traversa en courant le grand salon, sa secrétaire s'effondra derrière une chaise. Dans le grand salon, Mirbach est tombé, puis j'ai lancé une grenade sur le sol en marbre..."
Ce fut le signal d’un soulèvement armé des révolutionnaires socialistes de gauche. Les sociaux-révolutionnaires, seuls alliés politiques des bolcheviks, s'indignent de la signature de la paix avec l'Allemagne.
La signature de Dzerjinski sur le mandat présenté par Blumkin à l’ambassade était fausse, mais le sceau était authentique. Il était rattaché au mandat du vice-président de la Tchéka, Viatcheslav Alexandrovitch Alexandrovitch (de son vrai nom Dmitrievsky, pseudonyme du parti Pierre Orange), un socialiste-révolutionnaire de gauche respecté pour sa décence et son honnêteté.
À la Tchéka, Viatcheslav Alexandrovitch dirigeait le département « de lutte contre les délits d'office ». C'était une personne altruiste, rêvant de révolution mondiale et de bien commun. Il fut à l'origine de la rébellion des socialistes-révolutionnaires de gauche et de l'assassinat de Mirbach.
Dzerjinski a expliqué lors de l'interrogatoire :
« Alexandrovitch a été présenté à la commission en décembre de l'année dernière à la demande catégorique des socialistes-révolutionnaires. Il gardait un grand sceau, qui était attaché à une fausse carte d'identité à mon prétendu nom, avec l'aide duquel Blyumkin et Andreev ont commis le meurtre. Blumkin a été accepté dans la commission sur recommandation du Comité central des socialistes-révolutionnaires de gauche.»
À l’âge de dix-sept ans, après la révolution de février, Yakov Blumkin rejoint les socialistes-révolutionnaires de gauche. Un an plus tard, en juin 1918, il fut nommé chef du département de la Tchéka chargé de lutter contre l'espionnage allemand. Il commença à agir très activement, mais en tant que socialiste-révolutionnaire, ils ne lui firent pas confiance et moins d'un mois plus tard, le département fut liquidé. Blumkin s'est retrouvé sans travail.
Blyumkin a expliqué les raisons de l'attaque terroriste : « Je suis un adversaire d'une paix séparée avec l'Allemagne et je pense que nous sommes obligés de perturber cette paix honteuse pour la Russie...
Mais outre mes motivations générales et fondamentales de socialiste, d’autres motivations me poussent également à cet acte. Les Cent-Noirs antisémites, dont beaucoup sont germanophiles, ont accusé les Juifs de germanophilisme depuis le début de la guerre et tiennent désormais les Juifs pour responsables de la politique bolchevique et d'une paix séparée avec les Allemands.
C’est pourquoi la protestation d’un Juif contre la trahison de la Russie et de ses alliés par les bolcheviks à Brest-Litovsk revêt une importance particulière. En tant que juif et socialiste, je prends sur moi l’accomplissement de l’acte qu’est cette protestation. »
Après avoir réprimé la rébellion des socialistes-révolutionnaires de gauche, Alexandrovitch et douze autres personnes ont été abattus dans les mains brûlantes. Blyumkin et Andreev ont fui vers l'Ukraine. Andreev est tombé malade du typhus et est décédé. Blumkin a participé à une tentative infructueuse d'assassinat de Hetman Skoropadsky. Le tribunal révolutionnaire l'a condamné à trois ans de prison. Au printemps 1919, il se confessa à la Tchéka. Le 19 mai, le Présidium du Comité exécutif central panrusse a réhabilité Blumkin.
Il a servi sur le front sud, a étudié à l'Académie militaire de l'Armée rouge et a travaillé au secrétariat du commissaire du peuple aux affaires militaires et navales Trotsky. À vingt-trois ans, il fut emmené au département des affaires étrangères de l'OGPU. Il avait de nombreux amis dans les cercles littéraires, parmi les ouvriers du Komintern, qui l'admiraient sincèrement.
« J'ai connu et aimé Yakov Grigorievich Blyumkin », a écrit l'agent du Komintern Victor Serge (Viktor Lvovich Kibalchich). « Grand, osseux, courageux, avec le profil fier d'un ancien guerrier israélien, il occupa alors la salle de glace à côté de Chicherin à l'hôtel Metropol. Il se préparait à partir vers l’Est pour effectuer des missions secrètes.
De nombreuses rumeurs circulent autour de son travail à Constantinople, mais Blumkin n'a passé qu'un an en tant que résident des renseignements étrangers. Il n'a pas eu le temps de faire grand-chose. Selon Agabekov, il n'avait qu'un seul agent en Palestine : le propriétaire d'une boulangerie à Jaffa.
La carrière de Blumkin a pris fin lorsqu’à Constantinople, il a rencontré secrètement Trotsky, qui avait été exilé du pays, et a accepté d’apporter des lettres à Moscou et de voir les anciens partisans de Lev Davidovitch.
Arrivé à Moscou après une longue absence, il n'a pas compris l'essence des changements survenus dans le pays. Pour lui, Trotsky et ses camarades étaient les récents dirigeants du parti, en désaccord avec la majorité, mais ne sont pas devenus des ennemis pour cette raison. Blumkin fut sévèrement puni pour sa naïveté. Il a commencé à raconter à ses proches sa conversation avec Trotsky. Y compris une employée du ministère des Affaires étrangères, Elizaveta Yulievna Gorskaya. Le lendemain, elle en a informé ses supérieurs.
Lors d'une rencontre suivante avec Gorskaya dans la rue près de la gare de Kazan, le 15 octobre 29, Blumkin fut arrêté. Staline s'en est sorti sans procès.
Le 5 novembre, le Politburo a décidé :
« a) Faire comprendre à l'OGPU qu'elle n'a pas réussi à découvrir et à liquider l'œuvre de trahison antisoviétique de Blumkin.
b) Blumkin devrait être arrêté.
c) Demander à l'OGPU d'établir avec précision la nature du comportement de Gorskaya.»
La rencontre avec Trotsky a été reconnue comme un crime bien plus dangereux que le meurtre de l'ambassadeur d'Allemagne...
Cette histoire n'a pas nui à Elizaveta Gorskaya. Au contraire, l'OGPU a hautement apprécié son comportement. Son premier mari, dont elle portait le nom de famille, servait à la gare de Londres. La deuxième fois, elle a également épousé un officier de la sécurité de l'État, Vasily Mikhailovich Zarubin, qui a accédé au grade de général.
Dans le même temps, la direction du Département oriental du renseignement extérieur a été modifiée. Le 31 octobre, Jan Peters a été démis de ses fonctions. Le 6 novembre, le département était dirigé par Torichan Mikhailovich Dyakov. Moins d'un an plus tard, le 10 septembre 1930, le Département de l'Est fut dissous et fusionné en un département spécial de l'OGPU chargé du travail de contre-espionnage. Tous les renseignements étaient concentrés dans le département des Affaires étrangères.
Le 5 février 1930, le Politburo a adopté la première résolution détaillée sur le travail du département des Affaires étrangères de l'OGPU, décrivant les principales orientations du travail du renseignement soviétique. Le Moyen-Orient ne figurait pas sur cette liste.
Le 26 mai 34, le Politburo a adopté une résolution détaillée sur le travail du renseignement militaire. Le travail au Moyen-Orient ne figurait pas non plus dans la liste des principaux domaines de travail de la IVe Direction de l'Armée rouge.
Certains membres de la Haganah (la force combattante clandestine qui a donné naissance plus tard aux Forces de défense israéliennes) se sont rendus à Moscou et sont revenus en tant que communistes convaincus. Mais dans l’ensemble, l’organisation n’est pas tombée sous le contrôle du Komintern, même si de nombreux Juifs palestiniens ont adhéré aux idées socialistes. Les membres de la Haganah travaillaient soit dans des coopératives agricoles de type ferme collective (kibboutzim), soit étaient membres de syndicats de gauche (l'Histadrut - Fédération générale du travail).
Un kibboutz est un établissement basé sur le principe communiste « de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins ». De jeunes Juifs de Russie, de Pologne et de Roumanie ont abondamment fertilisé de leur sueur et de leur sang la maigre terre palestinienne. Jamais auparavant les gens n’avaient essayé de construire une société heureuse sur terre à un coût aussi énorme et avec un tel sacrifice de soi.
Le 23 août, le futur premier ministre d'Israël, David Ben Gourion, s'est également rendu à Moscou : une délégation de la Histadrout a représenté les travailleurs palestiniens à l'exposition pan-syndicale de l'agriculture et de l'artisanat. Le certificat qui lui a été délivré par le comité exécutif de la Fédération juive unie du travail de Palestine a été conservé :
« Nous certifions par la présente que MM. D. Ben Gourion, secrétaire en chef de la Fédération juive unie du travail de Palestine, et Meer Rutberg, directeur de la coopérative centrale de consommation "Gamashbir", sont délégués par nous pour participer à l'Exposition agricole de Moscou et agir en tant que représentants de l'Union des travailleurs juifs de Palestine. Fédération, "Gamashbir", la Banque des travailleurs et d'autres institutions, pour négocier avec le gouvernement et les institutions commerciales concernant la reprise des relations commerciales entre la Palestine et la Russie et créer, si nécessaire, une société commerciale russo-palestinienne.
Ben Gourion et ses camarades ont apporté à Moscou des fruits en conserve, du tabac, des bananes, de l'huile d'olive, du tabac en feuilles, du vin, des amandes, des citrons et des oranges (pour plus de détails, voir « Source », 1993, n° 1).
La délégation a rédigé un certificat pour le département des Affaires étrangères du comité principal de l'exposition sur l'histoire des relations commerciales entre la Russie et la Palestine, dans lequel elle a noté que la Palestine pourrait devenir un marché rentable pour la Russie pour la vente de biens industriels et de matériaux de construction.
Ben Gourion a eu plus de succès en politique qu’en commerce. Le voyage n'a pas abouti à la conclusion de contrats. Mais elle a laissé de fortes impressions politiques.
Les opinions du jeune David Ben Gourion représentaient un mélange exotique de socialisme et de sionisme idéaliste.
"Il est nécessaire non seulement d'organiser la classe ouvrière, mais aussi de l'éduquer et de la consolider en Palestine", a déclaré le futur Premier ministre israélien.
Il admirait Lénine et croyait que le communisme protégerait les Juifs de l'antisémitisme. Il devait encore éprouver une amère déception face à la politique soviétique à l'égard d'Israël et des Juifs...
Même le Komintern ne s’intéressait pas particulièrement à la Palestine, car personne n’y espérait vraiment la montée d’un mouvement révolutionnaire.
Le 5 juillet 2020, le soi-disant Bureau restreint du Comité exécutif de l’Internationale communiste a chargé Elena Dmitrievna Stasova, la récente secrétaire du Comité central du parti, d’organiser le Bureau du Moyen-Orient. Le Petit Bureau était l'organe directeur du Komintern, présidé par Grigori Evseevich Zinoviev, membre du Politburo et l'une des personnes les plus proches de Lénine.
Le Bureau du Moyen-Orient, sans avoir eu le temps de travailler, fut aboli par le deuxième congrès du Komintern.
Le 21 janvier, un département Moyen-Orient a été créé au sein du bureau central du Comité exécutif du Komintern. Ensuite, il a été transformé en secteur Est.
Le secteur était dirigé par Georgy Ivanovich Safarov, dont la connaissance des affaires orientales était très appréciée. Lorsqu'au début des années trente le Politburo s'occupa de préparer un manuel sur la nouvelle histoire des « peuples coloniaux ou semi-coloniaux » (on dirait maintenant les peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine), il chargea Karl Radek, un ancien membre du Comité central et du Comité exécutif du Komintern, pour diriger la brigade.
Après s'être familiarisé avec les travaux des scientifiques, Radek écrivit une lettre à Staline en septembre 34 :
« Si vous insistez sur un délai fixé, c'est-à-dire que le livre soit prêt d'ici juin de l'année prochaine, alors la seule issue est qu'il soit écrit par seulement deux personnes - Safarov et moi. Je sais que de nombreux camarades expriment des doutes sur Safarov. Mais je pense que ces doutes sont davantage liés à sa tendance à survoler ou à survoler tactiquement. En termes de connaissance de la littérature sur l’histoire du Japon, de la Chine et de l’Inde, il se situe au-dessus de tous les autres peuples. »
Georgy Safarov était proche de Zinoviev. Au cours de la vingt-deuxième année, il fut simultanément nommé rédacteur en chef de Leningradskaya Pravda et fut peu impliqué dans les affaires du Komintern. Après que Zinoviev ait été chassé du pouvoir, Safarov a également perdu son poste et a été envoyé comme secrétaire de l'ambassade en Chine, puis en Turquie. En 29, il fut réintégré à l'appareil du Comité exécutif du Komintern, où il travailla jusqu'à son arrestation en décembre '34.
Le 23 mai, le département de l'Est était dirigé par Radek, moins d'un mois plus tard, début 24 mars, il a été remplacé par le récent commissaire adjoint du peuple aux affaires navales et envoyé plénipotentiaire en Afghanistan, Fiodor Fedorovitch Raskolnikov, qui a utilisé le pseudonyme F. Petrov.
En mars 1926, dans le cadre d'une autre réorganisation, un secrétariat pour le Moyen et l'Extrême-Orient est créé. Au cours de la vingt-huitième année, le Secrétariat du Prêteur oriental, comme on appelait désormais le département régional, remplaça Raskolnikov par Otto Vilhelmovich Kuusinen, presque le seul membre éminent du Komintern destiné à survivre. Il est resté au pouvoir sous Staline, Khrouchtchev et Brejnev. Connu pour avoir remarqué et promu Yuri Vladimirovich Andropov.
Mais les orientalistes du Komintern s’intéressaient principalement à la Chine, au Japon et à l’Inde. Au Moyen-Orient - Iran, Afghanistan et Turquie. Ce qui se passe au Moyen-Orient a été observé – et de manière assez rapprochée – depuis la Turquie.
Le 8 août 2020, un département secret a été créé au sein de l’appareil du Komintern (également connu sous le nom de département des communications internationales). La tâche du département est d’entretenir des relations illégales avec les partis communistes étrangers, de leur transmettre des instructions, de la littérature, de l’argent, des armes et de transporter les fonctionnaires du parti à l’étranger. Le ministère disposait d'un service de messagerie. Le département a fourni à ses habitants de faux passeports et leur a loué des refuges. Il s’agissait essentiellement d’un autre service spécial doté de grandes capacités et d’un bon budget. Le département a travaillé en étroite collaboration avec les renseignements politiques et militaires.
Un point de communication au Moyen-Orient a été établi à Constantinople. Le département était dirigé par Joseph (Osip) Aronovich Pyatnitsky à partir du 2 mai 21.
En dix-neuf ans, le Parti socialiste ouvrier de Palestine a été fondé, deux ans plus tard, il a été rebaptisé communiste. Le parti existant illégalement était dirigé par Joseph Berger, il agissait sous le nom de Barzilai. Il est né à Cracovie et la vingtième année, il a déménagé en Palestine, où il a trouvé un emploi comme ouvrier dans la construction d'une route.
Berger est venu à Moscou à plusieurs reprises et Staline lui-même lui a parlé en 1929. Sous la direction de Moscou, Berger a tenté « d’arabiser » le parti. La trente-deuxième année, il fut rappelé à Moscou. Il a travaillé au Komintern. En 35, il fut arrêté. Ils l'ont condamné à mort, mais ne l'ont pas abattu.
Berger (Barzilai) a servi vingt et un ans dans les camps soviétiques. En cinquante-six, il fut réhabilité. Il a été autorisé à se rendre en Pologne parce qu'il est né à Cracovie. Un an plus tard, il a demandé la permission de se rendre en Israël.
Le 22 juin 1957, le secrétaire général du Comité central du Parti communiste israélien, Mikunis, s'est adressé à l'ambassadeur soviétique à Tel-Aviv Abramov pour lui demander d'influencer les Polonais afin qu'ils ne libèrent pas Berger.
"Barzilai est hostile à l'Union soviétique", a expliqué Mikunis à l'ambassadeur. Il exige qu'à l'ouverture du congrès du Parti communiste, la mémoire des personnes tuées par les fascistes soviétiques soit honorée. L’arrivée de cette personne n’apportera que du mal »…
Jeracmiel Lukacher, né à Tachkent, était engagé dans le combat au sein du Parti communiste. Durant la Première Guerre mondiale, il sert dans l'armée turque. Ses activités clandestines ont commencé avec le meurtre, la vingt-troisième année, du policier turc Tufik Bey, responsable du pogrom juif. Il part en Allemagne, où il rejoint les communistes. De retour en Palestine, Lukacher rejoignit le Parti communiste et créa des cours pour une école militaire clandestine destinée aux colons juifs. En 1931, il fut déporté vers l’Union soviétique et toute trace de lui fut perdue.
Adolf Kraus et Konstantin Weiss (Avigdor) ont également travaillé en Palestine, aux côtés d'un groupe de Juifs venus d'Union soviétique. La tâche initiale était de créer des groupes de partisans de l’Union soviétique. Dans le même temps, ils formèrent – et avec beaucoup de succès – le mouvement communiste dans l’Égypte voisine.
Avigdor fut pendant quelque temps le chef du Parti communiste égyptien. Cependant, les Arabes communistes considéraient les Juifs comme un peuple étranger et s’en débarrassèrent rapidement. Certains communistes égyptiens devinrent plus tard des admirateurs d’Hitler parce qu’il combattit les Britanniques et extermina les Juifs (voir le livre du professeur G. Kosach « Le drapeau rouge sur le Moyen-Orient ? »)
Les juifs communistes considéraient les travailleurs arabes comme des alliés dans la lutte des classes. Mais les Arabes ne s’intéressaient pas aux sentiments de classe. Ils ont participé à des pogroms contre les Juifs en Palestine. Par conséquent, parmi les Juifs ayant des opinions de gauche, le « sionisme prolétarien » s’est formé. Ils continuaient à croire au communisme, mais voyaient qu’ils ne pouvaient compter que sur eux-mêmes.
Les représentants du parti Poalei Zion recherchaient des relations étroites avec le Komintern. Ils sont venus aux congrès du Komintern et ont pris la parole. Mais leur position a été sévèrement critiquée pour le fait que les Polationnistes séparaient la lutte du prolétariat juif de la lutte de la majorité arabe. Le Komintern exigeait un rejet décisif du sionisme et ne reconnaissait pas le Poalei Zion comme une organisation du « prolétariat juif d’orientation socialiste du monde entier ».
Les thèses du deuxième congrès de l’Internationale communiste sur la question nationale et coloniale affirmaient : « Le sionisme, sous couvert de créer un État juif en Palestine, sacrifie la population arabe ouvrière de Palestine à l’exploitation britannique. »
Mais le mouvement national arabe était reconnu comme progressiste, puisqu’il était majoritairement composé de paysans (voir le livre de G. Kosach « Le drapeau rouge sur le Moyen-Orient ? »).
Les communistes se séparèrent du Poalei Zion et créèrent leur propre parti. Wolf Averbukh est devenu secrétaire général du Comité central du Parti communiste palestinien. Durant la Première Guerre mondiale, il sert dans l’armée russe. Dès l'âge de vingt-deux ans, il vécut en Palestine.
Averbukh est le premier communiste juif à avoir tenté de coopérer avec les Arabes. Au départ, il n’y avait pas d’Arabes au sein du Parti communiste palestinien ; le premier Arabe fut admis en 1925. Les communistes palestiniens ont immédiatement appelé les travailleurs arabes à agir ensemble.
« L'ouvrier juif, le soldat de la révolution », disait l'un des tracts, « vous tend la main en tant qu'allié dans la lutte contre les financiers britanniques, juifs et arabes. Son destin et le vôtre ne font qu'un..."
Mais les tentatives visant à créer un front uni des classes ouvrières arabes et juives ont échoué.
"Les masses laborieuses arabes", écrivait Mahmoud al-Atrash, devenu l'un des dirigeants du Parti communiste palestinien, "ne pouvaient pas faire confiance aux gens nommés Haïm, Abraham et Isaac. Ils ne pouvaient pas avancer sous leur direction, même si si ces gens étaient les meilleurs combattants pour l'indépendance nationale. Pour les masses arabes, ils appartenaient à une minorité nationale à laquelle l’impérialisme accordait d’immenses privilèges aux dépens des peuples arabes… »
Mahmoud al-Atrash a étudié à Moscou pendant trois ans à l'Université communiste des travailleurs de l'Est, après quoi il a été inclus dans le Comité central du Parti communiste palestinien.
Et le futur secrétaire général du Parti communiste, Ridwan al-Helu, a même rejoint le parti afin d'en faire un outil de lutte contre le sionisme. Il se méfiait des communistes juifs et insistait pour que les Arabes dirigent le parti. Le comité exécutif du Komintern à Moscou était du même avis. Les Juifs furent progressivement chassés de la direction du Parti communiste palestinien.
Le 16 octobre 29, le secrétariat politique du comité exécutif du Komintern a adopté une résolution « Sur le mouvement insurrectionnel en Arabistan ».
Les troubles anti-juifs en Palestine, lorsque les Arabes ont tué des Juifs, ont été considérés par le Komintern comme le début d'une révolution démocratique bourgeoise, comme un grand mouvement de libération du peuple arabe.
Ils ont exigé une « arabisation » accélérée et une coopération avec les nationalistes arabes du Parti communiste palestinien. La consigne a été exécutée. À l’automne 1935, le Comité central du Parti communiste palestinien adopta un appel « Pour l’union de tous les Arabes et de leurs amis contre l’impérialisme ». Le Comité central proposait de lancer une lutte « pour l’élimination du sionisme, la cessation de l’immigration juive et le désarmement de tous les sionistes ». L’arrivée des Juifs en Palestine était considérée comme une conspiration impérialiste dont le but était de « créer un front antisoviétique réactionnaire dans cette région stratégiquement importante du monde ».
Suite à cela, les communistes arabes palestiniens ont établi des contacts avec le mufti de Jérusalem, Amin al-Husseini, qui détestait les Juifs et ont finalement conclu une alliance avec Hitler.
Le travail commun entre Juifs et Arabes au sein du parti devint impossible.
Un autre dirigeant du Parti communiste, Nachum Leshchinsky, est né à Krivoï Rog. Comme Berger, il a vécu en Palestine dès l’âge de vingt-deux ans. Leshchinsky est allé travailler au département Est du comité exécutif du Komintern. En 1929, il demande à retrouver la citoyenneté soviétique.
En 1930, les autorités britanniques déportèrent Wolf Averbukh vers la Russie soviétique, où il mourut pendant les années de répression.
 
Philby Sr., Philby Jr. et les wahhabites
De nombreux hommes politiques, diplomates, militaires et agents des renseignements britanniques impliqués en Palestine étaient des opposants agressifs au sionisme. Parmi eux, Sir John Philby Sr., le père du célèbre officier du renseignement soviétique, occupait une place de choix.
John Philby a joué un rôle important, quoique peu connu, dans l’histoire du Moyen-Orient. Il fut l'un des fondateurs de l'Arabie saoudite.
Philby est né à Ceylan (aujourd'hui Sri Lanka) et a travaillé pour l'administration coloniale britannique en Inde. Sa carrière n'allait pas bien et il accepta volontiers l'offre de s'installer à Bagdad. Il y arrive au plus fort de la Première Guerre mondiale, en 1915.
A Bagdad, Philby découvre le monde de l'espionnage. Dans la toile d’intrigues, il se sentait comme un poisson dans l’eau. Il parlait couramment l'arabe et portait souvent des vêtements bédouins. Comme quelqu'un l'a plaisanté, la seule chose qui révélait son origine européenne était que ses pieds n'étaient pas assez sales. John Philby, se faisant passer pour un Arabe, s'est même rendu à Bakou lors du premier Congrès des peuples de l'Est en septembre 1920, où se trouvaient deux mille délégués de trente pays.
Philby Sr. était une personne extraordinaire.
Les ennemis ont parlé de son orientation sexuelle non conventionnelle. Ou plutôt, affirmaient-ils, au lit, les hommes ne l'intéressaient pas moins que les femmes. Les historiens du renseignement écrivent que si les services de renseignement américains avaient peur des homosexuels comme le feu et ne leur faisaient pas confiance parce qu'ils pouvaient faire l'objet de chantage, les services de renseignement britanniques, au contraire, acceptaient volontiers de telles personnes. Cela a donné aux renseignements britanniques l’esprit d’un club d’hommes fermé – uniquement pour les siens.
Les Britanniques et les Français ont divisé le monde arabe en sphères d’influence. Philby n'aimait pas ça. Il était partisan de l’indépendance totale des Arabes. Il était encore plus mécontent de la Déclaration Balfour : il estimait que l'Angleterre ne devait pas se quereller avec les Arabes pour le bien des petits Juifs palestiniens.
Les Britanniques en Arabie avaient un allié fiable - le gardien des lieux saints de La Mecque et de Médine, où affluent les pèlerins de tout le monde musulman, Sherif Hussein ibn Ali. Il appartenait à la dynastie hachémite. Les Hachémites sont les descendants de Hashim, issus de la famille à laquelle appartenait le prophète Mahomet.
Durant la Première Guerre mondiale, Hussein, avec l’aide des renseignements britanniques, s’est rebellé contre la domination turque. En signe de gratitude, les Britanniques lui permirent, la seizième année, de transformer la province du Hedjaz, où l'islam était autrefois originaire, en un royaume indépendant.
Alors que le shérif Hussein combattait les Turcs en alliance avec les Britanniques, le chef de la secte wahhabite, Ibn Saud Abd al-Azizi, l'émir du Najd, s'y opposait.
Exécutant les commandes de Londres, à l'automne 1917, Philby se rendit chez Ibn Saud pour le rappeler à l'ordre. Mais Philby n'a pas exécuté l'ordre. Il conclut une alliance avec Ibn Saoud, et cette amitié eut de graves conséquences politiques. Au fil du temps, Philby a aidé Ibn Saud à devenir roi d'Arabie saoudite.
Au cours de la vingt et unième année, Philby fut nommé résident des renseignements britanniques à Amman, la capitale du nouvel émirat de Transjordanie. L'émir était Abdallah, le fils du Chérif Hussein. Il s'est lui-même créé un petit État dont la population n'était que de deux cent trente mille personnes.
Philby a aidé le leader wahhabite Ibn Saud dans la lutte contre le Chérif Hussein, qui adhérait à des opinions politiques et religieuses beaucoup plus modérées. Ibn Saoud, s'appuyant sur les troupes bédouines, gagna ce combat. La vingt-cinquième année, ses troupes s'emparèrent de La Mecque et de Médine. Le vingt-septième, Ibn Saoud se proclame roi de l’État du « Hijaz, du Najd et des régions annexées ». Depuis 1932, c'est le royaume d'Arabie saoudite, où la variante wahhabite de l'islam est devenue la religion officielle.
Le wahhabisme est un mouvement religieux et politique de l'islam sunnite. Il est apparu en Arabie au milieu du XVIIIe siècle sur la base des enseignements de Muhammad abd al-Wahhab. Il a dit que les musulmans s'étaient éloignés des principes établis par Allah, étant flattés par des innovations inutiles. Il faut purifier l’Islam et revenir à ses principes originels.
Les wahhabites, gens très pieux, se sentent comme une minorité persécutée. Les premiers wahhabites se distinguaient déjà par un fanatisme extrême en matière de foi et un extrémisme dans la lutte contre leurs opposants politiques. Les wahhabites ont appelé à une guerre sainte contre les musulmans qui ont apostasié les principes des débuts de l’Islam. Ils considèrent les chrétiens et les juifs comme des adeptes de « fausses croyances » ; quiconque n'accepte pas l'Islam est l'ennemi d'Allah et de tous les croyants.
De nos jours, le wahhabisme a pénétré dans le Caucase du Nord, lorsque les musulmans russes ont été autorisés à accomplir le Hajj et ont commencé à se rendre en Arabie Saoudite. Ensuite, les Saoudiens eux-mêmes ont commencé à venir dans le Caucase du Nord. Ils ont apporté avec eux de l'argent pour la construction de mosquées et ont armé l'un des détachements de combat ayant participé à la guerre en Tchétchénie. Le wahhabisme est devenu l’étendard des radicaux dans le Caucase du Nord russe…
Philby Sr. est devenu le conseiller du roi Ibn Saud en matière financière. À l'âge de quarante-cinq ans, il se convertit à l'islam, prit le nom d'Abdullah, se circoncit et, sur ordre spécial d'Ibn Saud, reçut le droit d'avoir quatre épouses. Des témoins oculaires affirment que les mœurs à la cour du roi étaient tout à fait conformes aux goûts de Philby, qui avait l'occasion de s'amuser avec ses nouveaux amis en agréable compagnie de concubines.
Au Moyen-Orient, Philby noue un partenariat avec Allen Dulles, le futur directeur de la CIA.
Les Dulle étaient l’une des familles les plus puissantes d’Amérique. Leur oncle maternel, Robert Lansing, était secrétaire d'État des États-Unis et a créé la première unité de renseignement du département d'État. John Foster Dulles devient également secrétaire d'État. Allen Dulles a dirigé le renseignement pendant de nombreuses années.
Dans les années trente, Allen Dulles et John Philby se sont mis d’accord sur la situation en Palestine.
Philby et ses collègues officiers du renseignement se sont opposés à la réinstallation des Juifs en Palestine. Comme un autre arabisant britannique, Thomas Edward Lawrence, mieux connu sous le nom de Lawrence d'Arabie, il était partisan de la création d'un État arabe indépendant. En d’autres termes, les renseignements britanniques n’étaient pas d’accord avec le ministère des Affaires étrangères. Philby considérait Herbert Samuel, le haut-commissaire en Palestine, comme son ennemi. Les agents britanniques ont joué un rôle dans les manifestations anti-juives de la population arabe.
Les frères Dulles n'avaient pas de sympathie pour les Juifs. Lorsque leur sœur est tombée amoureuse d’un juif, ils ont tout fait pour ruiner leur relation. Ils ont eu un tel succès que son proche s'est suicidé et elle est devenue une fan passionnée d'Hitler...
Alors que Philby était responsable de la station de renseignement britannique en Transjordanie, le jeune Allen Dulles commençait sa carrière dans le renseignement à Constantinople. On dit que c’est Philby qui lui a fait découvrir le monde complexe de la politique arabe et que, sous son influence, Dulles est arrivé à la conclusion que la création d’un État juif ne serait d’aucune utilité pour les États-Unis. Cela ne fera qu’empêcher les compagnies pétrolières américaines de faire des affaires avec les pays arabes.
Les arguments des frères Dulles ont été entendus à Washington, de sorte que la diplomatie américaine s'est opposée jusqu'au bout à l'apparition d'Israël sur la carte politique du monde.
Dans les années vingt, la compagnie pétrolière américaine Gulf Oil a commencé à développer des gisements à Bahreïn, puis s'est tournée vers les gisements pétroliers plus riches du Koweït. Et la société Standard Oil of California s'est installée à Bahreïn.
John Philby a amené la Standard Oil of California en Arabie Saoudite, expliquant au roi Ibn Saoud que les travailleurs pétroliers américains rempliraient les coffres royaux. Pour exploiter les gisements pétroliers géants d’Arabie saoudite, la Compagnie pétrolière arabo-américaine (Aramco) a été créée.
Philby ne s'est pas oublié : les travailleurs du pétrole américains ont généreusement récompensé l'intermédiaire qui leur a ouvert la voie vers les entrepôts souterrains saoudiens. À partir de 1933, Philby reçut un salaire mensuel de mille dollars d'une compagnie pétrolière américaine, et lorsque le pétrole commença à couler cinq ans plus tard, il reçut sa première grosse prime de vingt-cinq mille dollars (une somme très importante à l'époque).
John Philby s'est retrouvé au centre d'une intrigue entourant la fourniture de pétrole saoudien à Hitler. Ibn Saoud a promis aux émissaires nazis de fournir du pétrole via l'Espagne lorsque Franco y aurait gagné et jeté les communistes à la mer.
Mais ils l’ont découvert à Moscou, grâce au fils de Philby.
Kim Philby, déjà recruté par les services secrets soviétiques, est venu en Espagne, là où se trouvaient les troupes de Franco, en tant que correspondant de guerre du Times. Les Frankistes reçurent le fils de John Philby avec respect. De son père, il a entendu parler des négociations pétrolières. Mais Staline ne voulait pas du tout qu’Hitler reçoive du pétrole du Moyen-Orient. Par conséquent, tout a été fait pour rendre publique la réalité des négociations entre les Saoudiens et les nazis et ainsi perturber l’accord.
Dès que John Philby s'est retrouvé dans son Angleterre natale, il a été arrêté pour contact avec l'ennemi. Cependant, d'anciennes relations dans les services spéciaux l'ont aidé à être libéré quatre mois plus tard.
Ne se doutant pas qu'il devait la prison à son fils, John Philby a aidé Kim à rejoindre les services secrets britanniques.
La décision finale dépendait du chef adjoint du MI6, le renseignement britannique, Valentine Vivien, qui, comme Philby Sr., avait déjà travaillé en Inde. Il a invité le père et le fils de Philby à dîner. Lorsque Kim est allée aux toilettes, Vivien a demandé amicalement à son père :
— Était-il vraiment du côté des communistes de Cambridge ?
« Des farces à l'école », lui fit signe Philby Sr.. - Tout cela appartient au passé. Il est devenu une personne différente.
Valentine Vivien a emmené Kim Philby en reconnaissance.
Après la mort d'Ibn Saoud, le prince Saoud est devenu roi d'Arabie saoudite, qui préférait profiter de la vie plutôt que de s'engager dans la politique. John Philby a été terriblement offensé par lui. Cela s'est terminé par le fait qu'un an et demi après la mort de son ami le roi, en avril cinquante-cinq, Philby a été expulsé du pays.
Son fils rendit visite à son père un jour.
« Ni à ce moment-là ni plus tard, se souvient Kim Philby, je n’ai eu la moindre envie de suivre son exemple. Les espaces ouverts sans limites, les ciels nocturnes clairs et autres délices ne sont bons qu’à petites doses. Je considérais qu'il était inacceptable de vivre dans un pays à la nature majestueuse mais pas du tout charmante et parmi des gens dépourvus à la fois de charme et de majesté. L’ignorance et l’arrogance ne font pas bon ménage, et l’Arabie saoudite regorge des deux.»
Le père de Philby s'est installé à Beyrouth. En août 1956, Kim Philby apparaît également dans la capitale libanaise en tant que correspondant. Il a perdu son poste de renseignement après la défection de ses amis et associés Guy Burgess et Donald Maclean vers l'Union soviétique en 1951.
Peut-être que pour la première fois, père et fils étaient ensemble. Philby Sr. a pris le parti de Nasser et a écrit des articles pour le soutenir. Kim a rendu compte à Moscou de la situation au Moyen-Orient.
Philby Sr. a fait la paix avec les Saoudiens et est retourné à Riyad, mais est venu à Beyrouth pour voir son fils. Ici, il mourut en septembre 1960.
 
Roosevelt et Truman
L’Organisation Sioniste Mondiale a été créée par le premier Congrès Sioniste à Bâle en août mil huit cent quatre-vingt-dix-sept avec un seul objectif : « créer un foyer national pour le peuple juif en Palestine ».
Le Congrès a été convoqué à l'initiative de Theodor Herzl, avocat, journaliste et dramaturge autrichien, qui avait écrit l'année précédente un petit livre intitulé « L'État juif. Une tentative de solution moderne à la question juive. » Herzl était alors peut-être la seule personne au monde à croire que d’ici un demi-siècle, un État juif émergerait. De plus, il pensait que cela n’était pas seulement important pour les Juifs. Ils quitteront l’Europe et l’antisémitisme disparaîtra. Herzl ne pouvait pas imaginer que l’antisémitisme soit possible sans les Juifs : il y a des pays où il n’y a plus de Juifs, mais l’antisémitisme prospère.
De nombreux mythes entourent le premier congrès sioniste. On raconte que c’est à Bâle que les Juifs ont adopté le plan de conquête du monde décrit dans le fameux faux « Les Protocoles des Sages de Sion ». Quiconque s'intéresse à cet événement peut facilement vérifier la fausseté de ce mythe : un nombre suffisant de journalistes étaient présents à Bâle. Il n'y a pas eu une seule réunion à huis clos, tout s'est déroulé en public et chaque étape, chaque mot des participants au congrès a été décrit et enregistré.
Le Congrès a adopté une proposition visant à demander au sultan turc d'accorder l'autonomie aux Juifs de Palestine. Mais la mission à Constantinople échoua. Le sultan refusa.
Les sionistes ont alors commencé à chercher un État européen capable de soutenir l’idée du retour des Juifs en Palestine. Le plus grand intérêt a été manifesté par la Grande-Bretagne, qui se considérait comme une grande puissance ayant le droit de décider du sort du monde.
Cependant, l'Organisation Sioniste Mondiale a tenté d'attirer l'attention de tous les hommes politiques européens sur la nécessité de résoudre la question juive, en donnant aux Juifs la possibilité de retourner en Palestine. Les sionistes ont collecté des fonds pour les colons qui sont allés en Palestine et y ont fondé des colonies agricoles.
L’Agence juive pour la Palestine (Sokhnut est la façon dont le mot agence est prononcé en hébreu) était l’organe exécutif de l’Organisation sioniste mondiale. Chaim Weizmann en a été élu président. L’agence est essentiellement devenue le gouvernement d’un État juif défunt. Le siège de l'agence est situé en Palestine.
Dans un premier temps, certains représentants arabes ont réagi assez favorablement à la Déclaration Balfour.
Hussein ibn Ali, à La Mecque, s'est félicité du retour en Palestine des Juifs, « les fils les plus anciens de cette terre, dont les frères arabes tireront grâce à eux des avantages à la fois matériels et spirituels ».
L'un des fils de Hussein, l'émir Fayçal, futur roi d'Irak, rencontra Weizmann en mai 1818 et lui déclara qu'il n'avait aucune objection aux projets sionistes : les affrontements précédents entre Arabes et Juifs étaient le résultat d'intrigues turques. Ils parlèrent assez amicalement.
À la fin de l’année, ils se sont revus – cette fois à Londres. Faisal a déclaré avec assurance qu'il n'y aurait pas de frictions entre Arabes et Juifs en Palestine.
Le 3 janvier 1919, Faisal et Weizmann signent même un accord. L'émir Faisal a déclaré son accord avec la Déclaration Balfour. Il ne s’est pas opposé à ce que la Palestine devienne juive : « Nous disons cordialement aux Juifs : « Bienvenue chez vous ».
Weizmann, au nom de l'Organisation sioniste mondiale, a promis d'aider au développement de l'État arabe que Fayçal allait gouverner. Il avait de grands projets. En mars 1920, le Congrès des nationalistes arabes le proclame roi de Syrie. Il voulait que les Juifs le soutiennent.
Mais la Société des Nations a donné à la France le mandat de gouverner la Syrie et le Liban. Les Français ont commencé par chasser Fayçal de Syrie. Les Britanniques l'ont placé sur le trône irakien. Fayçal n'avait plus besoin du soutien des Juifs palestiniens et s'opposait à la création d'un État juif.
La popularité du sionisme parmi les Juifs européens a augmenté rapidement après la guerre mondiale parce qu’ils sont devenus les premières victimes de l’effondrement des empires. Dans des pays indépendants comme la Roumanie et la Pologne, la situation des Juifs après la Première Guerre mondiale ne s’est pas du tout améliorée.
Ils étaient traités comme des citoyens indésirables, c’est pourquoi tant de Juifs polonais étaient désireux d’aller en Palestine. La population juive de Palestine a doublé entre les deux guerres. La Palestine était en train de devenir l’endroit le plus prospère du Moyen-Orient.
Le 24 novembre 1938, le secrétaire britannique aux Colonies, Malcolm MacDonald, s'exprimait au Parlement : « Grâce au fait que le peuple juif apporte avec lui des soins de santé modernes et d'autres avantages à la Palestine, les hommes et les femmes arabes qui autrement seraient morts aujourd'hui sont vivants, et leurs enfants, qui ne respireraient jamais d’air, sont nés et ont grandi en bonne santé.
Il y a eu un débat parmi les Juifs palestiniens sur la manière d'améliorer les relations avec les Arabes. Le futur Premier ministre israélien David Ben Gourion souhaitait très sérieusement trouver un compromis avec les Arabes. Paraphrasant Dostoïevski, il a déclaré : « Le sionisme n’a aucun droit moral de nuire ne serait-ce qu’à un seul enfant arabe, même si c’est le prix de tous les espoirs des sionistes. »
Les premiers sionistes avaient une attitude romantique envers les Arabes et les considéraient comme des membres de leur tribu. L'un d'eux a écrit à propos des Arabes :
« Il est vrai qu'ils ont cessé de mener une vie commune avec nous il y a déjà mille cinq cents ans, mais ils sont restés os de nos os et chair de notre chair. Il est clair que seules des relations fraternelles peuvent s’établir entre nous. Fraternité non seulement au sens politique, puisque l’histoire nous obligera à mener une vie commune dans un seul État, mais aussi dans le sens des relations de frères de race, enfants d’une même nation.
Ben Gourion croyait sincèrement que les Arabes palestiniens sont les descendants d’anciens Juifs qui furent autrefois forcés de se convertir à l’Islam :
« Il ne fait aucun doute que beaucoup de sang juif coule dans leurs veines, le sang de ces Juifs qui, dans des moments difficiles, ont choisi d’abandonner leur foi pour préserver leur terre. »
Jusqu'à la quatorzième année, avant le déclenchement de la Première Guerre mondiale, des relations normales se développèrent entre les deux communautés. De nombreux Juifs, notamment à Jérusalem, parlaient couramment l’arabe. Des enfants juifs et arabes jouaient ensemble. Mais les Juifs palestiniens ne s’intéressaient pas particulièrement aux Arabes, n’apprenaient pas l’arabe et n’essayaient pas de comprendre leurs voisins. C'était une grosse erreur. Les Juifs palestiniens ont très tard compris la puissance de la résistance arabe face à tout étranger.
Cependant, peut-être que les colons juifs n’auraient toujours pas réussi à convaincre les Arabes, parmi lesquels figuraient déjà dans les années vingt des combattants professionnels contre le sionisme. Ils ont demandé que les Juifs soient à nouveau expulsés de Palestine.
En 1922, un membre d'un kibboutz publie sa vision de l'avenir dans un petit journal. Il imaginait à quoi ressemblerait son kibboutz Ein Harod dans cent ans : prospère et heureux. Au centre du kibboutz, il y aura un monument - "deux personnes, un ouvrier juif et un ouvrier arabe, tenant un drapeau sur lequel est écrit : liberté, égalité, fraternité".
Le publiciste israélien Amnon Rubinstein, qui a découvert cet article, a noté avec amertume qu'au kibboutz Ein Harod il y a en réalité un mémorial - à la mémoire de trois générations d'une même famille mortes dans les guerres avec les Arabes...
En mai 29, de graves troubles arabes éclatèrent à Jaffa : les Arabes attaquèrent et tuèrent des Juifs. Une centaine de personnes sont alors mortes. La lutte contre le sionisme, c’est-à-dire le retour des Juifs en Palestine, est devenue le noyau du mouvement national arabe.
À Jérusalem, des affrontements ont éclaté concernant le droit d’accès au Mur Occidental, partie du mur qui a survécu à la destruction du Second Temple.
Le Grand Temple du roi Salomon se trouvait autrefois ici. Elle fut détruite par le roi de Babylonie, Nabuchodonosor II. Il détruisit le royaume de Juda et emmena les Juifs en captivité. À leur retour de captivité babylonienne, ils restaurèrent le temple. Et il fut de nouveau détruit par les Romains. Pendant deux mille ans, les Juifs ont prié face au Mont du Temple. Sur le site du temple, les musulmans ont érigé deux mosquées.
Les Juifs affirmaient qu'il s'agissait du sanctuaire juif le plus vénéré, les Arabes affirmaient qu'il faisait partie d'un complexe de sanctuaires musulmans, comprenant les mosquées Omar et Al-Aqsa, et que les Juifs avaient le droit de se trouver uniquement dans un couloir de trois ans et demi. mètres de large. Le conflit conduit les Arabes à prendre les armes le 23 août. Soixante Juifs sont morts à Hébron. Ce fut un tournant. La lutte politique contre les Juifs se conjuguait au fanatisme religieux.
La troisième vague de troubles arabes éclata en avril 1936. C’était une conséquence de la montée des sentiments nationalistes dans le monde arabe. Les Arabes palestiniens ont exigé l'interdiction de l'immigration juive et de la vente de terres aux Juifs.
Les troubles arabes ont duré trois ans.
Toutes les tentatives des sionistes pour trouver des dirigeants arabes modérés et se mettre d’accord sur les conditions de coexistence se sont terminées tragiquement. Quiconque s’asseyait à la table des négociations avec les Juifs signait son propre arrêt de mort.
En 1946, Fawzi Derwish Husseini, cousin du Grand Mufti de Jérusalem et leader du groupe Jeune Palestine, se dit prêt à signer un traité avec les Juifs pour créer un État binational égalitaire. Le 11 novembre, il a signé un tel document et douze jours plus tard, il a été tué par des radicaux arabes.
Il s’est avéré que les Juifs palestiniens construisaient leur maison juste à l’embouchure d’un volcan.
Les attaques constantes des Arabes ont conduit les sionistes à se préparer à riposter, même si les Britanniques ont interdit aux Juifs de créer des forces d'autodéfense.
Les plus radicaux étaient les immigrés russes, les jeunes travailleurs du parti Poalei Zion (« Travailleurs de Sion »). Ils ont survécu aux pogroms en Russie et étaient prêts à riposter. Ils pensaient notamment qu'il était impossible d'embaucher des travailleurs arabes : les Juifs étaient obligés de travailler eux-mêmes la terre. Les Arabes ont interprété cela comme une volonté de les priver de leur emploi.
Dans la Palestine sous-développée, il n’y avait pas d’autre valeur que la terre. Les Juifs ne pouvaient acheter que des parcelles de sable, des marécages ou des terres vierges. Mais même sur ces terres, les colons juifs ont réussi à cultiver des oranges.
Les Arabes ont été privés de terres en Palestine, non pas parce que les Juifs les ont achetées, mais parce que de grands propriétaires terriens arabes les ont achetées. La même chose s’est produite en Égypte voisine. Certains d’entre eux revendirent ensuite les terres aux Juifs avec profit. Mais la haine des pauvres Arabes s’est portée précisément sur les Juifs. Les Arabes ne voulaient pas que les Juifs viennent ici pour acheter des terres. Ils avaient peur de se retrouver les mains vides et de se retrouver sous la domination juive. Les Arabes ne voulaient pas devenir une minorité en Palestine.
Et après l’arrivée au pouvoir d’Hitler, le nombre de Juifs allemands et européens en général désireux de partir pour la Palestine a rapidement augmenté. Il est devenu clair à quel point les sionistes avaient peu de temps après la Première Guerre mondiale : les Juifs devaient fuir l’Allemagne, mais il n’y avait nulle part où s’échapper. Pas un seul État n’a accepté d’accepter les Juifs. Les troupes hitlériennes annexèrent un pays après l'autre au Troisième Reich et le nombre de réfugiés augmenta.
À la suggestion du président américain Franklin Delano Roosevelt, une conférence internationale fut organisée en juillet 1938 pour aider les réfugiés juifs d'Allemagne. Les représentants de différents pays ont expliqué tour à tour que la situation politique et économique ne leur permettait pas d'accepter des réfugiés. Seul le représentant de la République Dominicaine a invité les réfugiés chez lui, mais c'était si loin...
Curieusement, les réfugiés juifs n'étaient acceptés qu'à Shanghai ; les autorités chinoises ne s'opposaient pas à l'arrivée des Européens. Mais en août 1939, les autorités japonaises, qui occupaient la Chine, interdisent l'entrée des réfugiés. Les Japonais n’avaient aucune idée de l’existence des Juifs, mais ils ont fait quelque chose de bien pour leur allié stratégique, l’Allemagne nazie.
On dit que les sionistes étaient secrètement d'accord avec les nazis : s'il vous plaît, incitez à l'antisémitisme, cela ne fera que nous bénéficier - tous les Juifs fuiront en Palestine.
« Les allégations de collaboration sioniste avec les nazis sont absolument absurdes », écrit le célèbre historien britannique Walter Lacker. « Pas un seul Molotov juif ne s’est jamais assis à la même table que les nazis. »
Il était probablement possible de conclure un pacte avec le diable pour sauver les gens. Mais la réalité était que les Juifs n’étaient admis nulle part. Les sionistes ne pouvaient rien faire.
Au cours de l'été 1937, parut un rapport d'une commission britannique concluant qu'un conflit insoluble avait surgi entre Arabes et Juifs et qu'ils ne s'entendraient pas, et qu'il fallait donc diviser la Palestine.
Initialement, cette idée fut rejetée non seulement par les Arabes, mais aussi par les Juifs. Mais les Juifs furent les premiers à comprendre que c'était la seule solution possible et retirèrent leurs objections.
La Commission royale recommanda la création d'un petit État juif à l'ouest du Jourdain. Le gouvernement britannique a accepté. Mais voyant que les Arabes s’y opposaient, ils abandonnèrent rapidement cette idée. En 1938, des représentants des Arabes palestiniens et des Juifs palestiniens se sont réunis à Londres pour trouver un compromis. Les représentants arabes refusèrent de négocier avec les Juifs et ne voulurent même pas s'asseoir à la même table qu'eux.
En 1939, le gouvernement britannique prit une décision fatidique : au cours des cinq années suivantes, pas plus de soixante-quinze mille Juifs pourraient venir en Palestine. C’était une condamnation à mort pour les Juifs européens, laissés en pièces par les nazis allemands et leurs partisans dans d’autres pays. De nombreuses personnes voulaient participer à l’extermination de leurs voisins juifs.
En janvier 1939, l’Arabie Saoudite établit des relations diplomatiques avec l’Allemagne nazie. Ibn Saoud a déclaré aux diplomates allemands qu’au fond « il déteste les Anglais ».
Cela ne l’a pas empêché de fournir du pétrole aux Américains. Et lorsque la victoire alliée devint évidente, en février 1945, Ibn Saoud fut reçu en audience par le président Roosevelt. La réunion a été organisée par l'ambassadeur américain et officier du renseignement William Eddy - jusqu'à récemment, avec le grade de colonel, il était résident de la Direction des opérations stratégiques à Tanger.
Roosevelt était un homme gravement malade. Au cours de la vingt et unième année, il tomba malade de la polio et fut partiellement paralysé. De toute façon, il ne pouvait pas marcher, il était transporté en fauteuil roulant. Mais la télévision n’existait pas encore, et les Américains ne se doutaient de rien. Pour les actualités, il a été filmé assis soit dans une voiture, soit à son bureau, et des supports spéciaux ont été construits pour lui.
En 1933, Roosevelt est abattu. Le maire de Chicago, qui se trouvait à proximité, a été tué, mais Dieu a sauvé le président.
Pendant les années de guerre, il souffrait d'une grave hypertension ; son cœur malade ne parvenait pas à fournir suffisamment d'oxygène au cerveau. Les assistants avaient le sentiment que le président avait parfois du mal à comprendre ce qu'on lui disait.
Et les Américains continuaient d’avoir l’assurance que Roosevelt, d’un point de vue médical, était en meilleure santé que la plupart des gens de son âge. Roosevelt a un jour prononcé un discours de défi dehors sous la pluie pour montrer à quel point il était dur.
Roosevelt, contrairement à ses diplomates et à ses agents du renseignement, sympathisait en principe avec les sionistes. Il s’est entretenu avec le roi saoudien sur la manière dont les Juifs devraient avoir la possibilité de s’installer en Palestine et d’y vivre en paix.
Ibn Saoud a répondu que c'était impossible. Le roi saoudien conseilla de placer tous les Juifs dans les maisons des Allemands, qui les tuèrent. Ibn Saoud détestait les Juifs. Un jour, au siège de la compagnie pétrolière Aramco, on lui a offert des oranges. Il a essayé, puis a demandé avec inquiétude s'ils étaient palestiniens, s'ils avaient été élevés par des juifs ? Il s'est rassuré en précisant que les oranges étaient californiennes.
La dure réaction du roi fit une forte impression sur Roosevelt. Il a déclaré qu'après avoir discuté cinq minutes avec le roi saoudien, il avait appris plus que toutes les années précédentes. Roosevelt ne voulait pas perdre le pétrole saoudien. En conclusion de la réunion, le président américain a déclaré que dans ce cas, il n'aiderait pas les Juifs au détriment des intérêts arabes.
Roosevelt était un homme politique dans l'âme et jugeait tout dans le monde du point de vue des intérêts actuels de sa présidence. Il n’avait pas besoin de se battre pour les votes des Juifs américains : ils le soutenaient déjà. Le sort du Moyen-Orient ne l’intéressait guère. Il ne voulait se disputer avec personne ; il disait une chose aux hommes politiques juifs et une autre aux hommes politiques arabes. Mais il a décidé lui-même qu’il ne gaspillerait pas son énergie à créer un État juif en Palestine.
Les espoirs des sionistes d’obtenir le soutien des États-Unis ont été anéantis.
L’intention initiale d’Hitler était de forcer tous les Juifs allemands à quitter l’Allemagne. Il craignait la réaction de l’Occident face à un antisémitisme déclaré. Mais l’Occident est resté silencieux.
« Si nous ouvrons les portes de la Palestine aux hommes juifs adultes quittant le territoire ennemi », a déclaré un responsable du ministère britannique des Affaires étrangères, « il y aura un déluge que nous ne pourrons pas contenir ».
Hitler a décidé qu’il valait mieux détruire entièrement ce peuple. Les nazis se sont distingués en créant une industrie de destruction de tout un peuple. Ce n’étaient pas des maniaques. Ils considéraient l’extermination des Juifs comme une tâche quotidienne qui devait être bien accomplie.
Au Moyen-Orient, les nazis ont trouvé des alliés et des personnes partageant les mêmes idées. Hitler a promis aux pays arabes une indépendance totale s'ils l'aidaient dans la lutte contre les Britanniques.
Grâce à l'argent alloué par Hitler et Mussolini, le général Rashid Ali al-Gailani est arrivé au pouvoir à Bagdad, qui en mai 41 s'est rebellé contre les Britanniques.
Hitler a signé l'ordre secret n° 30 :
"Le mouvement de libération arabe au Moyen-Orient est notre allié naturel contre l'Angleterre... C'est pourquoi j'ai décidé de stimuler ce développement en soutenant l'Irak."
Mais les troupes britanniques écrasent rapidement la rébellion.
Au cours de l'été 1942, le corps expéditionnaire allemand du général Erwin Rommel opéra avec succès contre les Britanniques en Afrique du Nord. Les nationalistes égyptiens ont accueilli avec enthousiasme l'avancée des unités de la Wehrmacht. De jeunes officiers égyptiens, dont les dirigeants étaient les futurs présidents du pays Gamal Abd-al Nasser et Anwar al-Sadat, ont tenté de déclencher un soulèvement et, avec les troupes allemandes, de vaincre les Britanniques.
Mais l’armée allemande, à son grand regret, fut vaincue. Laissé sans Hitler, le monde arabe a continué seul la guerre contre les Juifs palestiniens.
En décembre 1945, au Caire, des représentants de l'Égypte, de l'Irak, de l'Arabie saoudite, de la Syrie et du Liban décidèrent d'un boycott économique de la communauté juive palestinienne, interdisant la vente de biens produits par les Juifs dans leur pays.
Hitler n’a pas eu le temps de détruire tous les Juifs européens. Les survivants ne savaient pas quoi faire ni où aller.
Après la guerre, plus de deux cent mille Juifs se sont accumulés dans des camps de personnes déplacées en Allemagne, en Autriche et en Italie. Environ cent soixante-quinze mille personnes - après la défaite des nazis - sont retournées en Pologne, mais ont de nouveau fui. Ils ne voulaient pas rester parmi ceux qui les détestaient, surtout après qu'à l'été 1946, lors d'un pogrom dans la ville polonaise de Kielce, les habitants locaux - déjà sans l'aide des nazis - tuèrent quarante et un Juifs.
Immédiatement après la guerre, le sort des Juifs européens ne concernait qu’eux-mêmes. Tous les pays se remettaient du massacre sanglant, chacun avait ses propres préoccupations.
Au printemps 1945, deux organisations relativement petites, le Comité International d'Action Juive et l'Union Internationale des Émigrants et Réfugiés Antifascistes, se tournèrent vers les grandes puissances avec une proposition visant à installer les Juifs survivants sur le territoire de l'Allemagne vaincue (par exemple). plus de détails, voir « Histoire nouvelle et contemporaine », 2003 , n° 1).
C’était un moment où les puissances victorieuses n’avaient pas encore décidé quoi faire de l’Allemagne et où la question du démembrement du Troisième Reich en plusieurs petits pays était discutée. Il a été proposé d'installer tous les Juifs européens dans l'une des parties de l'ancienne Allemagne.
La lettre a été envoyée à l'ambassade soviétique en Italie avec une demande de la remettre au commissaire du peuple aux Affaires étrangères Viatcheslav Mikhaïlovitch Molotov. L’ambassade a considéré l’idée comme frivole, avancée par une « organisation ne faisant pas autorité », mais la lettre a néanmoins été envoyée à Moscou.
Il a été étudié au 1er Département européen et rapporté au commissaire adjoint du peuple Vladimir Georgievich Dekanozov, un homme de l'entourage de Beria. Dekanozov a fait une grande carrière dans la sécurité de l'État, a été secrétaire du Comité central de Géorgie et chef du plan d'État républicain.
Après avoir déménagé à Moscou, Beria l'a emmené avec lui et l'a nommé chef du renseignement politique, mais en six mois, le commissaire à la sécurité de l'État de deuxième rang a été nommé commissaire adjoint du peuple aux affaires étrangères. Avant la guerre, Dekanozov était ambassadeur auprès de l'Allemagne nazie. Dekanozov n’a pas présenté la lettre de Molotov et l’a envoyée aux archives.
Pendant la guerre, les Juifs palestiniens étaient des alliés fiables des Britanniques et combattaient à leurs côtés. La guerre était terminée – et sans leur dire « merci », les autorités britanniques ont de nouveau traité les Juifs palestiniens comme des personnes suspectes.
Après la guerre, les Britanniques ont établi un quota : pas plus d'un millier et demi de Juifs par mois pouvaient venir en Palestine. Cela a provoqué l’indignation : où devraient aller les Juifs européens miraculeusement survivants ?
Il convient de noter que le nouveau président américain Harry Truman n’était pas du tout sioniste. Il était indifférent à ces problèmes, même s'il sympathisait avec les Juifs. Il devint président en avril 1945, après la mort de Roosevelt, et fut confronté à de nombreux problèmes nouveaux et difficiles dans les relations internationales.
Le président n'a pas fait d'études supérieures parce que son père a fait faillite et que le garçon a dû gagner sa vie. Il a commencé par travailler dans un silo à grains. Il participe à la Première Guerre mondiale, après la guerre il ouvre un magasin de vêtements pour hommes, mais fait faillite et entre au service municipal. Il acquit une position forte dans son district et, à l'âge de cinquante ans, fut élu au Sénat de son Missouri natal. Dans les années quarante, il fut réélu et dirigea le comité d'urgence pour la mise en œuvre du programme d'armement. Cela le rendit populaire et Roosevelt lui proposa le poste de vice-président.
Après la guerre, en août 1945, Truman expliqua qu'il n'avait pas l'intention d'envoyer des soldats américains en Palestine pour y établir la paix. Mais il ne pouvait pas accepter le refus britannique d’autoriser les Juifs qui ont miraculeusement survécu à la guerre et aux camps de concentration nazis à entrer en Palestine.
Les Britanniques ont fait valoir aux Américains qu'il était impossible de permettre l'émigration des Juifs vers la Palestine, car il s'agissait de conspirateurs communistes envoyés là-bas par Staline. Cela fait partie d'une opération de pénétration communiste au Moyen-Orient... C'est drôle qu'en Union soviétique, les sionistes étaient considérés comme des opposants idéologiques au marxisme.
Les diplomates américains ont rappelé à leur président que le plus important était d’assurer un approvisionnement ininterrompu en pétrole du Moyen-Orient. À cela Truman a répondu : « Ce n’est pas le pétrole, mais la justice qui est important pour moi. »
Truman était fier de la puissance américaine et croyait que la vocation de l’Amérique était de servir de phare de liberté et de progrès pour toute l’humanité. Pour lui, l’Évangile et les normes morales n’étaient pas de vains mots. Il a plaidé pour l’égalité des droits pour les Américains de couleur, a mis fin aux divisions raciales au sein des forces armées et a lancé le mouvement pour les droits civiques.
Truman, qui n’était pas très apprécié de son vivant, est placé sur un piédestal de plus en plus élevé après sa mort. Il était capable de prendre des décisions difficiles et impopulaires. S’il pensait que quelque chose allait bien, il ne se laissait pas confondre.
L’un des premiers mémos que le nouveau président a reçu du Département d’État prévenait qu’il ne devait pas permettre aux Juifs de créer leur propre État car « d’ici trois ans, celui-ci deviendrait une marionnette communiste ».
Au ministère américain des Affaires étrangères, les sionistes ont reçu un accueil très froid. Pour l’essentiel, l’ensemble de l’appareil d’État américain – la Maison Blanche, le Pentagone et le Département d’État – a agi contre les sionistes.
« Nous avons constamment dû faire face à une opposition cachée mais persistante de la part de forces agissant en coulisses », se souvient Weizmann. « Nous avons perdu dans nos efforts pour contrer l’influence de ces forces. »
 
Premiers contacts avec des diplomates soviétiques
Lorsque d’autres grandes puissances ont refusé aux Juifs le droit de créer leur propre État, Staline s’est soudainement intéressé à la Palestine, au sionisme et au sort des Juifs.
D’une manière générale, les relations entre le mouvement sioniste et les dirigeants de Moscou ont changé après l’attaque allemande contre l’Union soviétique en juin 1941. Un ennemi commun était apparu et la nécessité de vaincre Hitler était plus importante que les divergences idéologiques.
Pendant la guerre, Londres est devenue l'un des centres de l'activité diplomatique et l'ambassadeur soviétique Maisky était l'une des personnalités les plus importantes de la capitale britannique.
Le 2 septembre 1941, Weizmann réapparaît avec l'ambassadeur soviétique.
Le chef de l'Organisation sioniste mondiale a déclaré que l'appel des Juifs soviétiques aux Juifs du monde entier, leur appelant à unir leurs forces dans la lutte contre Hitler, l'avait énormément impressionné. Il aimerait envoyer un télégramme de sympathie, mais cela vaut-il la peine de le faire, étant donné l'attitude négative du gouvernement soviétique à l'égard du sionisme ?
Maisky a répondu avec assurance : « Je ne vois aucune raison pour laquelle vous ne devriez pas envoyer votre télégramme. »
Utiliser les Juifs soviétiques pour influencer psychologiquement l’opinion publique mondiale, en particulier celle des Américains, était une idée stalinienne. À la fin de la quarante et unième année, à Moscou, ils ont décidé de former le Comité juif antifasciste - avec le Comité panslave, des femmes, de la jeunesse et des scientifiques soviétiques. Toutes ces organisations se concentraient sur le travail de propagande à l’étranger.
Les Juifs du monde entier ont collecté et fait don de quarante-cinq millions de dollars à l'Union soviétique, ce qui représentait à l'époque une somme considérable...
Weizmann revint des États-Unis et partagea ses impressions sur le sentiment américain avec l'ambassadeur soviétique.
Selon lui, Maisky a écrit à Moscou : « Au cours des six à sept dernières semaines, l'intérêt du public pour la guerre parmi les Américains a considérablement diminué, car l'Américain moyen pense à peu près ceci : les Russes se battent bien, avec les Britanniques, ils réussiront d'une manière ou d'une autre. détruisons Hitler, et nous, les Américains, cela ne sert à rien d’approfondir ces questions.
Weizmann considère de tels sentiments comme criminellement frivoles et pense que la communauté juive américaine, si elle est correctement stimulée, sera capable de les contrecarrer dans une large mesure. C’est pourquoi il accueille de tout cœur l’initiative des Juifs soviétiques.»
Le télégramme de Maisky concernant la conversation avec Weizmann a très probablement renforcé la conviction de Staline selon laquelle les Juifs américains contribueraient à forcer le gouvernement des États-Unis à ouvrir rapidement un deuxième front en Europe. Et c’est là que les Juifs soviétiques s’avèrent très utiles.
C'est dans ce but qu'au printemps 43 une délégation du Comité juif antifasciste s'est rendue aux États-Unis : le président du comité, directeur artistique du Théâtre juif d'État, artiste du peuple de l'URSS Solomon Mikhailovich Mikhoels et le célèbre poète Isaac Solomonovich Fefer, qui écrivait en yiddish, la langue des Juifs européens.
Dans les directives élaborées par le Commissariat du peuple aux Affaires étrangères et approuvées par le Comité central, il leur était demandé de « ne pas s'exprimer sur la question d'un État juif de Palestine libre, puisque la Palestine, comme on le sait, est un territoire sous mandat de la Palestine ». Grande Bretagne." Molotov ne voulait pas se disputer avec l'Angleterre à propos d'une certaine Palestine, qui, à Moscou, n'intéressait encore aucun des principaux responsables.
Le futur président israélien Weizmann a également rencontré Mikhoels et Fefer. Weizmann a demandé de faire comprendre au gouvernement soviétique que si un État juif était créé en Palestine, il ne permettrait jamais aucune action hostile contre l'Union soviétique...
Le président du conseil d'administration de l'Agence juive pour la Palestine, David Ben Gourion, a également rendu visite à Maisky à Londres. Il est venu voir l'ambassadeur soviétique le 9 octobre 1941, alors que les troupes allemandes approchaient de Moscou et qu'il semblait que personne ne pouvait les arrêter.
En se présentant, Ben Gourion a jugé nécessaire de parler à l'ambassadeur communiste de ses activités syndicales et de ses opinions politiques :
"Nous prenons nos idées socialistes très au sérieux et nous efforçons d'atteindre nos objectifs." Nous avons déjà créé des éléments d'une communauté socialiste en Palestine.
Le futur chef du gouvernement israélien a demandé à l'ambassadeur en quoi les Juifs palestiniens pourraient être utiles à l'Union soviétique en guerre ?
"Vous allez en Amérique", répondit Maisky. « Vous nous rendrez un grand service si vous faites comprendre au peuple américain l’urgence de nous aider. » Nous avons besoin de chars, de canons, d’avions – autant que possible et, surtout, le plus rapidement possible.
Ben Gourion a répondu qu'il ferait certainement tout ce qu'il pourrait.
Au Moyen-Orient, les Juifs palestiniens ont également tenté d’établir des relations avec les diplomates soviétiques. La plus grande ambassade soviétique se trouvait en Turquie.
Un employé du département politique (le prototype du futur ministère des Affaires étrangères) du conseil d'administration de l'Agence juive pour la Palestine, Elyahu Epstein, a rapporté à ses supérieurs :
«Je n'ai pu obtenir que des informations mineures sur le poste soviétique et le personnel de la mission. Le fait est qu'ils vivent dans un isolement complet, sur le territoire de l'ambassade - ils y travaillent, y mangent, y dorment, ne sortant en ville que dans des cas exceptionnels.
Il leur est strictement interdit d'accepter les invitations des résidents locaux et des étrangers - une exception est faite uniquement pour les représentants des autorités turques et pour les membres du corps diplomatique, mais même dans ce cas, ils ne sont autorisés qu'à assister aux cérémonies officielles et aux réceptions organisées dans les ambassades. ou dans les maisons des hommes d'État turcs. Seuls les correspondants de TASS bénéficient de la liberté de mouvement..."
Les méthodes habituelles de rencontre avec les diplomates soviétiques ayant été exclues, Epstein a eu recours à l'aide des Britanniques. En décembre 1941, il envoya à l'ambassadeur soviétique en Turquie Sergueï Alexandrovitch Vinogradov une lettre de recommandation de l'ambassade britannique à Ankara.
La lettre disait :
"L'Agence juive est officiellement reconnue par le gouvernement de Sa Majesté comme organe consultatif sur toutes les questions liées à l'établissement d'un foyer national juif en Palestine et s'occupe du rapatriement."
Un appel de l'ambassade britannique a aidé Epstein à rencontrer l'ambassadeur soviétique.
« L’ambassadeur, écrit Epstein dans son rapport, m’a demandé de parler de la composition sociale de la population juive du pays. J’ai été extrêmement étonné et offensé lorsque Vinogradov a demandé avec une intonation naïvement surprise : « Quoi, les Juifs travaillent-ils vraiment en Palestine ?
Ce n’est qu’à ce moment-là que j’ai pleinement compris quel genre de lavage de cerveau était pratiqué par la propagande communiste hostile, qui présentait la population juive de Palestine aux peuples de l’URSS comme un mouvement purement impérialiste et exploiteur…
L'impression générale de la conversation avec l'ambassadeur et sa secrétaire peut se résumer en une phrase : manque total d'informations et grande envie de savoir...
La réunion a été très utile : un contact direct a été établi avec un diplomate soviétique, qui s'occupait d'une manière ou d'une autre des problèmes de Palestine.»
Vinogradov s'intéressait à l'histoire de la vie des Juifs palestiniens. Quatre jours plus tard, Epstein reçut une invitation à dîner avec l'ambassadeur soviétique et à regarder un documentaire sur la guerre.
Epstein a également rendu visite au représentant commercial A. Potapov, qui a déclaré qu'il était prévu d'envoyer un employé de la mission soviétique en Palestine pour s'occuper des questions économiques.
« Selon Potapov, écrit Epstein, les industries médicale, chimique et pharmaceutique de Palestine intéressent particulièrement les Russes... Enfin, il est nécessaire de résoudre la question de l'ouverture d'un bureau de représentation de Sovkino en Palestine pour vendre des films soviétiques. , puisque, selon Potapov, les commandes des propriétaires de cinéma, notamment à Tel-Aviv, augmentent..."
Il faut rendre hommage à Epstein, qui a vite compris la situation :
« En conclusion, je voudrais souligner que je doute fort que nous recevions une réponse positive de la part des autorités soviétiques à la demande de libération des sionistes arrêtés et exilés et à la proposition d'envoyer des représentants de l'Agence juive en URSS. procéder pratiquement au rapatriement des réfugiés et de leurs proches.
Au cours de la conversation avec Vinogradov, j'ai réalisé à quel point la capacité de l'ambassadeur soviétique à influencer la résolution des problèmes, quelle que soit leur taille, était insignifiante. Seul un appel direct aux autorités soviétiques pourrait contribuer à faire avancer nos problèmes.
En même temps, toutes les informations que je reçois de sources bien informées indiquent que... il n'y a eu aucun changement dans la politique intérieure de l'URSS... Staline renforce son contrôle sur la mentalité au sein de l'URSS...
Nous ne devrions pas nous faire d’illusions. Il me semble erroné de croire que la situation a changé et que nous avons de nouvelles opportunités en termes de résolution des activités sionistes en URSS... »
"Nous avons une diplomatie centralisée", a déclaré Molotov, déjà à la retraite. — Les ambassadeurs n'avaient aucune indépendance. Et ils n’auraient pas pu le faire, car la situation difficile empêchait les ambassadeurs de faire preuve d’initiative. Les ambassadeurs étaient les exécuteurs de certaines instructions..."
Molotov croyait que seuls lui et Staline étaient engagés dans la diplomatie. Les autres doivent simplement suivre leurs instructions, sans s'écarter d'un seul pas des instructions. Même sous Litvinov, l'ambassadeur, représentant plénipotentiaire pouvait discuter avec le commissaire du peuple, s'adresser au Comité central, à Staline en cas de désaccord. Sous Molotov, cela était devenu impossible.
Et il y avait déjà des ambassadeurs qui n’avaient même pas pensé à discuter avec le commissaire du peuple : ce que les autorités ordonnaient était juste.
Tout ce que l'ambassadeur Vinogradov pouvait faire était d'informer Moscou de ses conversations sur des sujets palestiniens.
Son message à Moscou a été lu par le chef du département Moyen-Orient du NKID, Sergueï Ivanovitch Kavtaradze, un homme au destin fantastique. Dans sa jeunesse, il a rencontré Staline. Dans les années vingt, il était commissaire du peuple à la justice de la Géorgie soviétique et travaillait au parquet de l'Union à Moscou.
Sergueï Kavtaradze partageait le point de vue de Trotsky. Il a été expulsé du parti et envoyé s'installer dans la région d'Orenbourg, un an plus tard, il a été arrêté et une réunion spéciale du conseil d'administration de l'OGPU l'a condamné « en tant que trotskyste actif » à trois ans de prison. Après avoir purgé sa peine, il retourne à Moscou. Le 36 octobre, il fut de nouveau arrêté. Cette fois, « en tant que membre du centre antisoviétique géorgien », il fut envoyé à Tbilissi. Ses complices ont été abattus par le NKVD géorgien. Kavtaradze s'est assis et a attendu son sort.
Après la mort de Staline, il a déclaré avoir témoigné « alors que sous l'influence constante de méthodes insupportables d'influence mentale et physique - menaces d'exécution, simulacres d'exécution, épuisement physique et nerveux confinant à la folie, par exemple, il m'a semblé que ma tête était je me desséchais et mon crâne rétrécissait. »..."
Pour une raison quelconque, il ne figurait sur aucune liste noire. Et plus de deux ans plus tard, en février 1939, il fut subitement transféré à Moscou. À la mi-décembre, il a été emmené au commissaire du peuple à l'intérieur de Beria. Lavrenty Pavlovich a annoncé que son dossier était clos et qu'il était libre.
Kavtaradze ne croyait pas Beria. Mais lui et sa femme ont été libérés, ils ont obtenu un logement et du travail. Pourquoi est-ce arrivé? Jusqu'à la fin de sa vie, Kavtaradze n'a pas pu répondre à cette question. Peut-être qu'au bon moment, Staline s'est souvenu de son ami de jeunesse et a ordonné de le laisser en vie.
À l’automne 1940, Staline rendit visite inopinément au couple. Cette histoire fantastique est devenue une légende. Tard dans la soirée, le dirigeant a frappé à la porte de l'appartement commun dans lequel vivaient Sergueï Ivanovitch et Sofia Abramovna Kavtaradze. Staline aimait de tels gestes... Dans toute sa vie, il n'a commis que quelques actions de ce type, mais tout le pays en a parlé.
Ils restèrent assis à table la moitié de la nuit comme si de rien n'était. Après cela, Kavtaradze a été embauché pour occuper un poste de direction au Commissariat du peuple aux Affaires étrangères.
Le 31 décembre 1941, Kavtaradze rapporta au premier commissaire adjoint du peuple Andrei Yanuaryevich Vyshinsky que l'ambassadeur soviétique à Ankara Vinogradov avait reçu « le représentant de l'Agence juive palestinienne pour l'émigration et la colonisation - Epstein Elias Menachem ».
L'ambassadeur soviétique a jugé digne d'attention la proposition des Juifs palestiniens de fournir des médicaments à l'Union soviétique. L'Agence juive était prête à envoyer une équipe de médecins avec des hôpitaux itinérants. Les Juifs palestiniens voulaient acheter des films de guerre soviétiques parce que la Ligue des relations amicales avec l'Union soviétique avait été créée en Palestine et que ses militants avaient déjà organisé une semaine de solidarité avec le peuple soviétique.
Une attitude complètement différente a été provoquée par la demande d'autoriser les citoyens soviétiques, parents âgés de Juifs palestiniens, à se rendre en Palestine. Les Britanniques ont promis cent permis d'entrée.
Kavtaradze a suggéré à Vychinski :
"1. Demander l'avis du Commissariat du Peuple au Commerce Extérieur sur la question du commerce des médicaments avec la Palestine...
2. Considérez comme inacceptable la proposition d’Epstein d’envoyer une équipe de médecins palestiniens avec des hôpitaux itinérants en URSS.
3. Considérez qu’il est inapproprié que des Juifs âgés quittent l’URSS pour rendre visite à leurs proches en Palestine.
4. Ne vous opposez pas à la vente de films de guerre à Epstein par la mission commerciale de l'URSS en Turquie pour les projeter en Palestine.
5. Demandez au NKVD s’il possède des informations sur Epstein Elias Menachem et la société qu’il représente.»
Vychinski a demandé l'avis du chef du 2e Département européen, Fiodor Tarasovitch Gusev. Il a convenu avec Kavtaradze qu'il n'était pas nécessaire de renoncer aux médicaments et au matériel médical.
Le 2 mars 1942, le président de l'Organisation sioniste mondiale Weizmann envoya à l'ambassadeur Maisky un mémorandum sur les objectifs des sionistes.
L'ambassadeur soviétique montra un intérêt sincère pour le sort de la Palestine et Weizmann s'empressa de lui transmettre le point de vue sioniste. Il écrivit à Maisky que le moment était venu de ramener « la nation juive sur son ancien territoire » :
"Il n'existe aucun pays au monde qui serait prêt à accueillir de deux à trois millions de Juifs, à organiser leurs colonies compactes à l'intérieur de leur pays - ni les États-Unis, ni aucun dominion britannique, ni aucune des républiques sud-américaines, ni, telle que nous comprenons l’Union soviétique.
Il existe un certain nombre de projets liés à l'organisation des implantations dans les régions tropicales ou arctiques ; il serait probablement possible d'y accueillir des colons, mais cela ne résoudra pas le problème... »
Weizmann a suggéré que le gouvernement soviétique reconsidère son attitude envers le sionisme et les sionistes :
« Les malentendus du passé ne peuvent pas devenir un obstacle au développement de nouvelles relations entre l’URSS et le sionisme.
Les congrès sionistes ont tout naturellement protesté contre l'interdiction de leur mouvement, la langue juive en URSS, et contre l'attitude envers les sionistes comme contre-révolutionnaires. Mais ils n'ont jamais été hostiles au gouvernement soviétique, à l'URSS, où vit près d'un tiers des Juifs du monde, à l'un des grands pays responsables du règlement de la paix..."
Weizmann a écrit à Maisky qu'en Palestine, les Juifs, surmontant l'habitude de la vie citadine, retournent à la terre, au travail paysan :
« Ils construisent des routes et des ponts, travaillent comme tailleurs de pierre, plantent des forêts sur les collines, drainent les marécages, conduisent des voitures et des bus, fabriquent des machines-outils, travaillent dans des centrales électriques et extraient de la potasse dans la région de la mer Morte, travaillent sur les chemins de fer... »
L'apparition de Weizmann aux conversations de Maisky et Epstein avec l'ambassadeur soviétique en Turquie a intéressé la direction du Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères. La Palestine, la création d'un État juif, c'était un nouveau problème qui n'avait jamais été résolu auparavant.
Les premiers contacts n'ont pas abouti.
La société palestinienne "Schoenfeld" a conclu un accord avec la mission commerciale soviétique en Turquie pour la vente de vingt-huit films et cent magazines de cinéma, mais les Britanniques n'ont pas libéré le propriétaire de la société de Palestine et il n'a pas pu venir à Ankara pour signer le contrat.
Le 22 juin 1942, le chargé d'affaires de l'URSS en Turquie Mikhaïl Alekseevich Kostylev écrivait au chef du département du Moyen-Orient du NKID Sergueï Kavtaradze :
« Les sociétés commerciales et les commerçants palestiniens souhaitent vivement établir des relations commerciales avec l’Union soviétique. Je crois que ce fait n'aurait pas tant de signification commerciale que politique pour nous.
Cependant, sa mise en œuvre pratique n’est possible que si nous avons un Soviétique en Palestine, au moins sous la forme d’un représentant permanent d’une organisation commerciale de l’URSS. Il me semble qu'il serait judicieux de soulever cette question avec les dirigeants du NKID.»
Mikhaïl Kostylev a travaillé comme directeur d'une usine de menuiserie à Briansk, puis a été transféré à l'organisation de commerce extérieur Exportles à Moscou. En 1937, j'ai été transféré au Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères. Kostylev a suivi des cours pour diplomates et s'est rendu en Turquie. Par la suite, il fut ambassadeur en Italie et en Argentine.
Le 42 août, deux employés de l'ambassade soviétique d'Ankara sont arrivés en Palestine - le premier secrétaire Sergueï Sergueïevitch Mikhaïlov et l'attaché de presse Nikolaï Andreïevitch Petrenko. Petrenko est diplômé de l'Institut pédagogique de Leningrad et a dirigé le secteur du département des musées et de l'histoire locale du Commissariat du peuple à l'éducation. En 1941, il fut embauché pour un travail diplomatique.
Ils étaient prudents lorsqu’ils parlaient du sionisme, mais ce qu’ils ont vu en Palestine, les succès de la communauté juive et l’université et l’hôpital construits par les Juifs les ont impressionnés.
Les diplomates soviétiques ont également rencontré les Arabes, mais n'ont pas soutenu leurs discours antisionistes.
Le directeur du département de presse et d’information du conseil d’administration de l’Agence juive pour la Palestine, I. Klinov, a écrit avec une évidente satisfaction au directeur du département politique de l’agence, Moshe Shertok :
« Mikhaïlov n'a montré aucune envie de poursuivre la conversation dans le même esprit. Au contraire, il disait que cette belle terre était destinée à deux peuples. Il a vu de grandes réalisations du Yishouv [1]. Il a souligné que les Juifs et les Arabes ont des liens historiques avec cette terre et qu’il y a suffisamment de place pour les deux peuples.
Le futur premier ministre des Affaires étrangères d'Israël, Moshe Shertok, a débuté sa carrière politique en tant qu'assistant de Viktor (Chaim) Arlozorov, né dans la province de Poltava et qui a rejoint très tôt les sionistes.
Arlozorov était un bon orateur, un bon organisateur et n'était pas un dogmatique, c'est pourquoi on lui confia des missions diplomatiques. Il était considéré comme le bras droit de Weizmann et le chef du département politique de l'Agence juive. S’il avait vécu assez longtemps pour voir la proclamation d’Israël, il serait sans aucun doute devenu ministre des Affaires étrangères. Il faisait inlassablement la navette entre les États-Unis, l’Europe et la Palestine.
Arlozorov était un homme politique clairvoyant. Si les contacts avec les Européens et les Américains donnaient au moins quelques raisons d'être optimiste, alors les relations avec les Arabes le plongeaient dans le désespoir. Lors de sa rencontre avec les dirigeants arabes, il a constaté qu’ils ne voulaient tout simplement pas parvenir à un accord.
Le 8 avril 1933, il organise un dîner incroyable à l'hôtel King David, au cours duquel il réunit Weizmann et les dirigeants de l'Agence juive avec les cheikhs de Transjordanie. Ce dialogue était trop dangereux pour les Arabes radicaux, qui niaient la possibilité de parvenir à un accord avec les Juifs.
Le 16 juin 1933, Arlozorov fut abattu alors que lui et sa femme marchaient le soir le long du quai de Tel-Aviv. Deux personnes se sont approchées de lui et lui ont demandé quelle heure il était et lui ont braqué une lampe de poche. Avant qu’il puisse répondre, un coup de feu retentit.
« Regardez ce qu’ils m’ont fait », a murmuré Arlozorov mourant au maire de Tel Aviv, qui s’est précipité à l’hôpital.
Quelques heures plus tard, il mourut. Il n'avait que trente-quatre ans. Ce crime n'a jamais été résolu. Abraham Stavsky, un radical de droite, a été accusé du meurtre. Mais le tribunal l'a finalement acquitté.
Arlozorov a été remplacé par M. Shertok.
L'Agence juive a demandé au gouvernement soviétique d'envoyer des Juifs polonais, en particulier des enfants, en Palestine. Il s'agissait de Juifs qui se sont retrouvés sur le territoire soviétique après la division de la Pologne à l'automne 39. Ayant participé à la défaite de la Pologne aux côtés de la Wehrmacht, l'Armée rouge a occupé un territoire comptant une population de douze millions d'habitants.
Mais le Commissariat du peuple aux Affaires étrangères a répondu que par le décret du Présidium du Soviet suprême de l'URSS du 29 novembre 39, la question de la citoyenneté avait été résolue. Tous sont désormais citoyens soviétiques et n’ont pas l’intention de quitter le pays.
Shertok rencontra l'ambassadeur Maisky en avril 1943. Il était prudent :
"Vous ne pouvez pas exiger de moi une réponse immédiate." Écrivez-moi une note commémorative.
Mais lorsque la conversation fut terminée et que l'ambassadeur accompagna Shertok, il demanda avec beaucoup de sympathie :
- Comment ça va avec toi ?
"Ce n'est pas si grave", répondit Shertok avec diplomatie.
- Avez-vous une armée ? — Maisky avait une mauvaise compréhension de la situation au Moyen-Orient.
- De quelle armée parles-tu ? - Shertok était étonné.
- A propos de l'armée juive !
- Non, nous n'avons pas d'armée juive.
- Pourquoi?
— En raison des processus politiques antérieurs. Il existe des unités juives dans l’armée britannique, mais sans statut particulier.
- Que veux-tu?
« Nous exigeons la fusion de ces unités en une grande partie juive. » J'ai rencontré le secrétaire britannique à la Guerre à ce sujet.
- Eh bien, comment ça s'est passé ?
"Le ministre britannique de la Guerre a déclaré que je ne pouvais pas exiger de lui une réponse immédiate et m'a demandé de lui écrire un mémorandum", a répondu Shertok avec une ironie non dissimulée.
Depuis 1939, les Juifs palestiniens rejoignent volontairement l’armée britannique. Fin 1942, le commandement militaire britannique autorisa la formation de régiments juifs. En septembre 44, une brigade juive de trois régiments fut constituée, comptant cinq mille personnes. La brigade a combattu en Italie. En juin 1946, elle fut dissoute...
Le 15 mai 1943, des employés du département consulaire du NKID ont contacté le commissaire adjoint du peuple Dekanozov avec une proposition de soulever à nouveau la question auprès de l'ambassade britannique à Moscou de l'ouverture d'un consulat soviétique en Palestine sous prétexte qu'environ quatre cents citoyens soviétiques vivaient là.
Mais les Britanniques ne voulaient pas voir les diplomates soviétiques en Palestine, leur patrimoine.
A Jérusalem, le consulat russe fut ouvert en huit cent cinquante-huit ; trente-cinq ans plus tard, il fut transformé en consulat général. Il y avait en outre des consulats à Haïfa et à Jaffa. Ils ont fermé leurs portes en 1914, lorsque la Russie et la Turquie, entrées en guerre, ont rompu leurs relations diplomatiques.
Les sionistes recherchaient n’importe quelle opportunité d’établir des liens avec Moscou, qui prenait contact pour la première fois.
Le 27 mai 1943, le représentant de l’Agence juive pour la Palestine, Nahum Goldman, remit au président de la Tchécoslovaquie en exil, Eduard Benes, un « Mémorandum sur les relations entre le mouvement sioniste et la Russie soviétique ».
Benes sympathisait avec les Juifs. Les sionistes le considéraient comme un allié et espéraient qu’il contribuerait à améliorer les relations avec les dirigeants soviétiques. La note indiquait :
« La Russie soviétique considérait le sionisme comme le véhicule des intérêts britanniques au Moyen-Orient et, en langage communiste, le représentant de l’impérialisme britannique dans la région. La plus haute manifestation de cet antagonisme a été l’attitude des communistes de Palestine, juifs et non-juifs, qui, lors des troubles de 1936-1938, ont ouvertement soutenu les terroristes arabes qui agissaient contre la population juive. »
Désormais, les Juifs palestiniens comptaient sur une attitude différente de la part des autorités soviétiques : pendant la Seconde Guerre mondiale, disait la note, « les dirigeants des pays arabes ont ouvertement ou secrètement pris des positions pro-nazies ou pro-fascistes ».
En septembre 1943, Weizmann s'entretient à nouveau avec l'ambassadeur Maisky.
Quatre mois plus tôt, le 28 mai, parut un décret du Présidium du Conseil suprême sur l'introduction de grades diplomatiques pour les employés du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères, des ambassades et des missions à l'étranger. Une résolution du Conseil des commissaires du peuple a introduit des uniformes avec des insignes - des étoiles brodées en or sur les bretelles.
Maisky devient ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire - il a droit à un uniforme à bretelles sans trous (celui du général !) avec trois étoiles brodées et un emblème en métal doré - deux branches de palmier croisées.
L’ambassadeur Maisky a déclaré à Weizmann qu’il « ne pouvait pas prendre d’engagements pour son gouvernement », mais qu’il pensait que Moscou soutiendrait les partisans de la création d’un État juif en Palestine.
Maisky était déconcerté par la petite taille de la Palestine : serait-il possible d'y accueillir tous les réfugiés d'Europe ?
Weizmann a dissipé les craintes de Maisky à cet égard. Il a expliqué que, selon les estimations les plus conservatrices, environ deux millions de Juifs supplémentaires pourraient être transportés en Palestine.
Maisky a répondu qu'il était très heureux d'entendre cela. Mais il n'a pas eu longtemps pour occuper le poste d'ambassadeur.
Staline, irrité par un énième retard dans l'ouverture d'un deuxième front, décide d'abaisser de manière démonstrative le niveau de représentation : il rappelle Litvinov des États-Unis, Maisky d'Angleterre et les remplace par de jeunes diplomates sans poids politique. A Washington, Andrei Andreevich Gromyko est devenu ambassadeur, à Londres - Fyodor Tarasovich Gusev. C'était la petite revanche de Staline sur Roosevelt et Churchill.
Gusev fut reçu par Staline avant de partir. Le nouvel (et inexpérimenté) ambassadeur en Angleterre n’avait que trente-sept ans. Gusev a honnêtement déclaré qu'il était trop jeune pour un tel poste.
Staline a dissipé ses doutes :
- Nous n'avons personne d'autre. Beaucoup sont désormais au front. Il faut rappeler l'ambassadeur Maisky, qui justifie lui aussi les actions des Britanniques qui sabotent l'ouverture d'un deuxième front en Europe.
Winston Churchill était agacé par le remplacement inégal et n'a pas accepté le nouvel ambassadeur pendant longtemps. Lorsque le Premier ministre britannique s'est envolé pour Moscou en octobre 1944, Staline a trouvé un moyen d'augmenter les parts de l'ambassadeur - il a proposé de porter un toast au dîner :
- Pour mon ami personnel, camarade Gusev !
Le geste de Staline a changé l'attitude britannique envers Gusev.
Ivan Maisky, rentrant chez lui après avoir terminé sa mission à Londres, visita la Palestine à l'automne 43. Il conduisait une voiture sur la route Le Caire-Jérusalem-Damas-Bagdad-Téhéran.
A Jérusalem, Ivan Mikhaïlovitch s'est arrêté. Il voulait explorer la ville et connaître la vie des colons juifs.
« Après la guerre », a déclaré Maisky à Ben Gourion, « le problème juif sera très difficile. Nous devrons le résoudre. Il faut développer des approches, il faut tout savoir. On nous dit qu'il n'y a pas de place pour les nouveaux immigrants ici en Palestine - nous voulons savoir si cela est vrai, nous voulons avoir une idée des possibilités de ce pays. »
Le 4 octobre, lors d'une réunion du conseil d'administration de l'Agence juive, Ben Gourion a décrit comment il avait fait visiter Jérusalem à Maisky et sa femme, puis les avait emmenés dans les colonies agricoles de Kiryat Anavim et de Ma'ale Hachamisha. Maisky était étonné par ce qu'il voyait.
"On peut dire que ce qu'il a vu a été pour lui une découverte", a conclu Ben Gourion. "Je ne comptais même pas là-dessus." Il nous faut maintenant travailler avec le maximum d'efficacité, puisqu'un autre Etat est apparu et s'est montré intéressé par cette question.»
 
Oumanski, Litvinov et Gromyko
À la fin de la guerre, la puissance des États-Unis, qui s’étaient longtemps abstenus de participer activement aux affaires internationales, est devenue évidente. Washington et New York sont devenus des centres de la diplomatie mondiale.
Immédiatement après l'attaque de l'Allemagne nazie contre l'Union soviétique, le 17 juillet 1941, E. Neumann, membre du conseil d'administration de l'Agence juive pour la Palestine, et le rabbin M. Perzweig, chef du département des relations internationales de l'Association juive mondiale Congrès, a rendu visite à l'ambassadeur soviétique aux États-Unis, Konstantin Alexandrovich Umansky.
Umansky était une personne brillante et inhabituelle. Pendant de nombreuses années, il a travaillé comme correspondant de TASS en Europe, puis a dirigé le service de presse du Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères. Il traduisait parfois les conversations de Staline avec des invités étrangers, le dirigeant l'aimait bien et recevait sa photo avec l'inscription « Umansky ». Staline. » Une telle récompense était plus importante que n'importe quelle commande. En 1936, Konstantin Umansky fut envoyé en Amérique comme plénipotentiaire.
Il a rencontré les représentants du mouvement sioniste avec beaucoup de gentillesse et d'intérêt.
"La première était la question de permettre à certains Juifs de quitter la Russie pour la Palestine ou d'autres pays", ont décrit les invités lors de la conversation avec l'ambassadeur soviétique. « Nous avons proposé de commencer par discuter de la possibilité de départ des Juifs venus en Russie depuis des endroits situés à l’ouest de la ligne que M. Umansky appelait la « ligne Curzon ».
La ligne Curzon est la ligne de la frontière orientale de la Pologne, approuvée par les États de l'Entente au cours de la dix-neuvième année. En d’autres termes, les dirigeants du Congrès juif mondial ont continué à demander la libération des Juifs polonais, parmi lesquels se trouvaient de nombreux sionistes, vers la Palestine.
« M. Umansky a proposé que nous soumettions d'abord une liste de noms, qu'il se ferait un plaisir de transmettre à son gouvernement... A la fin de la conversation, qui a duré près d'une heure, M. Umansky a fait remarquer que l'avenir de la Palestine serait sera déterminé lors de la prochaine conférence de paix, à laquelle la Russie soviétique sera présente et aura le droit de vote. A cela, j'ai répondu que nous serions bien sûr heureux d'avoir autant d'amis que possible à la conférence de paix..."
Oumansky, qui salua gentiment les dirigeants du Congrès juif mondial, revint bientôt à Moscou. Staline et Molotov furent déçus par lui. Il fut approuvé comme membre du conseil d'administration du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères et, en 1943, il fut envoyé comme ambassadeur au Mexique, ce qui était considéré comme une nomination secondaire.
En janvier 1945, l'avion dans lequel il se rendait au Costa Rica s'écrase. Umansky et sa femme sont morts. Et un an et demi auparavant, sa fille Nina est décédée tout aussi tragiquement - elle a été abattue par le fils du commissaire du peuple à l'industrie aéronautique Alexei Ivanovich Shakhurin, qui était amoureux d'elle (et ne voulait pas être séparé) , et s'est suicidé...
Au lieu d'Umansky, l'ancien commissaire du peuple aux Affaires étrangères, M.M., est devenu ambassadeur en Amérique. Litvinov, limogé en mai 39, alors que Staline se dirigeait vers un rapprochement avec l'Allemagne nazie.
Habituellement, le licenciement était suivi d'une arrestation. Litvinov s'attendait à ce qu'ils l'emmènent également. Mais Staline n'a permis à personne de toucher Maxim Maksimovich - une des bizarreries difficiles à expliquer. On pense que Staline n'a pas voulu faire cela pour ne pas renforcer l'attitude négative envers l'Union soviétique, car Litvinov était connu dans le monde et faisait autorité. Il est peu probable que cette explication soit réaliste. Des hommes politiques bien plus influents ont disparu. Apparemment, il y avait encore quelque chose de personnel dans l’attitude de Staline à l’égard de Litvinov.
Pendant plus de deux ans, Litvinov est resté sans travail. Personne ne l'a appelé, personne, à part ses amis les plus proches, n'est venu. Peut-être était-il parfois submergé par le désespoir, mais l'ancien commissaire du peuple, homme de caractère, se tenait sous contrôle.
Lorsque Hitler attaqua l’Union Soviétique, Litvinov fut à nouveau nécessaire. Pour le monde entier, il était un symbole de la politique antifasciste. Il a commencé à être invité au Kremlin pour des rencontres avec des diplomates étrangers. Il fut chargé de parler à la radio et d'écrire pour la presse anglaise et américaine.
Le 9 novembre 1941, Maxim Maksimovich fut nommé de manière inattendue commissaire du peuple adjoint et en même temps ambassadeur aux États-Unis. Avant de partir pour Washington, Litvinov fut reçu par Staline et lui déclara que l'essentiel était de forcer l'Amérique à aider l'Union soviétique et à entrer en guerre.
"Lorsque nos affaires se sont dégradées de manière catastrophique et que Staline s'est accroché à n'importe quelle paille, il a envoyé Litvinov à Washington", se souvient Anastas Ivanovitch Mikoyan. Litvinov a utilisé pour lui la sympathie de Roosevelt et d'autres personnalités américaines et, pourrait-on dire, nous a sauvés dans ce moment difficile, en obtenant l'extension de la loi prêt-bail et un prêt d'un milliard de dollars à l'Union soviétique.
Maxim Litvinov écrivit à Molotov depuis Washington que l'Union soviétique devait établir des relations étroites avec le président Roosevelt, qui était enclin à coopérer étroitement avec l'Union soviétique. L'avis de l'ambassadeur a été ignoré.
Litvinov était apparemment la dernière personne occupant ce poste à avoir eu le courage d'exprimer son point de vue à ses supérieurs, réalisant même qu'il risquait d'être puni.
Au début de quarante-trois ans, Litvinov disait avec ressentiment à un journaliste américain qu'il connaissait : « Je ne peux plus être un garçon de courses. Tout employé de mon ambassade peut effectuer le travail qui m'est confié. Je dois juste obéir aux ordres. C'est insupportable. Je rentre chez moi".
Litvinov a presque ouvertement exprimé son désaccord avec la ligne de Molotov, et les diplomates étrangers le savaient.
Au début du 43 avril, Litvinov fut rappelé à Moscou. En lui disant au revoir, le président Roosevelt a demandé directement :
-Tu ne reviendras pas ?
Maxim Maksimovich lui-même ne connaissait pas la réponse à cette question.
Pendant plusieurs mois, Litvinov a été inscrit comme ambassadeur, mais il s'est rendu compte qu'il ne reviendrait pas à Washington. À la fin de l'été, Gromyko est nommé ambassadeur. Litvinov a conservé le poste de commissaire adjoint du peuple, mais il était complètement impuissant et n'avait même pas de responsabilités spécifiques.
L’ambassadeur aux États-Unis était un homme destiné à jouer un rôle historique dans la création de l’État juif.
Andrei Andreevich Gromyko, né dans le village biélorusse de Starye Gromyki, a débuté comme chercheur principal à l'Institut d'économie de l'Académie des sciences et a enseigné l'économie politique à l'Institut des ingénieurs municipaux en construction de Moscou.
En 39, il fut convoqué à la commission du Comité central chargée de recruter le personnel du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères. Il y a de nombreux postes vacants. Les anciens employés, cadres de Litvinov, ont été soit emprisonnés, soit licenciés.
La commission était dirigée par le nouveau commissaire du peuple Viatcheslav Mikhaïlovitch Molotov et le secrétaire du Comité central chargé du personnel, Gueorgui Maximilianovitch Malenkov. Ils ont apprécié le fait que Gromyko soit un homme de parti, originaire de province et qu'il lise l'anglais. La connaissance d'une langue étrangère était rare. Gromyko a été pris. Mais il a quand même résisté, il n’a pas voulu aller au Commissariat du Peuple aux Affaires Etrangères...
Le Commissariat du Peuple l'a nommé assistant responsable - cela correspond à peu près au grade actuel de conseiller. Mais au bout de quelques jours, il fut nommé responsable du département américain. Cette haute nomination ne le dérangeait pas du tout. Le département américain n'était pas le département dirigeant, comme c'est le cas aujourd'hui, les divisions européennes étaient considérées comme les principales. Néanmoins, Gromyko a eu une chance incroyable. La répression lui a ouvert la voie.
Quelques mois plus tard, Andrei Andreevich a été convoqué auprès de Staline, ce qui était une rareté fantastique. Même parmi les plénipotentiaires, seuls quelques-uns ont eu la chance de voir le Secrétaire Général. Molotov était présent dans le bureau du chef. En fait, c'est lui qui a organisé ces spectacles - il a montré à Staline le nouveau venu qu'il aimait.
"Camarade Gromyko, nous avons l'intention de vous envoyer travailler à notre ambassade en Amérique en tant que conseiller", a déclaré Staline. — Quel est votre rapport à la langue anglaise ?
"Je le combat et, semble-t-il, je le surmonte progressivement", a déclaré le futur ministre, "même si le processus d'apprentissage est difficile, surtout quand la pratique conversationnelle nécessaire fait défaut".
Le dirigeant lui a donné de précieux conseils :
— Quand vous venez en Amérique, pourquoi n'allez-vous pas de temps en temps dans les églises et les cathédrales américaines et n'écoutez-vous pas les sermons des pasteurs d'églises ? Ils parlent clairement anglais. Et leur diction est bonne. Ce n’est pas sans raison que les révolutionnaires russes, à l’étranger, ont eu recours à cette méthode pour améliorer leur connaissance d’une langue étrangère.
En octobre 1939, Gromyko se rendit à Washington, où il étudia assidûment non seulement la langue anglaise, mais aussi l'histoire, l'économie et la politique des États-Unis. Andrei Andreevich n'a pas perdu de temps et ne s'est pas permis de profiter de la vie à l'étranger. Cela l'a aidé à devenir un diplomate hors pair et à faire une brillante carrière. Bien sûr, il faut y ajouter sa chance particulière.
Bien plus tard, Molotov a déclaré :
J'ai mis Gromyko - un diplomate très jeune et inexpérimenté, mais honnête. Nous savions que celui-ci ne nous décevrait pas...
Le nouvel ambassadeur aux États-Unis n'avait que trente-quatre ans. C'était un homme qui a grandi dans les provinces profondes, professeur de marxisme-léninisme, c'est-à-dire dogmatique et conférencier de profession. Certains de ces dogmes sont restés gravés en lui pour toujours, d’autres qu’il a réussi à surmonter. Pourtant, Andrei Andreevich est venu en Amérique relativement jeune, a beaucoup lu et s'est instruit avec diligence.
Le 23 septembre 1943, le représentant de l'Agence juive pour la Palestine à Washington, Nahum Goldman, se rend à l'ambassade pour rencontrer le nouvel ambassadeur.
"Le gouvernement soviétique", a exprimé Andrei Andreevich dans des expressions diplomatiques simplifiées, "sera intéressé par ces questions et je serai très heureux de vous voir chaque fois que vous aurez des informations pour moi".
D'une conversation avec Gromyko, Goldman a eu l'impression suivante : "Le nouvel ambassadeur est une personne jeune, calme, très prudente, mais belle."
En 1944, Andrei Andreevich dirigea la délégation soviétique à Dumbarton Oaks, où les Nations Unies furent créées. Lors d'une conférence à San Francisco en juin 1945, au nom de l'Union soviétique, il signa la Charte des Nations Unies. Cet acte symbolique a cimenté à jamais sa place dans l’histoire diplomatique.
Après la création des Nations Unies, les pays arabes ont également commencé à s’intéresser à la position de l’Union soviétique dans les affaires du Moyen-Orient.
Le 11 octobre 1944, le deuxième secrétaire de la mission soviétique en Égypte, Abdrakhman Fislyakhovich Sultanov, envoya à Moscou un enregistrement d'une conversation avec le délégué arabe palestinien à la conférence sur la convocation du Congrès panarabe, Musa al-Alami. .
Diplômé de l'Institut d'études orientales, Abdrakhman Sultanov a travaillé à l'ambassade d'Arabie saoudite au début des années trente, puis à l'Institut de recherche sur les problèmes nationaux-coloniaux et au Musée des peuples de l'URSS. Pendant la guerre, il fut de nouveau emmené au Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères.
Musa al-Alami a déclaré à un diplomate soviétique : « Les Arabes palestiniens fondent de grands espoirs sur la position de l'Union soviétique sur la question palestinienne lors de la conférence de paix. Nous sommes bien conscients que l’Union soviétique n’est pas intéressée dans cette affaire, qu’elle n’a pas d’objectifs impérialistes dans les pays arabes et qu’elle a une attitude négative à l’égard du mouvement sioniste.»
L’envoyé arabe, bien sûr, ne pouvait pas connaître l’humeur de Moscou, où ils adoptaient des positions anti-arabes et pro-sionistes. Cela s'est réalisé dans le travail pratique des diplomates.
Le 25 novembre 44, le nouveau chef du département Moyen-Orient du NKID, Ivan Vasilyevich Samylovsky, et l'envoyé en Égypte, Alexey Dmitrievich Shchiborin, ont écrit une note à l'intention du commissaire adjoint du peuple Dekanozov : « Sur notre attitude envers la fédération panarabe et la création d’un État juif en Palestine.
Ils ont évalué négativement les projets arabes : « Les aspirations arabes à l'unification et à la création d'une fédération panarabe unique sont alimentées et soutenues par les Britanniques dans la mesure où cela répond à leurs plans visant à renforcer leur influence au Moyen-Orient et à créer une barrière. contre l’éventuelle pénétration de l’influence de l’Union soviétique là-bas.
Les diplomates ont suggéré de ne pas soutenir ces aspirations, mais aussi de ne pas s'y opposer publiquement. Les diplomates n'ont pas non plus recommandé de se prononcer en faveur de la création d'un État juif, afin de ne pas provoquer si ouvertement une réaction négative de la part des pays arabes.
Les chefs du département ont recommandé de limiter les tâches de la diplomatie soviétique dans la région à des aspects purement techniques :
"Notre attention principale en Palestine devrait être concentrée sur la question de la restitution de tous les biens à nous - l'ancien gouvernement russe, la Mission spirituelle et la société palestinienne."
 
Impliquez-vous dans un combat entre l'Amérique et l'Angleterre
De retour à Moscou, Maisky a été nommé commissaire adjoint du peuple aux Affaires étrangères. Mais, comme Litvinov, sans gamme précise de responsabilités.
En 1944, Staline exigea que le Commissariat du peuple aux Affaires étrangères analyse la situation d'après-guerre dans le monde. Plusieurs commissions ont été créées. Ils étaient dirigés par les commissaires adjoints du peuple Litvinov, Lozovsky et Maisky. Nous avons réuni les meilleurs experts et travaillé pendant plusieurs mois.
Tout le monde proposait essentiellement la même chose : créer un tampon de sécurité autour de l'Union soviétique, neutraliser l'Allemagne, empêcher la création en Europe d'un bloc militaire à orientation antisoviétique, signer des accords d'assistance mutuelle avec les pays d'Europe de l'Est.
Ivan Maisky a remis au commissaire du peuple Molotov une grande note « Sur les fondements souhaitables du monde futur » (voir « Source », 1995, n° 4). Maisky est parti de la nécessité d'obtenir des garanties de sécurité pour le pays et une longue période de paix. Il part du fait que la principale garantie est la transformation de l’Europe en une Europe socialiste, mais cela ne peut pas se produire en peu de temps. Pour l’instant, il est plus important d’entretenir de bonnes relations avec l’Occident, principalement avec les États-Unis et l’Angleterre.
L'avis n'a pas été accepté.
Au Commissariat du Peuple, Maisky a été retiré des travaux pratiques. Début 1945, il fut chargé de diriger une commission chargée d'indemniser les dégâts causés par les envahisseurs nazis. Et en 1946, il fut démis du ministère des Affaires étrangères. Le futur vice-ministre des Affaires étrangères, Vladimir Semenovich Semenov, se trouvait dans le bureau de Molotov lorsque le sort de Maisky fut décidé lors d'une conversation téléphonique avec Staline. Molotov a posé une question :
- Où dois-je le mettre ?
Staline a demandé si Maisky écrivait quelque chose. Molotov se rappelait que son adjoint avait écrit des ouvrages sur le mouvement ouvrier britannique. Le problème a été résolu. Bientôt, Ivan Mikhaïlovitch commença à travailler à l'Institut d'histoire de l'Académie des sciences. En compensation, il fut élu académicien.
Peu de temps avant la mort de Staline, le 19 février 1952, Maisky fut arrêté. Il était notamment accusé d'avoir des liens avec les services de renseignement britanniques et de considérer les dirigeants occidentaux comme des amis de l'Union soviétique.
À sa suite, trois de ses récents subordonnés, anciens employés de l'ambassade soviétique à Londres, ont été arrêtés, parmi lesquels le célèbre publiciste Ernst Henry (alias Semyon Nikolaevich Rostovsky, alias Leonid Arkadyevich Khentov, un homme avec une biographie incroyablement intéressante, l'auteur de deux livres célèbres des années trente - « Hitler sur l'Europe" et "Hitler contre l'URSS").
E. Henry fut libéré en février 1954. Après la mort de Staline, Maisky, comme l’indique le dossier d’enquête, « a refusé son témoignage, déclarant qu’il était fictif ». Mais ils ne l’ont toujours pas laissé partir. En mai 1955, Maisky fut jugé par une commission militaire de la Cour suprême, accusé de trahison.
En juillet 1955, il fut finalement libéré et retourna à l'Institut d'histoire de l'Académie des sciences. Mais l’ombre d’accusations absurdes pesait sur lui. Au début de 1957, la question d'une nouvelle édition de l'Histoire de la diplomatie et du Dictionnaire diplomatique est discutée. Il fallait un rédacteur en chef. Il était difficile de proposer un meilleur candidat que l'académicien Maisky.
Mais le secrétaire du Comité central pour l'idéologie, Dmitri Trofimovich Shepilov, a envoyé une note aux membres du Présidium du Comité central dans laquelle il a qualifié cela d'inapproprié, « puisque Maisky I.M. reconnu coupable d'abus de position officielle alors qu'il était ambassadeur de l'URSS en Angleterre et condamné ; Maisky n'a pas été réhabilité par la suite, mais a été gracié uniquement à titre d'amnistie privée.»
Le 21 février 57, la question a été discutée lors d'une réunion du Présidium du Comité central. Le nouveau ministre des Affaires étrangères Gromyko a demandé de ne pas inclure Maisky dans le comité de rédaction, et encore moins d'en faire le rédacteur en chef. Il n'est même pas membre du parti ! Maisky a été expulsé après son arrestation et n'a pas été réintégré.
Ils ont pris une décision : le secrétariat du Comité central devrait choisir un rédacteur en chef et « examiner avec le camarade Shvernik la question de l'affiliation de Maisky à un parti ». La condamnation de Maisky ne fut annulée qu’en 1960.
Le 27 juillet 1945, la commission pour la préparation des traités de paix et du système d'après-guerre, présidée par Litvinov, achève ses travaux.
Maxim Maksimovich s'est trompé lourdement en prédisant le cours des événements après la guerre. Il pensait que la principale contradiction résiderait dans les relations anglo-américaines et que l’Union soviétique devrait lutter aux côtés de l’Angleterre contre l’hégémonie des États-Unis. Le rapport comprenait également une section « La question palestinienne », qui retraçait objectivement l’histoire de la question et parlait de l’inconciliabilité des intérêts des Juifs et des Arabes.
La commission Litvinov a tiré une conclusion pessimiste : « La question palestinienne ne peut être résolue de manière satisfaisante sans empiéter sur les droits et les désirs des Juifs ou des Arabes, et peut-être des deux. »
Les diplomates travaillant sous la direction de Litvinov ont proposé de « présenter une demande pour accorder à l’Union soviétique la tutelle temporaire de la Palestine jusqu’à une résolution plus radicale du problème ». Cependant, il était clair à l’avance que les Britanniques n’accepteraient pas cette proposition. Ensuite, il a été proposé de proposer une autre idée : transférer la Palestine sous la tutelle collective de trois États : l'Union soviétique, les États-Unis et l'Angleterre.
Sentant l’état d’esprit du Kremlin, les diplomates soviétiques commencèrent à insister sur une participation plus active aux affaires du Moyen-Orient. L'envoyé au Liban, Daniil Semyonovich Solod, a rapporté au chef du département Moyen-Orient du Commissariat du Peuple Samylovsky :
« Nous pouvons et devons exiger notre participation à la résolution de cette question, car les Juifs d’Europe se trouvent non seulement dans la zone d’occupation anglo-américaine, mais aussi dans la zone d’occupation soviétique.
Et d’ailleurs, la Palestine elle-même se trouve non seulement sur les lignes de communication impériales britanniques, mais aussi sur les lignes de communication maritimes soviétiques avec divers ports de notre propre pays. »
À partir de 1944, Daniil Malt est envoyé au Liban et à temps partiel en Syrie. Au cours de la cinquante et unième année, il est renvoyé à Moscou et nommé chef adjoint du département des pays du Proche et du Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères. La cinquante-troisième année, il partit comme envoyé en Égypte.
Les diplomates soviétiques du Moyen-Orient considéraient la Palestine, et le Moyen-Orient en général, comme une zone de conflit d'intérêts entre les États-Unis et l'Angleterre. De plus, les Américains, pensaient-ils, avaient l'intention d'évincer les Britanniques avec l'aide de l'idée d'un État juif.
Molotov croyait fermement aux contradictions inter-impérialistes et affirmait : « Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons affaiblir l’Amérique elle-même, qui se bat contre nous ». En 1947, il croyait sérieusement que « dans tous les pays capitalistes développés, la question est mûre pour l’instauration du socialisme ».
Outre le fait que Staline et Molotov étaient figés dans le dogme, il y avait un autre facteur important : les idées qu'ils exprimaient eux-mêmes leur revenaient de toutes parts.
Les ambassades, les services de renseignement et l’appareil du Comité central les ont inondés de codes, de certificats et de notes développant leurs propres idées. Ils ne pouvaient s’empêcher de penser que ce qui se passait dans le monde ne faisait que confirmer ce qu’ils pensaient. En réalité, il s’agissait d’une déformation délibérée de l’information et d’un ajustement de la réalité à l’opinion de la haute direction.
Disons que depuis l’automne 1947, l’ambassade et la station de renseignement aux États-Unis ont fait rapport à Staline et à Molotov sur la « fascisation » de l’Amérique et sa transformation « en centre de la réaction mondiale et de l’activité antisoviétique ».
Pendant ce temps, la situation en Palestine est dans une impasse.
En octobre 1943, le Premier ministre britannique Churchill déclarait à Weizmann : « Après la défaite d’Hitler, les Juifs doivent créer leur propre État là d’où ils viennent. Balfour me l'a légué et je ne vais pas y renoncer. »
Un an plus tard, lors d'une nouvelle réunion, Churchill répétait à Weizmann : « Ce serait bien si vous pouviez obtenir toute la Palestine. Je suis partisan de l’inclusion du désert du Néguev dans l’État juif. »
Mais Churchill a perdu les élections d’après-guerre. Un nouveau gouvernement est apparu à Londres.
Le ministre des Affaires étrangères Ernest Bevin ne croyait pas que les Juifs palestiniens avaient besoin de leur propre État. Son entêtement et son refus de faire des compromis, en particulier pour permettre aux réfugiés juifs européens de trouver refuge en Palestine, ont étrangement contribué à la naissance d’Israël.
Le 30 avril 1946, la commission anglo-américaine propose la réinstallation de cent mille réfugiés juifs d’Europe vers la Palestine. Certes, il n’était pas question de créer un État juif et arabe dans ce pays. L’administration de la Palestine était censée être laissée aux mains de l’Angleterre.
Le gouvernement britannique a rejeté les conclusions de la commission.
Le 4 juillet, le nouveau président américain Truman lui-même s'est adressé aux Britanniques en leur proposant de permettre à cent mille Juifs de venir en Palestine.
Si l’Angleterre avait alors accepté d’accepter des réfugiés juifs, la gravité du problème se serait atténuée et les politiciens américains se seraient tournés vers d’autres sujets. Mais les Britanniques ont aggravé le problème et forcé d’autres pays, notamment les États-Unis, à traiter avec la Palestine. L’entêtement des Britanniques a contribué à créer Israël.
Le 15 mai 1946, le Département du Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères a rédigé une note sur la question palestinienne à l'intention de ses dirigeants.
Les diplomates soviétiques partaient du fait que les Américains et les Britanniques essayaient « d’empêcher l’ingérence d’autres pays dans la résolution de la question palestinienne jusqu’à ce que les États-Unis et l’Angleterre maîtrisent complètement la Palestine ».
Les diplomates ont formulé la position soviétique : la commission anglo-américaine n'est pas compétente pour discuter et résoudre ce problème sans les parties intéressées ; Le mandat britannique sur la Palestine doit être aboli – il ne fait qu'interférer avec la solution de la question palestinienne. Les troupes britanniques doivent se retirer ; La tutelle de l’ONU devrait être établie sur la Palestine, ce qui préparerait les conditions pour la création d’une Palestine indépendante et démocratique.
Le commissaire adjoint du peuple Dekanozov a envoyé une note à Molotov : « Pour ma part, je crois que ces propositions sont généralement acceptables. Je demande vos instructions."
Dekanozov, sentant le soutien de Beria, s'est comporté avec confiance, a résolu avec audace tous les problèmes et a donné des instructions aux ambassadeurs. Le premier vice-ministre Vychinski ne pouvait pas apprécier le fait que Dekanozov s'immisçait dans son diocèse, mais Andrei Ianuaryevich n'a jamais manifesté son mécontentement. Il avait peur de Dekanozov, comme tous les gens du département du KGB.
Molotov ne se sentait pas en confiance face à des problèmes inconnus. Il se tourna vers ses adjoints : « tt. Vychinski, Lozovsky, Dekanozov. Il faut qu'on discute."
Les Juifs palestiniens ont compris que le gouvernement soviétique ne pouvait pas formuler sa propre position. Et il ne sait pas quel côté prendre.
Bien entendu, Moscou souhaitait soutenir ceux qui suivraient une ligne pro-soviétique en réponse. Mais la tâche principale était de forcer l’Angleterre à quitter la Palestine. Cette position a incité les dirigeants soviétiques à préconiser la création d’un État juif, car les Juifs palestiniens étaient anti-britanniques et menaient en fait la guerre contre les Britanniques.
Le 28 juin 1946, le chef de la section arabe du département politique du conseil d'administration de l'Agence juive pour la Palestine, Elyahu Sasson (futur directeur du département du Moyen-Orient du ministère israélien des Affaires étrangères et envoyé en Turquie), envoie une lettre de Jérusalem au représentant de l'Agence juive à Washington, Epstein, avec son interprétation de la position soviétique :
« Les Soviétiques ne peuvent pas accepter que la Grande-Bretagne tente de résoudre elle-même les problèmes de la région, en se basant uniquement sur ses propres intérêts, sans impliquer la Russie au moins dans la mesure où elle implique les États-Unis.
L'irritation des Russes à ce sujet s'est particulièrement clairement manifestée au moment de l'annonce de l'abolition du mandat sur la Transjordanie, de sa déclaration en tant qu'État indépendant et de la signature d'un traité militaire entre la Transjordanie et l'Angleterre, permettant à cette dernière de maintenir des forces militaires. unités en nombre illimité sur le territoire transjordanien et ses frontières.
Cet accord fait de la Transjordanie une base militaire britannique, contrôlant toute la région arabe et capable, dans certaines circonstances, de servir de « tremplin » à la Grande-Bretagne pour atteindre les frontières de la Russie.
Mais, ne pouvant empêcher la conclusion de cet accord, la Russie tente désormais de le perturber en intervenant indirectement dans la solution du problème palestinien... »
L’Union soviétique a encouragé toute résistance aux Britanniques – les actions des Juifs et des Arabes en Palestine, des Kurdes et des Chiites en Irak, l’opposition politique en Égypte, au Liban et en Syrie. Moscou a attendu que l'Angleterre ne puisse plus le supporter et que le problème soit évoqué lors d'un forum international avec la participation de la Russie. Les dirigeants soviétiques auront alors la possibilité d’influencer le problème palestinien et d’autres problèmes de l’Orient arabe.
"Il me semble que cette image est très proche de la vérité", a poursuivi Sasson. - Si tel est le cas, nous ne devrions absolument pas avoir peur de soumettre le problème palestinien à la discussion du Conseil de sécurité ou de l'Assemblée générale de l'ONU. Non seulement il ne faut pas craindre que les Russes adoptent une position hostile à notre égard, mais au contraire, il y a de sérieuses raisons de croire que la position de l'URSS sera amicale.
Non pas parce qu’ils sympathisent avec nous ou détestent les Arabes, mais parce qu’ils doivent régler leurs comptes politiques avec les Britanniques. Si quelqu’un perd, ce sera d’abord les Arabes et la Grande-Bretagne… »
Les sionistes ont déjà ressenti les premières conséquences pratiques de la sympathie que leur témoignent les dirigeants soviétiques.
Après la guerre, le gouvernement provisoire polonais a signé un accord avec le gouvernement soviétique « sur le droit de retrait de la citoyenneté soviétique des personnes de nationalité polonaise et juive et leur évacuation vers la Pologne ». Tous les citoyens polonais qui se trouvaient sur le territoire soviétique après la division du pays à l'automne 1939 pouvaient désormais rentrer chez eux.
La plupart des Juifs polonais ont choisi de ne pas rester en Union soviétique, mais sont allés en Pologne. Mais se rendant vite compte que les Polonais n'en étaient pas du tout satisfaits, ils se précipitèrent en Palestine. Personne ne les a dérangés.
Le 4 septembre 1946, le sous-commissaire du Conseil des ministres de l'URSS chargé des affaires de rapatriement, le lieutenant-général Golubev, informa le chef du 3e département européen du ministère des Affaires étrangères, Andrei Andreevich Smirnov :
« Je vous informe que, selon le représentant pour le rapatriement en Autriche, le colonel Starov, le transit des Juifs se dirigeant vers la Palestine a commencé depuis la Pologne à travers le territoire de la Tchécoslovaquie et la zone soviétique d'Autriche. Au total, 200 000 Juifs doivent se rendre en Palestine...
Selon les données disponibles, les transports sont envoyés vers la zone d'occupation américaine à Munich, où un point de collecte aurait été mis en place pour leur expédition ultérieure vers la Palestine... »
Andrei Smirnov était un célèbre diplomate. Il a travaillé au Commissariat du peuple aux Affaires étrangères à partir de 1936, avant la guerre, il était conseiller à l'ambassade en Allemagne et à partir de 1941, il était ambassadeur en Iran, où les troupes soviétiques étaient déployées. Des postes importants l'attendaient : il a travaillé dans l'appareil du Comité central, a été ambassadeur en Allemagne et en Autriche et vice-ministre des Affaires étrangères.
Smirnov a informé les dirigeants du ministère de la note du lieutenant-général Golubev.
En principe, la situation était désagréable. Les récents citoyens soviétiques ont fui le pays à la première occasion. C’est un coup porté à la réputation du socialisme. Mais Staline l’a pris avec calme. Il n’y a eu aucun ordre pour arrêter l’émigration vers Israël.
 
L'Union soviétique vient au secours des sionistes
Les propositions de la commission anglo-américaine du 30 avril 46 ont été rejetées de manière décisive par les pays arabes.
Le 27 juillet, une nouvelle commission d'experts présenta un plan différent : diviser la Palestine en quatre régions, une juive, une arabe et deux directement administrées par l'Angleterre. Toutes les régions seront regroupées en un seul État sous la direction d'un gouvernement central, qui sera dirigé par un haut-commissaire anglais.
Les diplomates soviétiques ont immédiatement rejeté cette idée et ont de nouveau proposé l'idée d'une tutelle de l'ONU sur la Palestine.
La seule chose qui faisait obstacle à la nouvelle alliance entre les sionistes et les dirigeants soviétiques était les déclarations sur la situation des Juifs en Union soviétique. Certains dirigeants du mouvement sioniste pensaient qu’ils devraient fermer les yeux sur la situation à l’intérieur de l’Union soviétique. Le soutien de Moscou est plus important. D’autres se sont fermement opposés à la politique de deux poids, deux mesures.
Le directeur de l’Institut de recherche juive du Congrès juif mondial, Jacob Robinson, s’exprima lors d’une réunion du Conseil sioniste d’urgence américain le 19 novembre 1946 :
« Depuis 1941, une nouvelle période s’ouvre dans nos relations avec l’Union soviétique. Nous avons commencé à les féliciter, malgré ce que nous connaissions bien, passant silencieusement par les choses les plus terribles. Il y avait des raisons à cela alors que la guerre se poursuivait. La victoire sur l’Allemagne nazie était plus importante. Mais l’expression « rideau de fer » de Churchill prend un sens littéral. Les Juifs des États-Unis n’ont aucune idée de ce qui se passe en Union soviétique. Pourquoi pense-t-on que la question juive a été résolue en Union soviétique ? L'antisémitisme y est à la mode aujourd'hui..."
Le 5 mars 1946, l'ancien Premier ministre Churchill prononçait son célèbre discours à Fulton. Il a parlé du rideau de fer, qui divise l’Europe en pays où règne la liberté et en pays où il n’y a pas de liberté. Les paroles de Churchill à propos du rideau de fer étaient la formule exacte. L’Europe divisée.
Mais en fait, Churchill a utilisé pour la première fois le concept de « rideau de fer » dans une lettre au président Truman un an plus tôt, le 12 mai 45 :
« Le rideau de fer est tombé sur leur façade. Nous ne savons pas ce qui se passe derrière cela »...
Les Juifs palestiniens ont atteint leur objectif. Les autorités britanniques capitulent.
Le 14 février 1947, le ministre des Affaires étrangères Bevin annonça la décision du gouvernement britannique de renvoyer la question de Palestine à l'ONU, car les propositions britanniques avaient été rejetées par les Arabes. C'était un geste de désespoir.
Les diplomates soviétiques étaient satisfaits du refus britannique de la Palestine. Ils étaient plutôt sympathiques aux groupes combattants clandestins juifs qui combattaient les Britanniques.
L'envoyé soviétique au Liban, Solod, écrivit le 19 février 1947 au chef du département Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères, Samylovsky :
Les Britanniques étaient tellement fascinés par le jeu de la lutte contre les terroristes juifs qu'en plus des raids complets organisés par l'armée britannique à Tel-Aviv et des raids partiels dans toutes les villes de Palestine, ils ont clôturé des quartiers entiers de Jérusalem et de Haïfa avec des barbelés. fil. Tout cela semble si drôle que les Palestiniens appellent en plaisantant ces quartiers clôturés « les villes de Bevin ».
L'hiver rigoureux s'est accompagné en Angleterre de la plus grave crise énergétique de l'histoire du pays. L'industrie s'est pratiquement arrêtée, les Britanniques étaient désespérément gelés. Le gouvernement britannique souhaitait plus que jamais de bonnes relations avec les pays arabes exportateurs de pétrole.
Le 6 mars 1947, le conseiller du ministère des Affaires étrangères Boris Efimovitch Stein remit au premier vice-ministre Vychinski une note sur la question palestinienne :
«Jusqu'à présent, l'URSS n'a pas formulé sa position sur la question palestinienne. Dans le cadre de la discussion prochaine du problème palestinien aux Nations Unies, une telle formulation du point de vue de l’URSS est nécessaire.»
Stein travaillait au Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères depuis la vingtaine. Avant la guerre, il était envoyé plénipotentiaire en Finlande et en Italie. Ensuite, il a été envoyé pour enseigner à l'École diplomatique supérieure et à l'École supérieure du Parti relevant du Comité central. Il soutient sa thèse et devient professeur. Les Juifs furent progressivement exclus du travail diplomatique, mais pour le moment, le ministère des Affaires étrangères engagea Stein comme consultant.
Stein pensait que l’idée d’une tutelle de la Palestine devrait être rejetée :
« La possibilité d’établir une tutelle sur la Palestine se heurte au fait que la population de ce pays (juive et arabe) est suffisamment mûre pour une indépendance complète. Ni les Arabes ni les Juifs n’acceptent une quelconque forme de tutelle et n’exigent une indépendance totale.
La soumission par la Grande-Bretagne de la question de Palestine à l'ONU pour discussion représente la première occasion pour l'URSS non seulement d'exprimer son point de vue sur la question de Palestine, mais aussi de prendre une part effective au sort de la Palestine.
L'Union soviétique ne peut que soutenir les revendications en faveur de l'indépendance complète de la Palestine en tant qu'État..."
En mars 1947, Vladimir Dekanozov est démis du ministère des Affaires étrangères.
La carrière de Dekanozov a été endommagée par sa passion pour le sexe faible. On dit que l'un de ceux qu'il convoitait avait fait scandale. Il a été transféré à la Direction principale des biens soviétiques à l'étranger (dirigée par un autre allié de Beria, l'ancien ministre de la Sécurité d'État Vsevolod Nikolaevich Merkulov). Mais il n’y est pas resté non plus. Il a été rétrogradé pour être nommé membre du conseil d'administration du Comité de radiodiffusion...
Les affaires du Moyen-Orient ont été transférées au premier vice-ministre Vychinski.
Andrei Ianouaryevich Vychinski est resté dans l'histoire comme juge, puis comme procureur lors des fameux procès de Moscou dans les années trente. Mais Vychinski n'a été procureur de l'URSS que pendant quatre ans et pendant le même nombre d'années, il a été ministre des Affaires étrangères. Au total, il a travaillé quatorze ans au ministère des Affaires étrangères, soit plus qu'au parquet.
Au cours de l'été 1939, il fut démis de ses fonctions de procureur et nommé chef adjoint du gouvernement chargé des affaires culturelles et éducatives. Et dans les années quarante, il devint également commissaire adjoint du peuple aux affaires étrangères.
Molotov et Vychinski se détestaient. Cela convenait à Staline. Molotov a été contraint de s'accommoder d'un député qu'il ne supportait pas.
Viatcheslav Mikhaïlovitch a réprimandé Andrei Ianuaryevich à chaque occasion en répétant : « Vous devriez simplement faire des discours !
Mais Vychinski le repoussa.
Il s'épanouit dans le domaine diplomatique. Il est apparu en public exclusivement dans un uniforme diplomatique couleur acier. Il avait l'air bien et ressemblait à un vrai général.
Vychinski était probablement l'assistant le plus instruit de Staline, il connaissait couramment les langues européennes - le polonais et le français, l'allemand et l'anglais assez bien, et communiquait gracieusement avec les étrangers qui avaient besoin d'être charmés. Non dénué de charme et d'esprit, il était apprécié de certains diplomates étrangers, mais surtout de ceux qui ne comprenaient rien à la vie soviétique.
Le 2 avril 1947, le gouvernement britannique demanda au secrétaire général de l'ONU d'inscrire la question palestinienne à l'ordre du jour de la prochaine session de l'Assemblée générale ou de convoquer une session extraordinaire pour former une commission sur la question palestinienne.
Les gouvernements des pays arabes – Égypte, Irak, Syrie, Liban et Arabie Saoudite – ont proposé une contre-initiative. Ils ont demandé de soulever la question de la fin du mandat britannique sur la Palestine et de la déclaration de son indépendance lors d'une session extraordinaire de l'ONU.
En avril 1947, le Département du Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères développa la position soviétique. Le point principal était la fin du mandat britannique en Palestine et le retrait des troupes britanniques. Le reste a été formulé de manière moins précise.
Le 28 avril 1947, la session extraordinaire de l’ONU sur la Palestine s’ouvre à New York. La proposition des pays arabes d'une déclaration immédiate de l'indépendance palestinienne a été rejetée.
Puisque les politiciens britanniques, comme on dit, se sont lavés les mains, le sort de la Palestine dépendait de deux grandes puissances : les États-Unis et l’Union soviétique.
Le président américain Truman ne pouvait rien faire. Des personnalités influentes de son administration étaient fermement opposées à l’État juif. C’est à ce moment-là que l’avenir politique de Truman était peint de couleurs sombres : selon les sondages d’opinion publique, il perdrait inévitablement les prochaines élections. Son influence s'est étendue même au sein de sa propre administration. Il n’avait pas de temps pour les Juifs palestiniens : quelle que soit la décision de l’ONU, il en serait ainsi.
En d’autres termes, le dernier mot revenait à Staline.
À la grande stupéfaction des sionistes, l’Union soviétique est venue à leur secours. Et comment! Il n’a pas seulement exprimé sa sympathie, mais a exigé la création d’un État juif en Palestine.
Cette mission fut confiée à Andrei Gromyko, qui en avril 1946 fut relevé par Staline de son poste d'ambassadeur à Washington et confirmé comme représentant permanent auprès de l'ONU, et pour améliorer son statut, il fut nommé vice-ministre des Affaires étrangères. A cette époque, le poste de représentant auprès de l'ONU semblait à Staline bien plus important que le poste d'ambassadeur.
Andrei Andreevich exécutait rapidement et habilement les instructions de Moscou, ne connaissait pas la fatigue et Molotov ne pouvait pas en avoir assez de lui.
Parmi tous les diplomates soviétiques, il a distingué Gromyko. Andrei Andreevich avait un caractère similaire à Viatcheslav Mikhaïlovitch et a même fréquenté son école et maîtrisé le style diplomatique de Molotov - sec, dur, inflexible.
Gromyko était généralement chargé de dire « non ». Cette fois, suivant les instructions de Moscou, Andreï Andreïevitch a dit « oui » de toute sa dureté ! Et l’idée de créer un État juif a acquis des traits de réalité.
Le 14 mai 1947, Gromyko prit la parole lors d'une session extraordinaire de l'Assemblée générale sur la question de Palestine. Son discours était la seule déclaration politique significative de la session, censée remplir un rôle purement technique : approuver la commission sur la Palestine.
Ayant déclaré que l’Angleterre n’avait pas rempli son mandat, Gromyko a déclaré que « les aspirations d’une partie importante du peuple juif sont liées à la question de la Palestine et de sa future structure étatique ».
Gromyko a justifié le droit des Juifs à créer leur propre État en Palestine :
« Le peuple juif a subi des malheurs et des souffrances exceptionnelles lors de la dernière guerre. Ces désastres et ces souffrances, sans exagération, défient toute description... Le nombre total de Juifs morts aux mains des bourreaux fascistes est estimé à environ six millions de personnes. Seuls environ un million et demi de Juifs d’Europe occidentale ont survécu à la guerre.
Mais ces chiffres, tout en donnant une idée des sacrifices que le peuple juif a subi face aux agresseurs fascistes, ne donnent pas une idée de la situation difficile dans laquelle se sont retrouvées de larges masses de la population juive après la guerre.
Une grande partie de la population juive survivante d’Europe s’est retrouvée privée de sa patrie, de son abri et de ses moyens de subsistance. Des centaines de milliers de Juifs errent dans différents pays d'Europe à la recherche de moyens de subsistance, à la recherche d'un refuge. La plupart d'entre eux se trouvent dans des camps de personnes déplacées et tous continuent de souffrir de grandes difficultés...
Il est permis de se demander : les Nations Unies, face à une situation si difficile pour des centaines de milliers de survivants de la population juive, ne peuvent-elles pas s'intéresser à la situation de ces personnes, coupées de leur patrie et de leur foyer ? aider ces gens non pas en paroles, mais en actes...
Le fait qu’aucun État d’Europe occidentale n’ait été en mesure d’assurer la protection des droits élémentaires du peuple juif et de le protéger de la violence des bourreaux fascistes explique le désir des Juifs de créer leur propre État. Il serait injuste de ne pas en tenir compte et de nier le droit du peuple juif à réaliser de telles aspirations..."
Gromyko a énuméré quatre options pour résoudre le problème : il est possible de former un État unique avec des droits égaux pour les Juifs et les Arabes ; La Palestine peut être divisée en deux États ; il est possible de créer un État arabe dans lequel les Juifs sont une minorité, et il est possible de créer un État juif dans lequel les Arabes sont une minorité.
Le représentant soviétique s’est prononcé en faveur de « la création d’un double État arabe-juif démocratique et indépendant ». Mais il a immédiatement souligné que s’il est impossible d’assurer une coexistence pacifique entre Arabes et Juifs, il est alors nécessaire de créer deux États indépendants.
Le discours de Gromyko fut une agréable surprise pour les sionistes. Il a non seulement parlé des souffrances du peuple juif, mais aussi du fait que les Juifs méritaient leur propre État.
Les Arabes étaient étonnés. Ils ne considéraient pas Moscou comme un acteur sérieux dans les affaires du Moyen-Orient ; il leur suffisait amplement d’opposer l’Angleterre et la Russie. Ils comprirent maintenant qu’ils devraient tenir compte de l’opinion de la Russie.
Le 15 mai 1947, le secrétaire du bureau de Washington de la Conférence juive américaine, D. Wahl, écrivait au président de la section américaine du conseil d'administration de l'Agence juive pour la Palestine :
« J'ai accompli un travail important à la fois avec l'ambassade soviétique et avec la délégation soviétique à New York. Je dois vous informer que l'ambassade à Washington a exprimé un extrême intérêt à recevoir toute assistance et propositions possibles pour sa délégation à l'ONU...
Au cours de toutes mes conversations à l'ambassade et avec la délégation soviétique, je n'ai ressenti aucun rejet des aspirations du peuple juif. À ma grande satisfaction et, je l'espère, à votre grande satisfaction, la délégation soviétique nous a soutenus au-delà de toutes nos attentes en comparaison de ce que nous avions l'habitude d'attendre de la part de n'importe quelle grande puissance...
Contrairement à ce que rapportait la presse, il existait de sérieuses contradictions entre les délégations arabe et soviétique. En fait, il y a bien plus de similitudes entre la position de la délégation soviétique et les aspirations de l’Agence juive… »
La politique soviétique envers la Palestine entra en conflit croissant avec sa politique envers ses propres Juifs. Staline avait l'intention de donner aux Juifs palestiniens leur propre État, mais il a interdit aux Juifs soviétiques même ce qui était autorisé aux diplomates soviétiques : les paroles de sympathie pour les sionistes.
Dans le pays, même le soutien moral au sionisme était considéré comme un crime grave.
Juste au moment où le discours de Gromyko en faveur du sionisme était discuté à New York, le 27 mai 1947, le ministre de la Sécurité d'État de l'Ukraine, le lieutenant-général Sergueï Romanovitch Savchenko, rapporta au premier secrétaire du Comité central de le Parti communiste de la République :
« Parmi l’intelligentsia juive, les éléments sionistes ont sensiblement intensifié leurs activités nationalistes…
Dans les cercles de cette intelligentsia juive, des calomnies antisoviétiques sont lancées contre les dirigeants du Parti communiste de toute l'Union (bolcheviks) et de l'État soviétique, qui n'auraient pas créé les conditions nécessaires à l'existence nationale des Juifs en URSS et qu'après la fin de la guerre patriotique, la question dite juive, à leur avis, a pris une forme aiguë.
A cet égard, des vœux sont exprimés pour la création d'un Etat juif indépendant et l'organisation de l'émigration de la jeunesse juive vers la Palestine..."
À cette époque, Lazar Moiseevich Kaganovich était le premier secrétaire du Comité central du Parti communiste ukrainien. Il n'a jamais renoncé à ses origines juives et a fréquenté le théâtre juif de Moscou. Mais il n’a pas oublié de répéter qu’il avait combattu les sionistes toute sa vie.
Le 15 mai, par décision de l'Assemblée générale des Nations Unies, une commission spéciale composée de représentants de onze États a été créée pour étudier la situation en Palestine et formuler des recommandations.
Trois mois et demi plus tard, le 1er septembre, la Commission spéciale soumettait un rapport à l'ONU. La majorité des membres de la commission sont parvenus à la conclusion qu'il était nécessaire de créer deux États indépendants et de transférer Jérusalem sous la tutelle de l'ONU.
Une minorité (des représentants de la Yougoslavie, de l'Inde et de l'Iran) a proposé la création d'un État fédéral composé d'États juifs et arabes avec pour capitale Jérusalem :
« Les Juifs apporteront à cette terre le dynamisme social et les méthodes scientifiques de l’Occident, et les Arabes, à leur tour, ajouteront à cet individualisme et à une compréhension intuitive de la vie. La Palestine restera une terre unique dans laquelle les idéaux sémitiques pourront être incarnés. »
Le 11 septembre 1947, le premier secrétaire de l'ambassade soviétique aux États-Unis, Mikhaïl Sergueïevitch Vavilov, invita le représentant de l'Agence juive pour la Palestine à Washington, Epstein, à prendre un petit-déjeuner.
Vavilov était métallurgiste ; en 1939, il a obtenu son diplôme d'études supérieures à l'Institut de recherche de l'Union sur l'aluminium et le magnésium à Leningrad et a été envoyé au Commissariat du peuple aux Affaires étrangères par recrutement du parti. Il a servi en Afghanistan, a été vice-consul à Los Angeles et consul général à San Francisco.
Au cours du petit-déjeuner, les travaux de la Commission spéciale des Nations Unies, qui a décidé du sort de la Palestine, ont été discutés. Vavilov a posé à Epstein une question directe qui intéressait surtout Moscou :
— Comment voyez-vous les relations entre le futur État juif de Palestine et l’Union soviétique ?
Il a répondu:
— Pour des raisons géographiques, économiques et politiques, l'établissement de relations satisfaisantes avec l'Union soviétique doit évidemment être la première préoccupation de l'État juif. La relative proximité de l’Union soviétique avec la Palestine et les possibilités d’échanges économiques mutuellement bénéfiques devraient inévitablement conduire l’État juif à s’efforcer d’établir des relations d’amitié et de compréhension mutuelle avec l’Union soviétique. Il n’est pas nécessaire de parler des sentiments amicaux que les Juifs palestiniens éprouvent à l’égard des Russes…
C'est ce que le diplomate soviétique s'attendait à entendre.
Nous disposons désormais de documents déclassifiés des archives du ministère des Affaires étrangères, dans lesquels la position soviétique est exprimée en toute franchise, sans équivoque diplomatique.
Compte tenu de l'importance de ce qui se passait, le premier vice-ministre Vychinski se rendit à New York. Gromyko n'en était pas content. Ils ne pouvaient pas se supporter. Ayant occupé le poste d'ambassadeur puis de représentant auprès de l'ONU, Gromyko s'est habitué à une relative indépendance ; il était irrité par les manières seigneuriales de Vychinski. Andrei Ianuaryevich était irrité par la lenteur naturelle de Gromyko.
Le 30 septembre 1947, le ministre des Affaires étrangères Molotov télégraphia à Vychinski en code :
« Vous devez garder à l’esprit que lorsque la directive adressée à Gromyko, que vous connaissez, proposait la création d’un double État comme première option pour résoudre la question palestinienne, nous l’avons fait pour des raisons tactiques.
Nous ne pouvons pas prendre l’initiative de créer un État juif, mais notre position est mieux exprimée dans la deuxième version de notre directive mentionnée sur un État juif indépendant.
Puisque, après l'enquête, la majorité de la commission était favorable à la création d'un Etat juif séparé, vous devez soutenir l'opinion de cette majorité, ce qui correspond à notre position fondamentale sur cette question.
Confirmer la réception."
Staline a personnellement approuvé les directives de la délégation à l'ONU. Le dirigeant, pour des raisons tactiques, a ordonné à Gromyko d'exprimer l'idée d'un État arabe-juif unique, mais en réalité il voulait voir uniquement Israël en Palestine.
Le 15 octobre 1947, Vychinski télégraphia à Molotov de New York :
« Notre déclaration sur la Palestine a été accueillie très favorablement par les Juifs. Les Arabes sont déçus, même si après le discours de Gromyko lors de la séance d’urgence, ils avaient très peu d’espoir quant à la possibilité de changer notre position.»
L’accent mis sur le soutien aux Juifs était clair. Vychinski et Gromyko reçurent l'ordre de coordonner leur position avec les sionistes et de voter en leur faveur.
Le 16 octobre, Molotov télégraphia à Vychinski à New York avec de nouvelles instructions du leader :
« Nous ne voyons aucune raison de nous opposer à la proposition colombienne. D'un point de vue politique, il semble opportun de soutenir cette proposition, car elle apporte, outre une solution à la question de l'immigration de cent cinquante mille Juifs en Palestine, une solution au problème général des Juifs en détresse de L'Europe .
Il est cependant nécessaire de connaître l’opinion des Juifs eux-mêmes. Si la proposition colombienne leur convient, vous ne devriez pas vous opposer à cette proposition.
S'il vous plaît, informez-moi de l'avenir.
Le 26 octobre, le directeur du département politique du conseil d'administration de l'Agence juive pour la Palestine, M. Shertok, a rendu visite au chargé d'affaires soviétique Semyon Konstantinovitch Tsarapkin.
Semyon Tsarapkin a dirigé pendant trois ans le département américain du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères, puis est devenu conseiller-envoyé auprès de l'ambassade.
Le perspicace M. Shertok a écrit :
«Au cours de la conversation, la partie russe n'a pas exprimé sa volonté ni, surtout, sa promesse d'accepter notre point de vue, mais en même temps, elle a manifesté le désir de connaître notre position et de la comprendre. La conversation s'est déroulée comme s'ils voulaient recevoir quelque chose comme des instructions de notre part..."
Shertok ne savait pas que l’opinion des sionistes était en effet extrêmement importante pour les diplomates soviétiques. C'est ce qu'a ordonné Staline. Le chef était en vacances. Après la guerre, Staline passait chaque année trois à quatre mois dans le sud. Il revenait habituellement à Moscou le 21 décembre, jour de son anniversaire.
Mais même en vacances, Staline suivait de près ce qui se passait aux Nations Unies. Des télégrammes cryptés lui arrivaient en flux continu.
Le 26 octobre, Molotov envoie une note détaillée à Staline :
"Vychinski rapporte que la première sous-commission du Comité Palestine a commencé à élaborer un plan pour l'organisation de la Palestine pendant la période de transition, sur la base des recommandations acceptées à l'unanimité et du rapport de la majorité du Comité spécial."
Le plan prévoyait l'abolition du mandat britannique pour l'administration de la Palestine, le retrait des troupes britanniques de là, l'établissement des frontières des États juif et arabe et leur proclamation.
Molotov s'est tourné vers le leader pour obtenir une sanction :
« Vychinski souligne que les dispositions ci-dessus coïncident fondamentalement avec l'opinion des représentants de l'Agence juive.
Je propose d’être d’accord avec les propositions de Vychinski.»
Une note conservée dans les archives dit :
"Camarade Poskrebyshev a rapporté sur HF que le camarade Staline était d'accord. Podcerob."
Alexandre Nikolaïevitch Poskrebychev a été l’assistant permanent du leader pendant près de trois décennies.
Boris Fedorovich Podtserob était l'assistant de Molotov, en 1949 il devint secrétaire général du ministère des Affaires étrangères et en 1952 il devint vice-ministre des Affaires étrangères.
 
Gromyko prononce son célèbre discours
Plus l’Union soviétique soutenait ouvertement les sionistes, plus l’administration américaine résistait désespérément à l’idée de créer un État juif en Palestine.
Les opposants les plus influents des sionistes à Washington étaient deux personnes dont dépendait en fait la position des États-Unis : le secrétaire d'État George Marshall et le secrétaire à la Défense James Forrestal. Ils craignaient que les pays arabes se tournent vers la Russie et que l’Amérique se retrouve sans pétrole du Moyen-Orient.
George Catlett Marshall a passé toute sa vie au service militaire. Après l’attaque japonaise contre la base navale américaine de Pearl Harbor, le président Roosevelt en fait son conseiller militaire. C'est Marshall qui a recommandé à Truman d'utiliser la bombe atomique contre les Japonais en 1945. Staline a ordonné que Marshall reçoive l'Ordre du commandant Souvorov et l'ambassadeur Gromyko a remis le prix.
Après la guerre, Marshall démissionna et Truman le nomma secrétaire d'État. Marshall, héros de guerre, est l’auteur du célèbre plan de relance de l’économie européenne.
La personne partageant les mêmes idées que Marshall était son premier adjoint et futur successeur, Dean Acheson. C'était un homme de caractère et de principes dont il ne s'écartait pas. Pendant la Seconde Guerre mondiale, Acheson était partisan de l'amélioration des relations avec l'Union soviétique. Il a proposé de partager les secrets de l'énergie atomique avec l'Union soviétique, estimant que sinon Moscou perdrait confiance en l'Amérique et en Angleterre.
Mais Acheson a ensuite changé de position. À partir de septembre 1945, il était sous-secrétaire d'État aux Affaires politiques. Il a été particulièrement touché par la tentative de Staline de forcer la Turquie à transférer le contrôle du détroit du Bosphore à l'Union soviétique.
Acheson s'est entretenu avec le président Truman, le convainquant que les États-Unis devaient adopter une position ferme contre Staline. Acheson est devenu l’architecte de la politique de confinement. Marshall était souvent absent de Washington et Acheson gérait le travail quotidien des diplomates américains. Il ne pensait pas tant au pétrole qu’à la nécessité d’empêcher Staline de prendre pied au Moyen-Orient.
Les partisans de relations étroites avec les pays arabes donnent également le ton au sein du renseignement américain.
Le chef du bureau de renseignement et d'information du Département d'État était le récent ambassadeur en Arabie Saoudite, William Eddy. Sa sympathie pour le monde arabe s’explique facilement si l’on sait qu’après sa démission, il a obtenu un poste de consultant très bien rémunéré au sein de la compagnie pétrolière arabo-américaine Aramco.
Le plus grand expert de la CIA sur le Moyen-Orient était Kermit Roosevelt, le petit-fils du défunt président Theodore Roosevelt. Après avoir quitté la fonction publique, il a également obtenu le poste de vice-président de la compagnie pétrolière Gulf Oil.
Les Américains ont été surpris par l’intérêt soudain de l’Union soviétique pour le Moyen-Orient et par son soutien franc au sionisme.
Le 2 novembre 1947, le conseiller politique du bureau de l'Agence juive pour la Palestine à New York, L. Gelber, rencontra Dean Rusk, directeur de la division des Nations Unies du Département d'État.
"M. Rusk m'a reçu dans la chambre d'hôtel du secrétaire Marshall", a écrit Gerber dans le rapport. - Pendant la guerre, M. Rusk était colonel, jusqu'en mars 1947, il travailla comme assistant civil pour les affaires politiques du secrétaire d'État à la Défense et devint, vraisemblablement, l'une des nouvelles personnalités transférées au Département d'État par le secrétaire d'État de parmi ses anciens collègues de l'armée.
Il serait logique de croire que M. Rusk n'est pas un chef de département ordinaire. C'est lui qui jouit de la confiance et qui parle au nom du général Marshall lui-même. Et si tel est le cas, alors certaines des déclarations suivantes de M. Rusk devraient recevoir la plus grande importance.
Pour notre propre bénéfice, estime-t-il, nous devons éviter toute apparence d’attachement à la Russie. Le discours de la Russie en faveur de la partition de la Palestine est surprenant en raison de sa nouveauté dans la politique prosioniste.
On raconte maintenant en coulisses que des déplacés juifs se rassemblent à Constanta, au bord de la mer Noire, et naviguent vers la Palestine depuis la zone russe. Nous pouvons nous-mêmes comprendre cette circonstance comme l'expression d'une attitude humaine de la part de l'URSS, mais d'autres peuvent l'interpréter comme une manœuvre d'une grande puissance, dans laquelle les personnes déplacées jouent le rôle de pions et dont le but est de provoquer préoccupation pour le groupe anglo-américain.
M. Rusk nous a conseillé d'examiner de près l'effet que tout lien particulier perçu entre les sionistes et l'Union soviétique aurait sur les États-Unis et le monde occidental. »
Gelber a demandé à Rusk pourquoi il pensait que la Russie était devenue plus sympathique envers les Juifs palestiniens. Rusk a répondu que, de son point de vue, la tâche principale des Russes est de torpiller le plan Marshall et qu'ils souhaitent pour cela obtenir le soutien des Juifs d'Europe et d'Amérique.
Rusk, qui a fait une belle carrière et est devenu secrétaire d’État sous John Kennedy, avait tort.
Alors, qu’est-ce qui a poussé Staline à faire tout ce qui était en son pouvoir pour créer Israël ?
Golda Meir, qui fut la première ambassadrice d'Israël à Moscou, puis ministre des Affaires étrangères et chef du gouvernement, a écrit :
«Maintenant, je n'ai aucun doute sur le fait que l'essentiel pour les Soviétiques était l'expulsion de l'Angleterre du Moyen-Orient. Mais à l'automne 1947, lorsque les débats eurent lieu aux Nations Unies, il me sembla que le bloc soviétique nous soutenait également parce que les Russes eux-mêmes payaient leur victoire au prix terrible et, par conséquent, sympathisaient profondément avec les Juifs qui souffraient. si durement de la part des nazis, qu'ils comprennent qu'ils méritent leur État. »
Staline s’intéressait-il au sort des Juifs victimes du génocide au XXe siècle ? La façon la plus simple de répondre à cette question est : bien sûr que non. Tout comme il ne s’intéressait pas au sort des autres peuples.
Staline a depuis longtemps cessé de se sentir appartenir au peuple géorgien. Il voulait être russe, se considérait comme russe. Et le petit Vassia Staline dit avec surprise à sa sœur : « Savez-vous que notre père était Géorgien… »
Le professeur et critique littéraire Leonid Ivanovitch Timofeev, qui a tenu tout au long de la guerre un journal détaillé, publié récemment, a écrit le 13 décembre 44 : « On dit que dans le dernier questionnaire, Staline a indiqué qu'il était de nationalité russe. »
En fait, cela faisait longtemps que Staline n’avait pas rempli de questionnaires. Les rares qui, en service, les voyaient, se taisaient dans un chiffon. Mais il est caractéristique qu'ils en parlent. La question de la nationalité est préoccupante.
Le même professeur Timofeev a écrit dans son journal :
«Hier, il y avait Evnin. Je voulais le placer dans un institut scolaire. Au début, tout s'est bien passé, mais après avoir pris connaissance de sa nationalité, sa candidature a été rejetée sans aucune discussion et catégoriquement. Intéressant : je pensais que ça s'était calmé...
A l'université, c'est la même chose qu'avec Evnin : ils ont refusé l'admission des Juifs aux études supérieures, et si maladroitement que toute l'université en parlait...
Une touche intéressante. Egolin [2] m'a demandé si j'avais des gens pour le Comité central. Je lui ai recommandé Shchirina, mais il a dit qu'elle ne convenait pas parce qu'elle était juive. L'antisémitisme s'est tellement développé qu'une rumeur circule à Moscou au sujet d'une jeune fille qui aurait été poignardée à mort par des Juifs à Pâques...
A Gosizdat, on m'a demandé à qui confier la constitution des collections, mais avec la condition obligatoire : uniquement des auteurs russes : ils disent qu'ils retirent activement les Juifs de leurs postes et les remplacent par des Russes...
L'antisémitisme continue de se développer : il est recommandé de ne donner aucun cours de littérature russe aux juifs dans les universités. Nous avons deux professeurs assistants menacés de licenciement qui ont le malheur d'étudier la littérature russe...
Lors d'une réunion à la Maison d'édition d'État, où il a été discuté qui travaillerait à l'Encyclopédie littéraire restaurée, Chagin a déclaré qu'il était nécessaire de nommer des personnes de « notre nationalité »...
Avant la révolution, l’antisémitisme était strictement localisé dans l’environnement officiel, entouré d’un cercle de condamnation publique. Maintenant, au contraire, il vient d'en haut dans un environnement uni et est obligé non pas de discuter, mais de comprendre les ordres de ses supérieurs, comme le disait Shchedrin. Autrement dit, même les Juifs doivent soutenir et mettre en œuvre cette politique. »
Ce sont tous des records de plusieurs mois ! Après la guerre, les sentiments antisémites se sont répandus encore plus largement.
Lorsque le sort d'Israël se décidait à New York et que Staline ordonnait à Molotov, Vychinski et Gromyko de soutenir les sionistes, en Union soviétique, l'antisémitisme était déjà pleinement devenu la politique pratique du parti et de l'appareil d'État. Et la lutte pour la création d’Israël s’est accompagnée d’une purge des Juifs de l’appareil.
Mais Staline n’y voyait aucune contradiction.
La participation active à la création d’un État juif en Palestine n’était pas seulement un moyen d’irriter les Britanniques et de réduire leur influence au Moyen-Orient, même si cela était en soi agréable.
L’Union soviétique est sortie victorieuse de la guerre, ce qui s’est traduit non seulement par des acquisitions territoriales, mais également par l’expansion de son influence à travers le monde.
« Ma tâche était d'élargir les frontières de la patrie. Et il semble que Staline et moi avons bien fait face à cette tâche », se souvient Molotov avec suffisance.
Maxim Litvinov a déclaré à un journaliste américain à l'été 1946 :
La Russie est revenue à son ancien concept de sécurité basé sur l’élargissement des frontières. Plus vous disposez de territoire, plus votre sécurité est forte. Si l’Occident cède aux exigences soviétiques, cela conduira au fait qu’il sera, quelque temps plus tard, confronté à une nouvelle série d’exigences.
Selon Ehrenburg, Maxim Maksimovich a parlé de Staline avec retenue, a apprécié son intelligence et une seule fois, parlant de politique étrangère, il a soupiré : « Il ne connaît pas l'Occident... Si nos adversaires étaient plusieurs shahs ou cheikhs, il les déjouerait. … »
À peu près à la même époque, le secrétaire du Comité central A.A. Kouznetsov a dit :
« Nous nous défendons, mais il semble que, sur la base des résultats de la guerre, lorsque nous sommes devenus une puissance très forte, nous devons poursuivre partout notre propre politique étrangère indépendante et active. Et les ambassadeurs ont reçu des instructions telles qu’ils ne devaient pas se laisser aller à ramper, mais se comporter avec plus d’audace.
Membre du Comité central et chef du Sovinformburo S.A. Lozovsky a inspiré les propagandistes de l'armée :
« Battre détermine la conscience - et le fait que nous nous frappions le visage est intériorisé par beaucoup, et ils commencent à imaginer que l'Union soviétique représente le pouvoir et que le pouvoir est toujours respecté ; que cela leur plaise ou non est une autre question, mais ils le respectent toujours.
Après la guerre, Staline s’est intéressé à des régions auxquelles il n’avait prêté aucune attention auparavant. Lors de la discussion du sort des colonies italiennes en Afrique, Molotov, lors d'une réunion avec les Américains, exigea que le droit de tutelle sur l'une d'entre elles, la Tripolitaine, l'actuelle Libye, soit transféré à l'Union soviétique.
Molotov a rappelé :
« Staline dit : « Allez, appuyez ! » J'ai été chargé de soulever la question pour que cette zone puisse nous être attribuée. Laissez ceux qui vivent là-bas, mais sous notre contrôle.
Les Américains n’étaient pas d’accord et Staline s’est retrouvé sans la Libye. Alors Molotov a plaisanté :
« Si vous ne voulez pas nous céder une des colonies italiennes, nous nous contenterons du Congo belge. »
Le Congo disposait de réserves prouvées d'uranium. La première bombe atomique avait déjà explosé et l’uranium avait désormais plus de valeur que l’or.
Staline voulait prendre le contrôle des détroits de la mer Noire et tentait de créer une république soviétique sur le territoire de l'Iran et du Xinjiang chinois. Il établit des bases navales soviétiques en Finlande et en Chine. Le dirigeant comptait sur quelque chose de similaire en Palestine. Si vous n’y créez pas une république socialiste, procurez-vous au moins un allié fiable et des bases militaires.
Après la défaite de l’Allemagne nazie et après que l’Europe de l’Est soit passée sous contrôle soviétique, tout semblait possible. Si les nouveaux gouvernements en Pologne, en Tchécoslovaquie ou en Bulgarie agissent en totale conformité avec les instructions de Moscou, alors pourquoi ne pas compter sur le même comportement de la part des dirigeants du futur État juif ?
Staline était-il capable de s’immiscer dans les affaires du Moyen-Orient et de transférer ses troupes sur le territoire israélien, comme le craignaient les diplomates et les services de renseignement américains ?
Voici un exemple d'une région voisine.
« Staline préparait presque une attaque contre la Yougoslavie », a déclaré Khrouchtchev. — Je me souviens d'un jour où le ministre de la Sécurité d'État de l'Ukraine m'a informé qu'un grand nombre de personnes étaient secrètement envoyées depuis Odessa vers les Balkans. Ils ont été envoyés par bateau, probablement en Bulgarie.
Les personnes qui ont participé à l'organisation de leur départ m'ont rapporté que des formations militaires avaient été constituées et que, bien qu'elles partaient en civil, elles avaient des uniformes militaires et des armes dans leurs valises.
J'ai été informé qu'une sorte d'attaque contre la Yougoslavie était en préparation. Je ne peux pas dire pourquoi cela n’a pas eu lieu. De plus, Staline lui-même ne m'en a pas du tout entendu parler, mais c'est à moi que m'ont fait rapport les exécuteurs testamentaires qui organisaient l'envoi et l'embarquement de ces personnes sur les navires. Ils étaient d’humeur agressive : « Ils leur donneront le nôtre ! » Ils sont déjà en train de partir et vont bientôt commencer à agir.»
Il n’y avait aucun regret dans leurs paroles sur ce qui se passait.
Israël était plus éloigné des frontières soviétiques que la Yougoslavie. La flotte et l'aviation soviétiques ne pouvaient pas soutenir une opération d'atterrissage rapide au Moyen-Orient. Il fallait s'y préparer, d'abord préparer, pour ainsi dire, celui qui les recevait.
Le 30 mai 1947, un décret gouvernemental crée le Comité d'information du Conseil des ministres (Comité n° 4), chargé de mener des activités de renseignement politique, militaire, scientifique et technique. Le comité était dirigé – à temps partiel – par le ministre des Affaires étrangères Viatcheslav Molotov.
Les services de renseignement étaient chargés de fournir aux dirigeants du pays des informations fiables sur ce qui se passait en Palestine. Cela a été confié au colonel Andrei Makarovich Otroshchenko, qui dirigeait la direction du renseignement politique au Moyen-Orient. Avant la guerre, il résidait à Téhéran. En 38, il fut arrêté. Il a eu de la chance : Yejov a été remplacé comme commissaire du peuple aux affaires intérieures par Beria. Certains ont été libérés, parmi lesquels Otroshchenko. Il fut même réintégré dans les rangs et envoyé de nouveau à Téhéran pendant la guerre.
Le chef du département de renseignement illégal, Korotkov, s'est vu confier une autre tâche : recruter des agents parmi les Juifs partant pour la Palestine.
Le premier résident du Comité d'information a été envoyé en Israël, Vladimir Ivanovitch Vertiporokh, très grand, majestueux, avec une moustache. L'apparence a joué un rôle important dans sa carrière, qui a culminé avec le grade de général. En 1953, Beria, qui aimait son apparence fringante, nomma Vertiporokh à la tête du département de renseignement de l'Est précisément pour cette raison.
Diplômé de l'Institut chimico-technologique de l'industrie de la viande de Moscou, Vertiporokh s'est immédiatement retrouvé dans l'appareil du NKVD. Le service a commencé en Extrême-Orient - il était engagé dans les services de sécurité opérationnels pour les entreprises de l'industrie de la pêche. En 1942, il fut envoyé en Iran, dans la ville de Mashhad, dans une zone occupée par les troupes soviétiques.
Vertiporokh est arrivé en Israël fin 1948, où il a appris l'anglais. Les agents de renseignement qui ne parlaient ni hébreu ni arabe ne pouvaient contacter que des personnes venant de Russie, ce qui limitait objectivement leurs capacités opérationnelles. Certes, il y avait aussi des circonstances qui facilitaient le travail: dans le jeune État, on ne prenait pas les secrets au sérieux, beaucoup de choses étaient dites et faites ouvertement et publiquement.
Les mémoires de Pavel Anatolyevich Sudoplatov disent que les services de renseignement « ont reçu des instructions pour envoyer nos agents en Palestine via la Roumanie. Ils étaient censés créer un réseau de renseignement illégal en Palestine qui pourrait être utilisé dans des opérations de combat et de sabotage contre les Britanniques.» Depuis 1946, le lieutenant-général Sudoplatov dirigeait le département « DR » du ministère de la Sécurité d'État, le service de la terreur et du sabotage.
Sudoplatov a écrit qu'il avait affecté trois officiers à cette opération : Garbuz, Semenov (de son vrai nom Alexander Taubman) et Kolesnikov.
« Semionov et Kolesnikov, affirme Sudoplatov, se sont installés à Haïfa et ont créé deux réseaux de renseignement, mais n'ont pas participé au sabotage contre les Britanniques. Kolesnikov a réussi à organiser la livraison d'armes légères et de missiles antichar capturés aux Allemands de Roumanie vers la Palestine. Garbuz est resté en Roumanie, y sélectionnant des candidats pour une future réinstallation en Israël.
Les hommes de Sudoplatov étaient engagés dans des activités spécifiques : préparer des capacités opérationnelles pour la terreur et le sabotage contre les pays occidentaux en cas de guerre. On ne sait pas encore s’ils ont aidé les Juifs palestiniens. Les documents soviétiques sur cette question n'ont pas été déclassifiés. Il n’y a aucune allusion à cela dans les documents israéliens, même si si les services de renseignement soviétiques étaient impliqués dans quelque chose, Israël l’aurait volontiers rendu public au cours des décennies qui ont suivi.
Les mémoires de Pavel Anatolyevich Sudoplatov sont extrêmement intéressantes, elles se lisent comme un roman d'aventures, mais il est impossible de les considérer comme une source totalement fiable.
Celui dont il a parlé, Joseph Mikhaïlovitch Garbuz, colonel à la retraite, démis de ses fonctions de la Sûreté de l'État à l'automne 1952, est décédé en août deux mille quatre.
Taubman est entré dans l’histoire des services de renseignement comme l’homme qui a organisé l’assassinat du communiste allemand Rudolf Clement, l’un des fidèles partisans de Trotsky. En 1938, à la veille de la conférence fondatrice de la Quatrième Internationale, créée par Trotsky, sur instructions de Moscou, Taubman a attiré Clément dans un refuge, où il a été poignardé à mort. Le corps a été jeté dans la Seine. Avant que la police ne retrouve et identifie le corps, Taubman était déjà rentré à Moscou. Son nom de famille a été changé et il a continué à servir dans la sécurité de l'État sous le nom de Semionov.
Le colonel Yuri Antonovich Kolesnikov (certaines sources indiquent que son vrai nom est Jonah Toivovich Goldstein), né en Bessarabie, a passé environ trois ans derrière les lignes ennemies pendant la guerre, commandant un détachement de reconnaissance et de sabotage. Après avoir quitté les agences de sécurité de l'État, il s'est lancé dans le travail littéraire et a collaboré avec le Comité antisioniste du public soviétique. Pendant la guerre, il fut nominé à deux reprises pour le titre de Héros de l'Union soviétique, mais ce n'est qu'en quatre-vingt-seize que Kolesnikov reçut l'étoile d'or de Héros de la Russie. Kolesnikov a catégoriquement refusé de parler de son travail en Roumanie et en Palestine, affirmant mystérieusement qu'il écrivait des mémoires - "tout sera là".
Bien entendu, des agents des renseignements soviétiques se sont rendus en Palestine et y ont travaillé sous le couvert de diverses institutions soviétiques. Mais apparemment, ils se sont limités au rôle traditionnel d’obtention d’informations et d’agents de recrutement.
Les Juifs palestiniens de gauche, immigrants d’Europe de l’Est, prenaient volontiers contact avec les représentants soviétiques, répondaient à toutes leurs questions et racontaient tout ce qu’ils savaient. Ils l'ont fait sincèrement et avec plaisir.
Les officiers du renseignement soviétique s’intéressaient surtout à l’armée. Ils étaient intéressés par la direction de l'organisation militaire clandestine Haganah, transformée plus tard en Forces de défense israéliennes, et du Palmach (abréviation de Plugotmahats - sociétés de choc). Il s'agissait d'unités de combat créées pendant la Seconde Guerre mondiale pour combattre les Allemands et leurs alliés. Les soldats juifs sympathisaient avec l’Union soviétique et ne considéraient pas comme honteux de partager des informations avec le peuple soviétique, même si elles étaient considérées comme secrètes.
L’abondance des sources d’information a créé un sentiment de pouvoir trompeur parmi le personnel de la station. Ils pensaient pouvoir contrôler secrètement Israël et, par ce biais, influencer la communauté juive américaine. C’étaient des illusions ; le peuple soviétique ne comprenait pas le système politique israélien. Ce ne sont pas des militaires radicaux, mais plutôt des politiciens modérés qui ont dirigé le pays et déterminé le cours d’Israël. Parmi les hommes politiques au pouvoir, il n’y avait aucun agent soviétique.
Le 26 novembre 1947, l’Assemblée générale des Nations Unies commença à discuter de la question de Palestine.
Tôt le même jour, le président Truman et les principaux ministres ont reçu un mémoire de la CIA. Il disait que la Palestine était dans le chaos, dans lequel « les Soviétiques recherchent n'importe quelle opportunité pour renforcer leur position ».
Les renseignements américains ont averti leur gouvernement que l’émergence d’un État juif, d’une part, pourrait priver l’Amérique du pétrole dont elle a besoin et, d’autre part, ouvrir la porte à la pénétration soviétique au Moyen-Orient.
Le secrétaire à la Défense Forrestal a rencontré le président du Parti démocrate, lui a montré un mémo secret de la CIA et lui a demandé d'influencer le président Truman, de lui expliquer que non seulement les Arabes, mais le monde musulman tout entier se soulèveraient contre l'Amérique.
Mais c’est ce jour-là que l’espoir des Juifs palestiniens en leur propre État n’a fait que se renforcer.
Lors de la session de l'Assemblée générale, Gromyko a prononcé son célèbre discours en faveur du droit des Juifs à leur propre État, beaucoup plus fort et motivé que le précédent. Le discours a été principalement rédigé à Moscou ; Gromyko y a ajouté de nouvelles couleurs.
Andrei Andreevich a déclaré qu'il existe deux options possibles pour résoudre la question de l'avenir de la Palestine. La première est la création d’un État unique arabo-juif. Si cette option est irréaliste parce que les Arabes et les Juifs disent qu’ils ne peuvent pas vivre ensemble, alors la Palestine doit être divisée en deux États démocratiques indépendants – un État arabe et un État juif.
Il est désormais évident que la création d’un État unique est actuellement impossible. La deuxième option demeure donc. Seuls les États arabes s’y opposent.
Peut-être que personne mieux que Gromyko n’a justifié les droits des Juifs à leur propre État en Palestine :
Les représentants des pays arabes soulignent que la division de la Palestine est une injustice historique. Mais nous ne pouvons pas souscrire à ce point de vue, ne serait-ce que parce que le peuple juif a été associé à la Palestine pendant une longue période historique. Par ailleurs, nous ne pouvons pas perdre de vue la situation dans laquelle s’est retrouvé le peuple juif à la suite de la dernière guerre mondiale. Il convient de rappeler dès maintenant qu'à la suite de la guerre imposée par l'Allemagne hitlérienne, les Juifs en tant que peuple ont souffert plus que tout autre peuple. Vous savez qu’en Europe occidentale, il n’existait pas un seul État capable de protéger de manière adéquate les intérêts du peuple juif contre l’arbitraire et la violence des nazis.
Les délégations arabes ont exprimé leur mécontentement face à cette position de l'Union soviétique. Gromyko leur répondit : « Dans notre profonde conviction, la division de la Palestine en deux États indépendants correspond aux intérêts fondamentaux non seulement des Juifs, mais aussi des Arabes. »
Selon Gromyko, la division de la Palestine « aura une grande signification historique » :
"Une telle décision répondra aux revendications légitimes du peuple juif, dont des centaines de milliers de représentants, comme vous le savez, sont toujours sans abri, sans foyer, qui n'ont trouvé qu'un abri temporaire dans des camps spéciaux sur les territoires de certains pays d'Europe occidentale. États."
Gromyko a attaqué le gouvernement britannique, qui a déclaré qu'il était prêt à se retirer de Palestine et à fournir les conditions d'une solution à deux États seulement si les Arabes et les Juifs parvenaient à un accord : « La discussion de la question de Palestine lors de cette session montre que les Arabes et les Juifs ne peut parvenir à un accord. Par conséquent, poser de telles conditions équivaut presque à l’enterrer avant même que l’Assemblée générale ne prenne une décision correspondante.»
Gromyko a essentiellement soutenu la lutte armée des groupes clandestins juifs contre les autorités britanniques : « L’ordre actuel en Palestine est détesté à la fois par les Juifs et par les Arabes. Quelle est en particulier l’attitude des Juifs à l’égard de ces ordres, vous le savez tous. »
Gromyko a également répondu aux délégations arabes qui insistaient sur le fait que l'ONU n'avait pas le droit de décider du sort de la Palestine :
« L'Assemblée générale, comme l'ONU dans son ensemble, a non seulement le droit d'examiner cette question, mais étant donné la situation actuelle en Palestine, elle est obligée de prendre une décision appropriée. De l'avis de la délégation soviétique, le plan de résolution de la question de Palestine élaboré par la Commission ad hoc, selon lequel la mise en œuvre pratique des mesures nécessaires à sa mise en œuvre incombe au Conseil de sécurité, est pleinement conforme aux intérêts du maintien et de la le renforcement de la paix internationale et les intérêts du renforcement de la coopération entre les États. C'est pourquoi la délégation soviétique soutient la recommandation de diviser la Palestine.»
Le discours de Gromyko fut décisif pour le sort d'Israël. Il a été publié par les journaux juifs du monde entier. Cela a également influencé les Américains. Le président Truman a pris la décision finale. Puisque Staline était déterminé à donner aux Juifs leur propre État, il serait stupide de la part des États-Unis de résister !
Le président américain a rencontré Weizmann en secret. Truman a félicité le chef de l'Organisation sioniste mondiale :
« Weizmann était un homme merveilleux, l’un des hommes les plus sages que j’ai jamais rencontré, un véritable leader, unique en son genre… »
Le président a parlé directement de ce qui préoccupait son équipe : l'Union soviétique utilisait l'État juif pour infiltrer la région.
"Cela n'arrivera pas", a répondu Weizmann. « Si les Soviétiques voulaient utiliser l’émigration juive pour diffuser leurs idées, ils auraient pu le faire depuis longtemps. Mais les gens viennent chez nous qui fuient le communisme. Les paysans prospères et les ouvriers qualifiés aspirent à un niveau de vie élevé qui était impossible sous le communisme. Le communisme ne peut se propager que parmi les couches analphabètes et pauvres de la société.»
Truman, malgré les opinions contradictoires au sein de l’administration américaine, a accepté la division de la Palestine. Il a en outre exigé que le Département d'État veille à ce que les pays d'Amérique latine votent en faveur de la division de la Palestine ou s'abstiennent.
Le président savait que ses propres diplomates n'étaient pas d'accord avec lui et boycottaient sa ligne. Truman a persévéré. Il appelait quotidiennement le Département d'État pour lui demander comment ses instructions étaient exécutées.
Cependant, ils affirment que les voix des pays d'Amérique latine ont été obtenues par Nelson Rockefeller, qui était auparavant secrétaire d'État adjoint pour l'Amérique latine. Truman l'a renvoyé parce que Rockefeller soutenait tous les dictateurs locaux.
Pourquoi Rockefeller a-t-il soudainement décidé d’aider les Juifs palestiniens ? Certains disent que c’est par culpabilité qu’il a mené des affaires secrètes avec l’Allemagne nazie. D’autres affirment que Rockefeller avait peur d’être exposé et a fait promettre aux dirigeants du mouvement sioniste de ne jamais soulever cette question.
D’une manière ou d’une autre, en trois jours, Rockefeller a appelé tous ceux qu’il connaissait en Amérique latine. Et il connaissait tous ceux qui prenaient les décisions dans chaque pays. Apparemment, il était très convaincant.
Résultat : le Brésil et Haïti, qui s'apprêtaient à voter « non », ont voté « oui ». Le Nicaragua, la Bolivie et l'Équateur, qui avaient l'intention de s'abstenir, ont également voté pour. L'Argentine, la Colombie et le Salvador, opposés à la division de la Palestine, se sont abstenus lors du vote.
La résolution n° 181 de l’Assemblée générale des Nations Unies – « Sur la création de deux États indépendants sur le territoire du mandat britannique en Palestine » – a été adoptée samedi 29 novembre 1947.
Les Juifs devaient rassembler les deux tiers des voix en faveur de la création de deux États.
La position de Staline était d'autant plus importante qu'il disposait non pas d'une, mais de cinq voix à l'ONU.
Lors des discussions sur la création des Nations Unies, Staline a tenté d'intégrer toutes les républiques soviétiques dans la future ONU et d'y renforcer ainsi sa position.
A cet effet, en janvier 1944, lors du plénum du Comité central, la loi « Sur l'octroi aux républiques fédérées de pouvoirs dans le domaine des relations extérieures et sur la transformation, à cet égard, du Commissariat du peuple aux affaires étrangères d'un organisme pansyndical » un en un Commissariat du Peuple unioniste-républicain » a été approuvé.
En février, la constitution a été modifiée et les républiques fédérées ont reçu le droit d'entrer en relations avec d'autres États, de conclure des accords avec eux et même d'échanger des ambassades et des consulats.
Le 28 août 1944, lors d'une réunion avec des diplomates américains et britanniques, l'ambassadeur aux États-Unis Gromyko déclara que « toutes les républiques socialistes soviétiques alliées devraient figurer parmi les premiers participants de l'Organisation ».
Les Britanniques et les Américains étaient stupéfaits. Le président Roosevelt a répondu que dans ce cas, il serait nécessaire d'admettre les quarante-huit États américains à l'ONU. Mais Washington a tenté de cacher ces différences. Les Américains craignaient que le différend sur ce sujet ne devienne public et que l'Allemagne décide qu'il y avait une discorde entre les alliés, ce qui prolongerait la guerre.
Roosevelt a écrit une lettre personnelle à Staline le 1er septembre, soulignant que cette exigence mettait en péril la création de l'ONU. Staline a répondu à Roosevelt qu'il s'agissait d'une question d'une importance fondamentale pour l'Union soviétique, d'autant plus que, par exemple, l'Ukraine et la Biélorussie « dépassent certains États en termes de population et d'importance politique ».
Les Américains ont d'abord considéré la proposition de Staline comme « un geste capricieux ou une mauvaise plaisanterie ». En fait, c’était un style de diplomatie audacieuse : pourquoi ne pas essayer, et si cela réussissait ? Et ce fut en partie une réussite.
En février 1945, Churchill et Roosevelt arrivèrent à Yalta. L'ordre mondial d'après-guerre a été discuté. Molotov a proposé une formule de compromis. Moscou retire l'obligation d'accepter les seize républiques, mais demande d'en accepter trois : l'Ukraine, la Biélorussie et la Lituanie. Dans le pire des cas, deux. Dans le protocole secret de la Conférence de Crimée, les États-Unis et la Grande-Bretagne ont convenu de soutenir l'admission de l'Ukraine et de la Biélorussie dans la future organisation mondiale.
Le monde n’était pas au courant de cet accord secret. Roosevelt et Churchill devaient encore convaincre leurs propres subordonnés et l’opinion publique de leur pays.
Mais Staline et Molotov ordonnèrent au printemps 1945 que des délégations de Biélorussie et d'Ukraine soient envoyées à San Francisco pour la conférence fondatrice. Les Américains ne s’y attendaient pas et ont tenté de l’empêcher. Ils ont déclaré que les deux républiques pourraient être admises à l'ONU après la création de l'organisation elle-même.
Mais Gromyko, obéissant aux instructions de Moscou, a adopté une position ferme. Sans sa participation, la conférence serait tout simplement au point mort. Les menaces et les ultimatums ont fonctionné. Le 27 avril 1945, la décision fut prise d'admettre l'Ukraine et la Biélorussie parmi les membres originaux des Nations Unies.
Ainsi, Staline n’avait pas une voix à l’ONU, mais trois : l’Union soviétique, l’Ukraine et la Biélorussie. En outre, la Tchécoslovaquie et la Pologne ont voté comme Moscou l’avait ordonné. Les cinq voix de Staline furent décisives. Si Staline avait voté contre, Israël ne serait pas apparu. Trente-trois pays ont voté « pour » et treize « contre ». Plusieurs pays, dont l'Angleterre, se sont abstenus.
La décision a été prise.
« Même si la France n’a pas formellement participé à la création d’Israël, écrit le général Charles de Gaulle, elle a chaleureusement approuvé son émergence. La grandeur de la tâche consistant à rassembler le peuple juif et à lui donner le droit de se gouverner lui-même sur une terre marquée par son histoire fabuleuse et qui lui appartenait il y a dix-neuf siècles ne pouvait que me captiver.
D'un point de vue humain, je considérais qu'il était juste que ce peuple reçoive son propre foyer national, et j'y voyais une sorte de compensation pour toutes les souffrances que le peuple juif a connues au cours des siècles, dont les pires ont été la masse exterminations entreprises par l'Allemagne hitlérienne..."
Des centaines de milliers de Juifs palestiniens, affolés de bonheur, sont descendus dans la rue avec enthousiasme.
Le lendemain, le 30 novembre, des troubles éclatèrent en Palestine parmi les Arabes, indignés par la décision de l'ONU. Les Juifs furent attaqués partout et sept personnes moururent.
L'Armée arabe de libération a été formée en Syrie pour capturer la Palestine. Dès février 1948, les troupes arabes persécutaient les Juifs dans toute la Palestine. Ils furent incapables de capturer et de détruire les colonies juives qui résistaient désespérément, mais les liens entre eux furent détruits. Les équipes de secours juives n'ont pas pu atteindre les colonies assiégées.
Les Britanniques n'ont rien fait pour arrêter la violence. C’était comme s’ils voulaient démontrer au monde que c’était en vain que l’ONU acceptait l’idée stupide de partager la Palestine. Mais avec l’arrivée du printemps, les unités d’autodéfense juives commencèrent à se battre avec plus d’acharnement et à prendre le dessus sur les armées arabes.
Le 4 décembre 1947, Gromyko reçut une lettre de gratitude :
« Votre Excellence, l'Agence juive pour la Palestine souhaite exprimer sa profonde gratitude au gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques pour son soutien à la résolution adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies en faveur de la création d'un État juif.
J'ai l'honneur, monsieur, d'être à vous sincèrement, Abba Hillel Silver, président de la section américaine de l'Agence juive pour la Palestine. »
L'adoption de cette recommandation a marqué un tournant dans l'histoire du peuple juif. Après deux mille ans sans foyer national, les Juifs ont désormais la possibilité de rejoindre la famille des nations et d’apporter leur contribution significative à la vie internationale…
Le peuple juif sera toujours reconnaissant envers votre gouvernement qui, lors de cette session de l'Assemblée générale, l'a aidé à réaliser sa libération nationale.
Nous vous serions très reconnaissants de bien vouloir transmettre le contenu de cette lettre à votre gouvernement.
 
Des armes pour les Juifs
Les pays arabes étaient incroyablement indignés par la position soviétique. Les partis communistes arabes, habitués à lutter contre le « sionisme, les agents de l'impérialisme britannique et américain », étaient tout simplement désemparés, voyant que la position soviétique avait changé au point de devenir méconnaissable.
Le 5 novembre 1947, le chargé d'affaires de l'URSS en Irak A.F. Sultanov a écrit au Département du Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères : « Les milieux arabes étaient convaincus que l'Union soviétique n'accepterait pas le projet de création d'un État sioniste... »
Sultanov a mis en garde le ministère contre les conséquences : dans une telle situation, il serait plus facile pour les Britanniques de « constituer un bloc musulman antisoviétique composé des pays de la Ligue arabe, de la Turquie, de l’Iran et du Pakistan ».
A Moscou, l'envoyé égyptien Bindari Pacha a demandé à voir le vice-ministre des Affaires étrangères Gusev (ancien ambassadeur en Angleterre).
Le diplomate égyptien a déclaré qu'il était venu « en tant qu'ami de l'Union soviétique » et a exprimé sa stupéfaction que le représentant soviétique ait voté pour la partition de la Palestine. Selon l’envoyé égyptien, il fallait voter le retrait des troupes britanniques et la liquidation du mandat, et « la question de l’avenir de la Palestine devait être laissée à la population elle-même ». Bindari Pacha a déclaré que la position de l'Union soviétique avait conduit à la croissance du sentiment antisoviétique en Égypte.
La démarche du diplomate égyptien est passée inaperçue. Staline n’était pas intéressé par la réaction des pays arabes. Il n’en a tout simplement pas tenu compte.
L’Égypte était gouvernée par le roi Farouk, la Jordanie par le roi Abdallah et l’Irak par le roi Fayçal. Tous étaient de fidèles vassaux de la Grande-Bretagne. Au Moyen-Orient, Staline ne pouvait s’appuyer que sur une force hostile aux Britanniques. Qui détestait les Britanniques plus que les Juifs palestiniens à l’époque ?
Le 18 décembre 1947, le chargé d'affaires de l'URSS aux États-Unis, Sergueï Tsarapkin, a enregistré une conversation avec Epstein, représentant de l'Agence juive pour la Palestine.
Il est venu informer le diplomate soviétique de la situation au Moyen-Orient et lui a remis un rapport confidentiel reçu de Jérusalem. Epstein s’est montré extrêmement franc avec le diplomate soviétique, le considérant comme un allié.
"Epstein a déclaré qu'ils s'inquiétaient désormais de l'obtention d'armes", a déclaré Tsarapkin à Moscou. "C'est vrai, ils ont leurs propres usines en Palestine où ils peuvent produire des grenades et des mortiers, mais tout cela est encore fait de manière artisanale, et maintenant ils transportent illégalement des armes principalement des États-Unis, ainsi que de certains pays européens et de un pays d'Amérique latine. » .
Epstein a déclaré que l’État juif, à l’instar de la Suisse, adhérerait à la neutralité en matière de politique étrangère :
L’État juif est né de la position des États-Unis et de l’URSS. Il y a environ cinq millions de Juifs aux Etats-Unis, trois millions en URSS. Le nouvel État juif ne veut pas s’orienter vers un pays en particulier, c’est pourquoi la politique étrangère la plus correcte serait la neutralité et l’orientation vers l’ONU.
Epstein a souligné que, bien entendu, l’État juif sera fortement dépendant économiquement des États-Unis, car c’est actuellement le seul pays où il pourra acheter des armes, des équipements et d’autres fournitures pour lui-même.
Dans le même temps, Epstein a noté qu'ils n'envisageaient désormais pas de se tourner vers l'URSS pour lui demander de lui fournir des armes et des équipements, afin de ne pas donner lieu à des insinuations, puisque les Juifs sont déjà accusés d'avoir prétendument conclu une sorte de conclusion. d'accords secrets avec le gouvernement de l'Union Soviétique.
Entre-temps, il est devenu clair que les pays arabes ne permettraient pas que la décision de l’ONU entre en vigueur et qu’ils tenteraient de détruire les Juifs palestiniens. Les dirigeants arabes n’ont pas caché leurs intentions.
Le 23 décembre 1947, l'envoyé soviétique au Liban, Solod, a enregistré une conversation avec le Premier ministre du pays, Riad Solch :
"Solh a déclaré que les pays arabes ont finalement convenu de ne sous aucun prétexte accepter la division de la Palestine et la création d'un Etat juif en son sein, de résister à la division de toutes leurs forces et de lutter par tous les moyens, peu importe combien de temps cela durera. dure.
Il a répété les paroles que m'avait déjà prononcées le président syrien Choukri al-Quatli selon lesquelles si nécessaire, les Arabes se battront pour préserver la Palestine pendant deux cents ans, comme ce fut le cas lors des croisades...
Les pays arabes n’accepteront pas la division de la Palestine et la formation d’un État juif, car la division signifie l’annexion effective de la partie arabe de la Palestine à la Transjordanie. Par conséquent, cela renforcera la position du roi Abdallah et de ceux qui sont derrière lui.
Ainsi, Riad Solh a indirectement confirmé que l'initiateur et le principal inspirateur de la lutte des pays arabes contre la partition de la Palestine est la Syrie..."
La question de savoir si les Nations Unies seront capables d’insister seules et de mettre en œuvre la décision de partition de la Palestine est ce qui inquiète les Juifs palestiniens. Et l’ONU est-elle capable d’y assurer la sécurité ?
Dans les derniers jours de décembre 1947, le directeur du département politique du conseil d'administration de l'Agence juive pour la Palestine, M. Shertok, vint demander conseil et éclaircissements au secrétaire général adjoint de l'ONU, Arkady Alexandrovich Sobolev. Selon la répartition des responsabilités, Sobolev dirigeait au Secrétariat de l'ONU le département des affaires politiques et des affaires du Conseil de sécurité.
Shertok a demandé si la possibilité d'envoyer des forces internationales en Palestine, qui se chargeraient d'y assurer la sécurité après le départ britannique, était à l'étude.
Sobolev a expliqué que s’il s’agissait simplement de démontrer la force et la détermination de l’ONU, alors les États-Unis disposeraient d’une flotte et d’une force aérienne en Méditerranée, et l’Union soviétique pourrait y déplacer assez rapidement deux escadrons aériens. Mais si vous avez besoin d'unités terrestres capables de mener des opérations de combat, cela prendra au moins un mois.
Mais les Juifs palestiniens ont compris qu’ils ne tiendraient même pas un mois s’ils ne pouvaient pas se défendre.
Shertok a demandé quelles mesures pourraient être prises contre les pays qui, en violation de la décision de l'ONU, fournissent une assistance militaire aux Arabes palestiniens.
"Nous prendrons des mesures diplomatiques", a expliqué Sobolev. « Le Conseil de sécurité peut appeler ces pays à mettre un terme à de telles actions et même menacer de sanctions. Mais une décision sur la forme pratique de ces mesures ne pourra être prise qu’une fois que l’ampleur de leurs actions sera connue. Vous devez comprendre que c’est un processus lent.
Peut-être pour la première fois, l’impuissance de l’ONU dans des domaines exigeant une action réelle est devenue évidente. Les Juifs palestiniens ont réalisé qu’ils ne pouvaient compter que sur eux-mêmes. La communauté internationale ne les protégera pas. Ils mourront avant que l’appareil de l’ONU ne prépare la résolution nécessaire.
Le 30 décembre 1947, Gromyko prit la parole lors d'un dîner organisé par le Comité américain des écrivains, artistes et scientifiques juifs en l'honneur du gouvernement de l'URSS.
Gromyko a essentiellement répété son discours à l'Assemblée générale, ajoutant :
« La décision de diviser la Palestine est, dans ces circonstances, la seule solution possible et pratiquement réalisable. Presque personne ne contestera le fait que les relations entre Arabes et Juifs en Palestine se sont tellement détériorées qu’ils ne veulent plus vivre au sein du même État, comme ils l’ont déclaré directement et ouvertement.
Certes, nous avons entendu des déclarations à l'Assemblée générale selon lesquelles les Arabes étaient prêts à créer un État arabe-juif unique, mais à la condition que la population juive soit minoritaire et que, par conséquent, la force décisive dans un tel nouvel État serait être une seule nationalité - les Arabes. Cependant, il n'est pas difficile de comprendre qu'une telle solution à la question, excluant l'égalité des droits pour les deux peuples habitant la Palestine, ne pourrait pas apporter une solution appropriée à la question de son avenir, puisqu'elle ne permettrait pas, en premier lieu, conduire à un règlement des relations entre Arabes et Juifs. De plus, cela serait une source de nouvelles frictions et de complications dans les relations entre ces peuples...
Gromyko a encore confirmé :
« Il serait extrêmement injuste de ne pas prendre en compte les aspirations légitimes du peuple juif à créer son propre État. Nier aux Juifs le droit d’avoir un tel État serait impossible à justifier, surtout si l’on considère tout ce qu’ils ont vécu pendant la Seconde Guerre mondiale. Cette solution trouve également une justification historique, car la population juive, comme la population arabe, a de profondes racines historiques en Palestine... »
Conformément à la résolution de l'Assemblée générale du 29 novembre, la Commission des Nations Unies sur la Palestine a été créée. Il comprenait des représentants de la Bolivie, du Danemark, du Panama, des Philippines et de la Tchécoslovaquie. La tâche de la commission était d'aider les Juifs et les Arabes à créer un appareil administratif à temps pour le retrait des troupes britanniques.
Le 5 janvier 1948, les chefs du département du Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères rapportèrent au vice-ministre Valérien Alexandrovitch Zorine que l'envoyé égyptien avait des conversations à Moscou, essayant de savoir « si le gouvernement soviétique reste fermement sur sa position ». sur la question palestinienne et s'il est possible pour les pays arabes de négocier des concessions avec l'URSS sur cette question en menaçant de détruire toutes les organisations progressistes et, en particulier, communistes dans les pays arabes.
La pression n’a eu aucun effet. Staline était déterminé à créer un État juif.
Les pays arabes sont rapidement passés des menaces aux actions antisoviétiques.
Le 30 novembre 1947, une manifestation organisée par les autorités a lieu à Damas pour protester contre la décision de l'ONU sur la division de la Palestine. Les Syriens ont attaqué les locaux de la Société syrienne pour les relations culturelles avec l'Union soviétique et détruit une exposition envoyée de Moscou.
Après beaucoup de retard, les autorités syriennes ont promis, à contrecœur, d’enquêter sur l’incident.
L'envoyé soviétique au Liban et en Syrie, Solod, après une conversation avec Jamil Mardam Bey, Premier ministre syrien et ministre des Affaires étrangères, a déclaré à Moscou qu'« il n'y a aucune raison de croire le ministre des Affaires étrangères de Syrie que le « "L'enquête" ne donnera aucun résultat, car l'agitation en faveur de l'attaque contre les locaux de la société a été menée par son propre peuple.
Les dirigeants de l'Agence juive se plaignirent auprès des diplomates soviétiques que la Tchécoslovaquie vendait des armes aux gouvernements arabes. Les dirigeants de Prague ont gagné de l'argent en vendant le matériel militaire allemand qu'ils avaient reçu après la guerre. Sa propre industrie militaire a également commencé à fonctionner.
Les diplomates soviétiques considéraient que cette politique de la Tchécoslovaquie était incorrecte.
Le 22 janvier 1948, le vice-ministre des Affaires étrangères Zorin envoya une note au ministre Molotov :
« Selon le chargé d'affaires de l'URSS en Tchécoslovaquie, le camarade Bodrov, le gouvernement tchécoslovaque a vendu des armes (mortiers, mines, cartouches) au gouvernement syrien.
Dans le même temps, les Tchèques refusèrent de vendre des armes à l'Agence juive en Palestine, qui en fit la demande en novembre 1947...
Compte tenu de la position que nous avons adoptée sur la question palestinienne, j'estime possible de charger le camarade Bodrov d'attirer, à l'occasion, l'attention de Gottwald sur le fait que la vente d'armes par le gouvernement tchécoslovaque aux Arabes, dans les conditions actuelles, alors que la situation en Palestine s'aggrave chaque jour, peut être utilisée par les Anglo-Américains contre l'Union soviétique et les pays de nouvelle démocratie.
Un projet de télégramme correspondant à Prague est ci-joint.
Zorin lui-même avait récemment été ambassadeur en Tchécoslovaquie et avait une bonne idée de la situation dans le pays.
Klement Gottwald dirigeait le gouvernement de la Tchécoslovaquie et deviendra président du pays en 1948.
Mikhaïl Fedorovitch Bodrov fut conseiller à l'ambassade de Tchécoslovaquie, puis ambassadeur en Bulgarie, et en 1958 il deviendra ambassadeur en Israël.
Le 27 janvier, Molotov écrivait sur une note : « Abstenez-vous ».
Des questions sensibles telles que les transferts illégaux d’armes n’ont pas été résolues par les voies diplomatiques habituelles.
Fin janvier 1948, la représentation soviétique auprès de l'ONU rapportait à Moscou que « le gouvernement de Londres prépare ses agents dans les pays arabes à s'emparer de la Palestine après le retrait des troupes britanniques. C’est pourquoi l’inimitié nationale et religieuse est artificiellement incitée et les affrontements militaires sont organisés et encouragés.»
Selon les diplomates soviétiques, l'Angleterre souhaitait transférer toute la Palestine en Transjordanie afin d'installer ses bases militaires sur son territoire. Staline a exigé que cela ne puisse pas se produire. Le remède le plus sûr était de créer le plus rapidement possible un État juif, qui priverait les bases britanniques de leurs bases.
Le 26 janvier 1948, Epstein se plaignit à Tsarapkin à New York que la décision des États-Unis d'imposer un embargo sur l'importation de matériel militaire en Palestine était un coup dur pour les Juifs. Les Arabes achètent des armes à l'Angleterre via l'Irak et la Transjordanie. Et les Juifs palestiniens n’ont personne à qui acheter des armes.
« Il faut tenir compte », a déclaré Epstein, « du fait qu’au sein du Département d’État, il existe généralement de forts sentiments pro-arabes et anti-juifs. En outre, le Département d’État subit de fortes pressions de la part des monopoles pétroliers américains, qui possèdent des concessions et d’autres intérêts dans les pays arabes.»
Le secrétaire d’État Marshall, le secrétaire à la Défense Forrestal et le directeur de la Central Intelligence Agency nouvellement créée, le contre-amiral Roscoe Hillenkouter, ne voulaient pas fournir d’armes aux Juifs palestiniens. Ils ont dit que les dirigeants sionistes étaient trop pro-communistes et qu'on ne pouvait donc pas faire confiance aux futurs dirigeants d'Israël, en particulier à Ben Gourion, connu pour son engagement en faveur du socialisme.
En juillet 1947, le Congrès des États-Unis a adopté la loi sur la sécurité nationale, qui a créé le Conseil national de sécurité, un ministère de la Défense unifié, les chefs d’état-major interarmées et la Central Intelligence Agency.
La loi stipulait que le directeur de la CIA était nommé avec le consentement du Sénat. Il peut s'agir soit d'un officier en service militaire actif, soit d'un civil.
Au cours de la cinquante-troisième année, un amendement à la loi concernant le poste de directeur adjoint a été adopté. Une règle a été établie interdisant la nomination de militaires à ces deux postes. Si le directeur de la CIA était un civil, alors un militaire était choisi comme son adjoint, et vice versa.
La loi interdisait à la CIA de se voir attribuer « des pouvoirs de police, d'assignation à comparaître et d'application de la loi, ainsi que des fonctions de sécurité intérieure ». En d’autres termes, la tâche de la CIA est de s’engager dans le renseignement étranger et de travailler à l’étranger. Le travail opérationnel sur le territoire américain vise uniquement des cibles étrangères.
Le contre-amiral Roscoe Hillenkoiter est devenu directeur de la CIA et le général de brigade Edwin Wright est devenu son adjoint.
Les officiers du renseignement américain étaient extrêmement préoccupés par la possibilité d'une apparition de troupes soviétiques au Moyen-Orient, estimant que cela serait suivi de préparatifs pour une révolution dans la région. Peut-être que les références aux prétendus sentiments communistes des dirigeants juifs palestiniens n’étaient qu’une couverture.
L'amiral Hillenkoiter a servi pendant la guerre au service de renseignement de la flotte du Pacifique et a été attaché naval à Paris avant d'être nommé à la CIA. En tant qu'officier du renseignement, il considérait qu'il était de son devoir de se familiariser avec les œuvres de Marx, Lénine et Staline et ne manquait pas une occasion de montrer une citation des classiques du marxisme-léninisme.
James Vincent Forrestal avait beaucoup de succès dans les affaires avant la guerre, il avait de gros intérêts dans la production de pétrole du Moyen-Orient et était donc un ardent partisan d'une coopération étroite avec les Arabes. L’émergence d’un État juif ne lui convenait pas du tout. En 1940, il devient assistant spécial du président Roosevelt, puis secrétaire adjoint à la Marine. Forrestal a constamment affirmé qu’il était impossible de se quereller avec les pays producteurs de pétrole, puisque l’Amérique ne pourrait exister sans eux. Et les Américains s’en sortiront d’une manière ou d’une autre sans l’État juif…
Truman n'a pas remarqué que son secrétaire à la Défense perdait progressivement contact avec la réalité. Cela s'est terminé par le suicide de Forrestal. Mais jusqu'à ce qu'il saute par la fenêtre, la politique militaire des États-Unis était déterminée par un maniaque qui devenait progressivement fou. Il est tombé dans le piège de ses agents de renseignement, qui ont rapporté au ministre que « les agents communistes intensifient leur activité dans les pays du Moyen-Orient, y compris les pays producteurs de pétrole dont dépend le monde libre ».
Forrestal a fait valoir que le pétrole du Moyen-Orient était plus important que toute autre chose et que la tâche de la politique étrangère américaine était de fournir du pétrole aux forces armées.
« Vous ne comprenez tout simplement pas que quarante millions d’Arabes, » a convaincu le ministre à ses interlocuteurs, « pousseront quatre cent mille Juifs à la mer ». C'est tout. Il vaut mieux penser au pétrole : nous devons être du côté du pétrole.
Forrestal a grandi dans un environnement antisémite. Lorsqu’il était en affaires, les grandes entreprises et les cabinets d’avocats n’embauchaient pas de Juifs. C'est avec ces idées qu'il est entré dans la fonction publique. Au ministère de la Marine, qu’il dirigeait, les marins juifs n’avaient aucune chance d’avancement.
Ses personnes partageant les mêmes idées comprenaient non seulement de riches dirigeants de compagnies pétrolières, mais également les chefs du Département d'État, Acheson, et le personnel en charge des affaires du Moyen-Orient.
Le secrétaire d'État Marshall les rejoignit. Il craignait qu’une guerre entre Juifs et Arabes ne fasse dérailler son grand projet de reconstruction de l’économie européenne. L’Europe recevait quatre-vingts pour cent de son pétrole du Moyen-Orient. La guerre pourrait interrompre les approvisionnements. Sans pétrole, le plan Marshall n’aurait pas été possible.
La crainte d’un chantage pétrolier était tirée par les cheveux. Oui, le roi saoudien Ibn Saoud a déclaré aux travailleurs du secteur pétrolier américain : « Dans certaines circonstances, je devrai peut-être imposer des sanctions à vos entreprises. Non pas de mon plein gré, mais parce que je ne peux pas résister à la pression de l’opinion publique arabe.
Mais les experts estiment qu’en fait, ils pourraient facilement se passer du pétrole saoudien si d’autres producteurs, comme l’Iran, augmentaient leur production. Et le roi bluffait clairement. L'argent qu'il recevait d'Aramco était sa seule source de revenus, et le soutien des États-Unis était la seule garantie de l'indépendance de l'Arabie saoudite.
Les rois d'Irak et de Jordanie, issus de la dynastie hachémite, enfants de Hussein, qu'il renversa, détestaient Ibn Saoud. S'il avait perdu le patronage américain, les Hachémites l'auraient renversé... Par conséquent, le roi, bien qu'il détestait les Britanniques et les Américains, les courtisait de toutes les manières possibles. En janvier 1948, il reçut la visite de l'éminent homme politique britannique Anthony Eden, futur Premier ministre. Le roi lui présenta une épée dans un fourreau d'or incrusté de perles. Quand Eden est rentré chez lui, les douaniers ne savaient pas quoi faire d'un cadeau aussi coûteux, mais ont quand même permis à Eden d'introduire l'épée en franchise de droits - comme cadeau du chef d'un État étranger.
Des hommes politiques et des responsables gouvernementaux influents ont exhorté Truman à ne prendre aucune mesure pratique pour créer une Palestine à deux États : l’idée mourrait d’elle-même.
Truman a longtemps refusé de rencontrer Weizmann. Le 19 mars, il l'a finalement accepté, aussi secrètement que la dernière fois. La conversation était informelle et très émouvante. Truman a promis de mettre en œuvre la décision de l'ONU.
Le même jour, le représentant américain au Conseil de sécurité, Warren Austin, interpelle effectivement son président. Il a déclaré que la solution visant à diviser la Palestine était irréalisable et que les États-Unis étaient donc en train de modifier leur politique. Premièrement, nous devons introduire une gouvernance internationale en Palestine, rétablir l’ordre, puis décider quelque chose…
Truman fut étonné d'apprendre cela le lendemain dans les journaux du matin. Il écrit sur le calendrier :
« Il s’avère que le Département d’État a révisé ma politique. Et je l'apprends dans les journaux ! Qu'est-ce que c'est que ça? Maintenant, je suis apparu dans le rôle d'un menteur à qui on ne peut pas faire confiance. Il y avait toujours des gens au Département d’État qui voulaient me trancher la gorge. Finalement, ils ont réussi..."
À ce moment critique, Staline vint à nouveau au secours des sionistes.
Le 9 avril 1948, le ministre des Affaires étrangères Molotov envoya une note à Staline :
"Je présente pour approbation le projet de directive du camarade Gromyko pour la session de l'Assemblée générale."
C’est la position que Gromyko aurait dû adopter sur la question de Palestine :
"Pour défendre la résolution de l'Assemblée générale du 29 novembre 1947 sur la partition de la Palestine...
Pour critiquer la proposition américaine de tutelle de la Palestine..."
Staline approuva la proposition de Molotov. Le dirigeant a fermement exigé que l’État juif continue d’émerger.
Les actions antisionistes des hommes politiques américains n’ont fait que renforcer le désir des dirigeants soviétiques d’utiliser le futur État juif dans un jeu anti-occidental.
Les diplomates soviétiques combattaient main dans la main avec les sionistes. À New York, Tsarapkin a rejeté la proposition d’établir une tutelle de l’ONU sur la Palestine : « Personne ne peut contester le haut niveau de développement culturel, social, politique et économique du peuple juif. De telles personnes ne peuvent pas être condescendantes. Ce peuple a parfaitement droit à son Etat indépendant.»
Le 20 avril 1948, Gromyko a pris la parole lors d'une réunion de la première commission de la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies.
Le représentant soviétique a reproché aux Etats-Unis de se préoccuper du pétrole et non du sort des nations.
Gromyko s'est fermement opposé à la proposition américaine d'établir une tutelle sur la Palestine et a répété : « La délégation de l'Union soviétique estime que la décision de diviser la Palestine est la bonne décision et que les Nations Unies doivent prendre des mesures efficaces pour la mettre en œuvre. »
 
Deuxième partie.
Lune de miel et rupture complète
 
Le 13 avril 1948, le département du Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères rédigea un certificat à l'intention de ses supérieurs « sur la situation en Palestine après la décision de l'ONU de diviser le pays ».
Les diplomates soviétiques ont écrit avec beaucoup de sympathie à l'égard des Juifs qui ont été contraints de s'armer pour se défendre contre les Arabes. On a dit tout autrement des Arabes :
« Les principales organisations féodales et bourgeoises arabes – le Haut Comité arabe et le Bureau arabe, inspirés par les Britanniques – se sont opposées à la création d’un État juif et à la partition de la Palestine…
Les manifestations armées contre les Juifs ont commencé avec une vigueur renouvelée en décembre 1947 et se poursuivent encore aujourd'hui. Des traîtres et des collaborateurs du monde entier commencèrent à affluer vers la Palestine et prirent part à la lutte aux côtés des Arabes, parmi lesquels la racaille d'Anders, les musulmans bosniaques des camps de personnes déplacées en Allemagne, les prisonniers de guerre allemands évadés des camps en Allemagne. Egypte, "volontaires" de l'Espagne de Franco.
Les pays de la Ligue arabe, conformément aux décisions du Conseil de la Ligue, envoient des détachements arabes armés en Palestine. Le premier détachement pénétra de la Syrie vers la Palestine le 9 janvier 1948. Il s'agissait de volontaires syriens, irakiens et libanais qui, après avoir attaqué deux colonies juives, ont été contraints de se retirer en Syrie...
De janvier à mars 1948, de nombreux détachements arabes traversent la frontière palestinienne, voyageant en voiture et armés de mortiers et de fusils automatiques... Les Arabes reçoivent des armes des pays arabes, qui sont fournies par l'Angleterre...
La Légion arabe de Transjordanie est la force à l'intérieur de la Palestine avec laquelle Abdallah entend s'emparer du pays après la fin du mandat britannique le 15 mai...
Depuis quatre mois, à la frontière de la ville arabe de Jaffa et de la ville juive de Tel-Aviv, des combats de rue, des tirs de tireurs isolés et des raids mutuels se succèdent. La circulation sur les routes ne peut avoir lieu que dans des conditions de sécurité armée renforcée. Des convois de voitures juives entre Jérusalem et Tel-Aviv sont attaqués et pillés. Les Arabes mènent une offensive systématique contre les colonies juives dispersées dans le sud du désert du Néguev...
Les Arabes ont récemment lancé des opérations systématiques et planifiées contre les colonies juives disséminées dans tout le pays. Les colonies situées au sud du pays, dans le Néguev, et au nord, en Galilée, sont coupées de la principale population juive de la bande côtière, et de leur défense, et plus encore, de l'établissement de la communication entre elles. , est une tâche presque impossible pour la milice juive semi-légale.
De plus, les Juifs sont privés de l'aide extérieure et subissent de lourdes pertes en morts et en blessés, ce qui aura un effet néfaste sur la résistance de cette petite communauté (seulement 640 000 personnes)..."
Pendant plusieurs décennies, ces documents du ministère soviétique des Affaires étrangères ont été tenus secrets et conservés derrière sept serrures. Ils contredisent la version du conflit israélo-arabe qui a été acceptée plus tard à Moscou, lorsqu'Israël a commencé à être considéré comme un ennemi.
Les dirigeants arabes voisins étaient déterminés à ce que l’État juif n’apparaisse pas sur la carte du Moyen-Orient. En même temps, ils n’avaient absolument aucune intention de créer un État pour les Arabes palestiniens, dont le sort ne les intéressait pas du tout. La Transjordanie et l'Égypte avaient l'intention de diviser la Palestine. Les Égyptiens craignaient que le roi jordanien Abdallah ne s'empare pas d'une part trop importante.
Le 30 avril, l'envoyé soviétique au Liban et en Syrie D. Solod a informé Moscou d'une conversation avec le ministre libanais des Affaires étrangères Hamid Frangier. Le clan Frangier était l'un des plus influents au Liban. Le ministre a informé l'envoyé que les pays arabes avaient accepté la proposition du roi Abdallah de Transjordanie d'occuper la Palestine.
« À ma question, écrit Malt, de savoir si nous parlons de toute la Palestine ou seulement de sa partie arabe, Frangier a répondu que la partie arabe de la Palestine restera arabe, il n'est donc pas nécessaire de l'occuper, nous parlons de toute la Palestine. de la Palestine...
Frangier a expliqué que la Transjordanie n'est pas membre de l'ONU, elle n'est donc tenue à aucune obligation vis-à-vis de cette organisation..."
Le roi Abdallah a proposé la création d’une « Grande Syrie » composée de la Syrie, du Liban, de la Transjordanie et de la Palestine sous son contrôle. Le roi était très populaire parmi les masses arabes, ce qui suscitait la haine des dirigeants des pays voisins, qui craignaient de perdre leur trône.
Les dirigeants arabes attendaient juste la fin du mandat britannique sur la Palestine pour envoyer leurs troupes. Entre-temps, l’extermination des Juifs palestiniens était confiée à des armées spécialement formées à cet effet.
L'Armée arabe de libération était commandée par le Syrien Fawzi al-Qaukchi. Pendant la Seconde Guerre mondiale, il commanda les unités arabes de la Wehrmacht. Les Allemands le promurent major. Après la défaite de l’Allemagne nazie, Fauzi a échappé à la punition et s’est enfui au Moyen-Orient pour reprendre son ancien travail : l’extermination des Juifs.
Un certain nombre de criminels de guerre allemands ont également fui vers le Moyen-Orient. Les Allemands n’aimaient pas vraiment cet endroit ; ils préféraient l’Amérique latine, plus civilisée. Mais ils ont été bien accueillis dans les pays arabes, ils n'ont pas été confiés aux Britanniques, on leur a proposé du travail dans leur spécialité.
Alois Brunner, membre de la Gestapo, impliqué dans la déportation des Juifs de Slovaquie et de Grèce, était surnommé « le deuxième Eichmann ». Il se serait réfugié en Syrie. Ils l'ont retrouvé et ont trouvé la maison où il vivait. Il a perdu trois doigts de la main en ouvrant un colis reçu à Damas, apparemment du Mossad. Les autorités syriennes ont répondu qu'une telle personne leur était inconnue.
Les musulmans bosniaques mentionnés dans les documents du ministère soviétique des Affaires étrangères sont d'anciens soldats de la division des volontaires SS, constituée par les Allemands avec l'aide du grand mufti de Jérusalem, Amin al-Husseini. A l'automne 1941, les Allemands l'emmènent à Berlin. Il fut reçu par Hitler, puis par le Reichsführer SS Himmler. Le mufti a passé toute la guerre à Berlin, appelant les Allemands à exterminer sans relâche les Juifs. Après la guerre, il retourne au Moyen-Orient pour poursuivre son œuvre favorite sans les nazis.
Les « racailles d’Anders », également évoquées par les diplomates soviétiques, sont des soldats de l’ancienne armée polonaise avec une histoire longue et compliquée.
Après l’attaque de l’Allemagne nazie contre l’Union soviétique, Moscou change d’attitude envers les Polonais, qui redeviennent alliés. Au cours de l'été 1941, en accord avec le gouvernement polonais en exil, une armée polonaise fut formée sur le territoire de l'Union soviétique sous le commandement du général Wladyslaw Anders. Mais l’armée d’Anders ne voulait pas combattre aux côtés de l’Armée rouge, qui les avait récemment écrasés. Le gouvernement polonais l'a amenée au Moyen-Orient.
Après la Seconde Guerre mondiale, les soldats d’Anders ne voulaient pas retourner dans leur pays, où les communistes sont arrivés au pouvoir, et ont été recrutés dans d’autres armées comme mercenaires.
Après la décision de l'ONU sur la division de la Palestine, un jeune officier égyptien, Gamal Abd-al Nasser, s'est également rendu auprès du Grand Mufti. « Vous avez besoin d'officiers », a déclaré Nasser, « pour commander au combat et former des volontaires. De nombreux officiers de l’armée égyptienne rejoindront volontiers votre armée. Ils sont à votre disposition à tout moment."
L'artillerie, commandée par le colonel Ahmed Abd al Aziz, a ouvert le feu sur les colonies juives au sud de Jérusalem. Un autre officier égyptien, le lieutenant-colonel de l'armée de l'air Hassan Ibrahim, futur membre du Conseil révolutionnaire et ministre du gouvernement de Nasser, part pour Damas. Il s'est adressé à l'ancien officier de la Wehrmacht Fauzi al-Kaukchi et lui a proposé d'élaborer un plan d'action commune. Il a été convenu que les avions égyptiens frapperaient les Juifs palestiniens et atterriraient sur les aérodromes syriens.
 
Pont aérien Tchécoslovaquie - Palestine
Le 5 décembre 1947, quelques jours après que l’Assemblée générale des Nations Unies eut voté la création de deux nouveaux États en Palestine, les États-Unis interdisèrent les ventes d’armes au Moyen-Orient. Le Département d'État a annoncé qu'il ne délivrerait pas de passeport aux personnes souhaitant servir dans des forces militaires non américaines. Cela aussi visait les Juifs américains qui voulaient aider Israël.
Les services de renseignement britanniques surveillaient les sionistes connus. Les services de renseignement britanniques ont signalé au FBI que les Américains aidaient Israël. À la demande des Britanniques, le contre-espionnage américain les a pris sous contrôle.
Partout où Golda Meir apparaissait pour appeler les Juifs américains à aider Israël, elle était partout accompagnée par des agents du FBI. Elle a collecté beaucoup d'argent - cinquante millions de dollars, qui allaient servir à armer l'armée israélienne, encore inexistante.
Mais les agences de renseignement britanniques et américaines ont interféré avec l’achat d’armes destinées aux Juifs palestiniens.
L'Angleterre a refusé de se joindre à l'embargo sur les armes, invoquant d'importants contrats avec des pays arabes qui ne pouvaient être rompus. Le monde arabe a donc continué à recevoir des armes en quantités énormes.
Les Juifs palestiniens se tournèrent vers les représentants soviétiques. Le 5 février 1948, le futur ministre israélien des Affaires étrangères Moshe Shertok s'entretient avec Gromyko. Il a demandé aux dirigeants soviétiques d'intervenir afin, d'une part, d'arrêter la vente d'armes tchécoslovaques aux Arabes et, d'autre part, d'influencer la Yougoslavie, qui refusait de vendre des armes aux Juifs palestiniens.
À cette époque, Staline avait déjà donné l’ordre d’armer les Juifs palestiniens afin qu’ils puissent créer leur propre État. Par conséquent, Gromyko, sans diplomatie, a demandé si les Juifs avaient la possibilité d'assurer le déchargement des armes si elles leur étaient vendues.
Shertok a immédiatement télégraphié à Ben Gourion, pouvait-il dire fermement à Gromyko que les Juifs prenaient en charge le déchargement ? Une réponse positive a été reçue.
Les dirigeants tchécoslovaques ont toujours sympathisé avec les Juifs palestiniens. Le premier président du pays, Tomas Masaryk, a fermement soutenu les sionistes. Il a dit:
« On ne peut pas attendre des États qu’ils se comportent comme des gentlemen. »
Mais Tomas Masaryk lui-même a essayé de se comporter de manière impeccable. Son fils, Jan Masaryk, devint ministre des Affaires étrangères à Prague après la guerre. Il a aidé à envoyer des réfugiés juifs en Palestine. Le 10 mars 1948, Masaryk est décédé dans des circonstances étranges - il est tombé par la fenêtre de son appartement de service et est mort.
La version officielle est le suicide, la discorde mentale et l’incapacité à faire face à ses problèmes.
En Tchécoslovaquie même et en Occident, on a dit que le ministre avait été jeté par la fenêtre par des agents de la sécurité de l'État soviétique, qui se comportaient comme des patrons à Prague et contrôlaient les hommes politiques tchécoslovaques...
Masaryk Jr. s'est efforcé de tout cœur d'établir une coopération étroite avec Moscou. Mais il a interféré avec les communistes tchécoslovaques qui ont pris le pouvoir dans le pays. Le simple fait de le licencier était difficile en raison de son prestige international et de sa grande notoriété. Son père Tomas Masaryk, fondateur de la République tchécoslovaque, était même l'un des candidats au prix Nobel de la paix.
Après la libération du pays des troupes allemandes, les anciens dirigeants sont retournés en Tchécoslovaquie - contrairement aux autres pays d'Europe de l'Est : le président Eduard Benes et le ministre des Affaires étrangères Jan Masaryk.
Benes et Masaryk ont réussi à s'entendre à la fois avec les puissances occidentales et avec l'Union soviétique. Un gouvernement de coalition est formé à Prague, dirigé par le communiste Gottwald. Il semblait qu’une démocratie multipartite pouvait exister aux côtés du Kremlin. Mais cela n’a pas duré longtemps.
Le gouvernement tchécoslovaque décide de participer au plan Marshall proposé par les Américains pour reconstruire l'Europe. Mais Staline expliqua à Masaryk que si les Tchèques attachaient de l'importance à l'amitié avec l'Union soviétique, ils devraient abandonner le plan Marshall. Prague obéit.
Staline n'avait plus besoin ni de Benes ni de Masaryk. En outre, le Parti communiste tchécoslovaque perdait du soutien. A Moscou, il a été décidé de remédier à la situation.
L’occasion s’est présentée.
Les ministres non communistes ont exigé une discussion sur les activités du ministère de l'Intérieur et en particulier du département de la sécurité de l'État, contrôlé par les communistes et les conseillers de Moscou.
Les communistes ne voulaient donner à personne un rapport sur les activités des agences de sécurité de l'État. Puis, le 20 février 1948, les ministres non communistes démissionnent. Ils pensaient que Gottwald - comme c'est la coutume dans un pays démocratique - serait contraint d'organiser de nouvelles élections. Naïf!
Les communistes ont emmené leurs partisans dans la rue et ont commencé à former des milices ouvrières. Gottwald décide de former un gouvernement purement communiste.
Le président Benes a résisté. Gottwald a menacé de lever une milice ouvrière et d'inviter des chars soviétiques. Le 27 février, Benes se rend. Tout le pouvoir dans le pays est passé aux communistes. C'était un coup d'État.
Le 10 mars, le ministre des Affaires étrangères Jan Masaryk a été retrouvé mort sous les fenêtres de son appartement.
L’Union soviétique a gagné la Tchécoslovaquie, mais a connu une guerre froide qu’elle était destinée à perdre, malgré tous les sacrifices consentis dans cette guerre.
Le coup d’État de Prague a fait craindre que quelque chose de similaire ne se produise dans d’autres pays. Pour le président américain Truman, c’était un exemple de l’avancée du communisme dans le monde. Deux mois plus tard, en avril 1948, les pays européens se sont unis dans le Pacte de Bruxelles, une alliance défensive visant à résister aux tentatives de renversement des gouvernements démocratiques.
La réponse aux événements de Prague a été la création de l’OTAN en tant que bloc militaire puissant, une augmentation des dépenses militaires des États-Unis et le réarmement de l’Allemagne de l’Ouest. Tout cela a contraint l’Union soviétique à prendre des mesures de représailles, qui ont imposé un fardeau insupportable à l’économie socialiste…
La Tchécoslovaquie vendait traditionnellement des armes à ceux à qui il était interdit, pour des raisons de haute politique, de transférer directement des armes soviétiques.
Depuis 1947, la Tchécoslovaquie fournissait des armes aux partisans grecs. Après la Seconde Guerre mondiale, la guerre civile éclate en Grèce. Staline a soutenu les partisans grecs dans l'espoir qu'ils créeraient une situation révolutionnaire dans le pays et que le Parti communiste prendrait le pouvoir. Il a même évoqué la possibilité de reconnaître le gouvernement démocratique provisoire de Grèce, créé par les partisans et dirigé par le général Markos Vafiadis. Mais heureusement, je n’ai pas osé faire ça…
Quelques années après les événements décrits, en décembre 1958, Prague demanda conseil à Moscou : des partisans cubains inconnus menés par Fidel Castro demandaient à leur vendre des armes par l'intermédiaire d'une société écran costaricienne.
L'autorisation fut accordée : cependant, seuls les restes des armes allemandes capturées et celles fabriquées par les Tchèques eux-mêmes furent vendues.
Un an plus tard, en septembre 1959, la Pologne informait Moscou que les nouvelles autorités cubaines, par l'intermédiaire de l'ambassadeur de Pologne en Suisse, demandaient de leur vendre des armes plus puissantes. Pour ce faire, ils sont prêts à recourir à une société autrichienne qu’ils contrôlent.
Le ministère des Affaires étrangères et le département international du Comité central du PCUS s'y sont opposés : qui est ce Fidel Castro et pourquoi irriter les Américains à cause de lui ? Mais Khrouchtchev a ordonné l'envoi des armes. Il semblait sentir que la victoire des partisans à Cuba lui ouvrait de nouvelles opportunités...
Le nouveau ministre des Affaires étrangères de la Tchécoslovaquie, Vlado Clementis, était également un partisan d'Israël. L'approvisionnement militaire de la Palestine était assuré par le chef du département international et secrétaire du Comité central du Parti communiste de Tchécoslovaquie, Bedřich Geminder, qui vivait auparavant à Moscou et dirigeait le département de presse du Komintern, et Bedřich Raitsin, qui était également émigré à Moscou et servit dans le corps tchécoslovaque du général Svoboda. Raitsin a d'abord dirigé le département de contre-espionnage de l'état-major, puis a été nommé vice-ministre de la Défense nationale.
En 1952, tous trois seront victimes de « l’affaire Slansky » antisémite (Vlado Clementis n’était pas juif, il était « dilué »).
L'un des aérodromes tchécoslovaques a été réservé à l'envoi d'armes et d'équipements aux Israéliens. Par l'intermédiaire de la Tchécoslovaquie, Israël a reçu de l'artillerie et des mortiers, ainsi que des chasseurs allemands Messerschmitt. Il s’agissait pour la plupart d’armes capturées par les Allemands, ce qui éliminait la question de savoir qui fournissait les armes aux Juifs palestiniens.
L'attaché militaire américain au Liban, le major Stephen Meade, a signalé à Washington que des avions atterrissaient de nuit sur un petit aérodrome de la vallée de la Bekaa. L'attaché américain a découvert que les avions livraient des armes aux unités militaires juives en Palestine.
L'attaché militaire américain à Prague informa ses supérieurs que l'armée tchécoslovaque, avec le consentement apparent du gouvernement soviétique, recrutait des volontaires pour l'État juif.
Le directeur de la CIA, l'amiral Hillenkoiter, a rapporté au président Truman que des armes étaient illégalement livrées au Moyen-Orient depuis la Tchécoslovaquie – et par des avions américains.
Le secrétaire d'État Marshall a informé l'ambassadeur américain à Prague de son intention d'exprimer une protestation formelle auprès des autorités tchécoslovaques. L'ambassadeur, sceptique, a répondu à son patron que la protestation ne mènerait nulle part. Prague a cruellement besoin de devises et la vente d'armes rapporte beaucoup d'argent aux Tchèques.
D'anciens pilotes militaires et vétérans de la Seconde Guerre mondiale ont effectué des vols sur la route Tchécoslovaquie-Palestine. La plupart étaient des Américains. Puis ils ont expliqué ce qui les avait poussés à risquer leur vie :
P « Nous avons dû parcourir deux mille cinq cents kilomètres et le carburant dans les réservoirs était de deux mille. Un réservoir supplémentaire a été suspendu, ce qui a rendu le véhicule, chargé à pleine capacité, très lourd. Vous avez volé, sachant une chose avec certitude : vous ne pouvez atterrir que là où vous volez. Si vous atterrissez en Grèce, ils confisqueront l'avion et le fret. Si vous êtes assis dans un pays arabe, ils vous tueront tout simplement. Mais lorsque vous atterrissez en Israël, vous êtes accueilli par des gens mal habillés et mal rasés qui commencent immédiatement à décharger votre avion. Ils n’ont pas d’armes, mais ils en ont besoin pour survivre. La nuit, à l'hôtel, vous vous souvenez à qui ressemblent ces gens si laids : des Juifs envoyés dans des camps de concentration. Mais ceux-ci ne se laisseront pas tuer. Ils ont besoin d'aide. Ainsi, le matin, vous êtes prêt à voler à nouveau, même si vous comprenez que chaque vol peut être le dernier..."
L'ambassade des États-Unis en Tchécoslovaquie a menacé de révoquer la citoyenneté américaine des personnes impliquées dans des expéditions illégales d'armes vers la Palestine.
Ils ont violé une loi adoptée en 1940 qui interdisait aux citoyens américains de servir dans les forces armées de pays étrangers à moins d’être « autorisés par les lois des États-Unis ». La violation de la loi était passible d'une amende pouvant aller jusqu'à deux mille dollars ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à trois ans. Le 7 août 1947, le Département d'État a publié une circulaire déclarant que les citoyens américains qui s'enrôlent dans les forces armées d'un pays étranger « perdent leur citoyenneté américaine pour la durée de leur service » et voient leur passeport révoqué.
L'attaché militaire américain à Prague a suggéré que le ministère de la Défense prévienne les équipages de ces avions que si les avions et les équipages ne rentraient pas immédiatement dans leur pays, ils seraient abattus par des chasseurs intercepteurs. Cette proposition a été rejetée à Washington.
Le directeur de la CIA rapporta au président Truman que les expéditions d’armes en provenance de Tchécoslovaquie avaient considérablement augmenté : « La Tchécoslovaquie est devenue la principale base d’opérations d’une vaste organisation clandestine engagée dans le transport aérien clandestin de matériel de guerre vers la Palestine. »
Le gouvernement des États-Unis a adressé une protestation officielle au gouvernement de la Tchécoslovaquie et a informé les Nations Unies des expéditions illégales d'armes vers le Moyen-Orient. Le Département d’État a déclaré que les Américains qui se livrent à ce commerce illégal doivent rendre leur passeport américain.
Le gouvernement tchécoslovaque a répondu que tous les Américains mentionnés dans la note avaient quitté le pays depuis longtemps. Mais les renseignements militaires américains ont rapidement découvert que le transfert d'armes s'effectuait désormais depuis un petit aérodrome près de Bratislava. Sur cet aérodrome, des instructeurs soviétiques et tchécoslovaques ont enseigné aux Israéliens comment voler. Au retour de Palestine, les pilotes ont capturé des oranges pour les enfants tchécoslovaques.
L’armée israélienne a acheté de vieux chasseurs Spitfire britanniques et capturé des chasseurs allemands Me-109 à bas prix. Dans la région de Brno, ils ont été démantelés et envoyés en Israël.
Des pilotes volontaires sont arrivés illégalement en Tchécoslovaquie. À l'aérodrome de Ceske Budejovice, ils se sont familiarisés avec les avions qui devaient être pilotés et se sont rendus en Israël.
Les futurs pilotes israéliens ne sont pas les seuls à être formés sur le territoire de la Tchécoslovaquie. Là, à Ceske Budejovice, des équipages de chars et des parachutistes ont été formés. Un millier et demi de fantassins des Forces de défense israéliennes ont été formés à Olomouc et deux mille autres à Mikulov. Ils formaient une unité qui s’appelait à l’origine la « Brigade du nom ». Gottwald », la brigade a été transférée en Palestine via l'Italie. Le personnel médical a été formé à Wielké Strebne. Opérateurs radio et télégraphistes - à Liberec. Électromécanique - à Pardubice. Des instructeurs soviétiques ont donné des conférences sur des sujets politiques à de jeunes Israéliens.
L'achat de matériel militaire en Tchécoslovaquie a notamment été réalisé par le récent sergent et commandant d'une escouade de mitrailleuses de l'armée britannique, Israel Tal, futur général et commandant des forces blindées des Forces de défense israéliennes.
Le futur commandant de l'armée de l'air, le général Mordechai Hod, a également étudié le pilotage en Tchécoslovaquie. Son grand-père a quitté la Russie pour la Palestine. Pendant la guerre des Six Jours, ses pilotes ont détruit des avions égyptiens directement sur les aérodromes.
« Qui sait, se souvient Golda Meir, nous aurions survécu sans les armes et les munitions que nous avons pu acheter en Tchécoslovaquie et transporter à travers la Yougoslavie et d'autres pays des Balkans dans les jours sombres du déclenchement de la guerre, jusqu'à ce que la guerre éclate. la situation a changé en juin quarante-huit de l'année?
Au cours des six premières semaines de la guerre, nous avons largement compté sur les obus, les mitrailleuses et les balles que la Haganah a réussi à acheter en Europe de l'Est - alors que même l'Amérique décrétait un embargo sur les armes au Moyen-Orient...
Même si l’Union soviétique s’est par la suite retournée si violemment contre nous, la reconnaissance soviétique d’Israël était d’une grande importance pour nous. Cela signifiait que pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale, les deux plus grandes puissances étaient parvenues à un accord sur la question du soutien à l’État juif, et même si nous courions un danger mortel, nous savions au moins que nous n’étions pas seuls.
De cette conscience – et de cette grave nécessité – nous avons puisé la force, sinon matérielle, du moins morale, qui nous a conduits à la victoire. »
Les armes en provenance de Tchécoslovaquie sont arrivées à temps. Le 29 mars 1948, les Juifs palestiniens déballèrent et assemblèrent les quatre premiers chasseurs Messerschmitt Bf-109 capturés.
Ce jour-là, une colonne militaire égyptienne, comprenant des chars, ne se trouvait qu'à quelques dizaines de kilomètres de Tel-Aviv. Ils ont commencé à parler d'évacuer la ville. Si Tel-Aviv était perdu, l’affaire serait perdue. Ben Gourion ne disposait pas de troupes capables de couvrir la ville. Il a envoyé tout ce qu'il avait : ces quatre avions. L'un d'entre eux revenait de la bataille. Mais lorsqu’ils virent que les Juifs disposaient d’avions, les Égyptiens s’arrêtèrent. Ils n’osèrent pas prendre la ville, qui resta sans défense.
La Tchécoslovaquie a fourni aux Juifs palestiniens des armes et des munitions. Et le moral des soldats juifs était très bon. Ils savaient qu’ils pouvaient gagner ou mourir. Ils n’avaient nulle part où se retirer ou fuir.
Ayant reçu des armes, les formations militaires juives repoussèrent les Arabes. L'Armée de libération arabe, créée grâce aux efforts du Grand Mufti, fut vaincue ; des unités d'autodéfense juives occupèrent les villes stratégiquement importantes de Haïfa et de Jaffa.
Les puissances occidentales ont préparé un projet de déclaration au Conseil de sécurité de l’ONU « sur la pénétration d’armes par voie maritime et terrestre en Palestine ». La déclaration était dirigée contre les Juifs et l’immigration juive.
Le représentant soviétique Gromyko, incapable de contacter Moscou, protesta immédiatement. Le consentement a été demandé après coup. Molotov a télégrammer que le Politburo approuvait sa ligne.
Mais à Moscou, ils ont veillé au maintien du décorum.
Après la création d'Israël, le 22 mai 1948, le ministre des Affaires étrangères Shertok a télégraphié au représentant spécial d'Israël auprès des États-Unis, Elijah Epstein : demandez au Département d'État s'il peut envoyer d'urgence des avions de combat, des bombardiers et de l'artillerie antiaérienne et antichar en Israël. Israël?
La réponse américaine fut évidemment négative.
Shertok a demandé à son représentant :
"En outre, contactez immédiatement l'ambassade soviétique en lui demandant de contacter d'urgence Moscou concernant la même assistance."
À Moscou, le département Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères était dirigé par Ivan Nikolaevich Bakulin. Il était un diplomate du projet Molotov. Il fut transféré au Commissariat du peuple aux Affaires étrangères en 1939 ; pendant la guerre, il fut chef du département du personnel du NKID, puis il partit comme ambassadeur en Afghanistan.
Le 5 juin, Bakouline, suivant la ligne du parti, a rapporté à son supérieur, le vice-ministre Valérien Zorine :
« En ce qui concerne le message du camarade Gromyko concernant les demandes des représentants de l'État d'Israël de fournir une assistance au gouvernement israélien, je considérerais qu'il est possible :
1. Faire comprendre aux Tchèques et aux Yougoslaves, par l'intermédiaire de nos ambassadeurs à Prague et à Belgrade, qu'il est souhaitable d'aider les représentants de l'État d'Israël dans l'achat et l'envoi par ce dernier d'artillerie et d'avions en Palestine, en tenant compte du fait que, malgré la décision du Conseil de sécurité d'interdire l'importation d'armes vers les pays arabes, ces derniers ont toutes les chances de recevoir des armes dans les quantités requises depuis les entrepôts et bases britanniques de Transjordanie, d'Irak et d'Égypte.
2. S'abstenir de délivrer des permis aux représentants du gouvernement israélien de Tchécoslovaquie pour se rendre en URSS dans le but de négocier l'achat d'avions à l'URSS, car de telles négociations pourraient être menées par une mission israélienne dont l'organisation a été convenue. par le gouvernement soviétique.
Zorin corrigea le subordonné peu diplomatique :
« Nous ne pouvons pas agir avec autant de négligence. Après tout, nous avons voté pour un cessez-le-feu en Palestine. Nous devons nous abstenir de prendre des mesures qui pourraient être utilisées contre nous. »
La fourniture d'armes s'est poursuivie, mais secrètement, par l'intermédiaire de tiers, afin que l'Union soviétique ne puisse pas être accusée de violer les décisions des Nations Unies.
 
L'armée égyptienne attaque Israël
Les diplomates américains à Jérusalem, où se trouvait le consulat, voyaient que la guerre allait bientôt éclater. Les Américains ont acheté des générateurs électriques et fait des réserves d’essence et d’eau potable.
En mars, des terroristes arabes ont saisi la voiture d'un diplomate américain. Mais un traducteur arabe qui accompagnait le diplomate a persuadé les ravisseurs de les laisser partir. Le conducteur arabe de la voiture du consul général s'est également révélé être un terroriste. Il a rempli une voiture d’explosifs et s’est rendu dans la cour du siège de l’Agence juive avec un drapeau américain flottant. Le conducteur a pris la fuite et la voiture a explosé, tuant plusieurs personnes.
Quelques jours plus tard, des inconnus ont kidnappé le chef du chiffrement du consulat américain, George Paro. Il a été interrogé pendant des jours, exigeant de dire tout ce qu'il savait sur la préparation de l'explosion. Il a ensuite été emmené au commissariat.
Cette histoire n’a pas amélioré l’attitude des Juifs palestiniens à l’égard de la diplomatie américaine.
Le président Truman en avait assez du sabotage de sa politique au Moyen-Orient. Il a destitué le responsable des affaires palestiniennes au Département d'État et a nommé à sa place un sympathisant sioniste.
Le 12 mai, à seulement deux jours de la fin du mandat britannique en Palestine, Truman a tenu sa dernière réunion à la Maison Blanche.
Son conseiller, Clark Clifford, a fait part de l'intention du président de reconnaître l'État juif dès sa proclamation. Pendant que Clifford parlait, le visage du secrétaire d'État Marshall est devenu violet.
En regardant le président, Marshall a déclaré :
"Si vous faites cela, je voterai contre vous aux élections de novembre."
Truman n’avait jamais entendu quelque chose de pareil à la Maison Blanche. Il pouvait changer autant de fonctionnaires du Département d'État qu'il le souhaitait, mais se disputer à la veille d'une élection avec l'une des personnes les plus populaires du pays serait un désastre.
Truman a dit qu'il y réfléchirait et a demandé à tout le monde de le laisser tranquille. En fait, le président a pris une décision : aussi dangereuse que soit l'opposition de Marshall, il ne permettrait pas à ses rivaux républicains, à la veille des élections, de le présenter comme un scélérat qui empêche les Juifs palestiniens de créer leur propre État.
Le secrétaire d'État Marshall a fait tout ce qu'il pouvait. Le lendemain, le 13 mai, il présenta au président un rapport détaillé sur la situation en Palestine avec sa conclusion : « L’État juif ne peut pas survivre longtemps entouré d’un monde arabe hostile. »
Marshall a sévèrement averti le futur ministre israélien des Affaires étrangères Shertok que si l’État juif était attaqué par des armées arabes, les États-Unis ne devraient pas compter sur de l’aide. Il a conseillé aux Juifs palestiniens de ne pas se précipiter pour proclamer leur État, afin de ne pas s'exposer au risque d'extermination.
De retour à Tel-Aviv, Shertok a transmis à Ben Gourion les paroles du secrétaire d'État américain et a noté avec hésitation que, dans une telle situation, la proclamation d'un État juif devrait peut-être être reportée.
Mais Ben Gourion pensait que les Juifs attendaient ce moment depuis deux mille ans et que personne ne pouvait leur reprocher leur manque de patience. Mais maintenant, c'est stupide de perdre du temps.
Le vendredi 14 mai 1948, à quatre heures de l'après-midi, l'État d'Israël fut proclamé dans le bâtiment du musée du boulevard Rothschild à Tel-Aviv.
Ben Gourion a lu la déclaration d'indépendance, qui disait :
« Expulsé de force de sa patrie, le peuple juif lui est resté fidèle… Remplis de la conscience de ce lien historique, les Juifs, de génération en génération, ont tenté de se réinstaller dans leur ancienne patrie. Les dernières décennies ont été marquées par un retour massif vers leur terre natale. Ces gens sont devenus ses défenseurs, grâce à leur travail le désert a fleuri, ils ont fait revivre la langue ancienne, construit des villes et des villages, créé une société dynamique en développement... Sur cette base, nous, représentants de la population juive, le jour de l'expiration du Mandat britannique, en vertu de notre droit naturel et historique et sur la base d'une résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies, nous proclamons la création d'un État juif - l'État d'Israël..."
Ben Gourion s’est immédiatement adressé aux Arabes palestiniens et aux États arabes :
« Nous appelons les fils du peuple arabe vivant dans l'État d'Israël à maintenir la paix et à participer à la construction de l'État sur la base d'une complète égalité civile... En tendant la main de la paix à tous les États voisins et à leurs peuples, nous les appelons à coopérer avec le peuple juif...
Les membres du Conseil national ont signé la Déclaration d'indépendance et ont chanté l'hymne national, HaTikvah :
Jusqu'à ce que le feu dans le coeur s'éteigne
De notre âme juive rebelle,
Nous avancerons vers l'Est,
Regard vers Sion.
N'oublions pas notre espoir,
Ce que nous portons en nous depuis deux mille ans.
Nous serons à nouveau un peuple libre
Dans notre patrie,
Au pays de Sion, Jérusalem.
L'ensemble de la procédure a duré quinze minutes.
Rétrospectivement, on ne peut s’empêcher de dire que l’histoire du Moyen-Orient se serait déroulée différemment si les pays arabes voisins n’avaient pas immédiatement décidé d’étrangler l’État juif. Combien de guerres et quelles victimes auraient pu être évitées si les dirigeants arabes avaient fait preuve de moins d'égoïsme, accueillis calmement l'apparition d'Israël, qui ne les menaçait en aucune façon, et permis aux Arabes palestiniens de créer leur propre État.
Mais au XXe siècle, les dirigeants arabes ont répondu « non » à toutes les propositions – et ont agi à leur détriment.
S'ils ne s'étaient pas opposés à la déclaration de Lord Balfour en 1919, la petite population juive de Palestine n'aurait obtenu qu'un tout petit peu d'autonomie. Les Juifs devraient se contenter d’être une minorité dans un État arabe, comme les chrétiens maronites au Liban.
Si, avant la Seconde Guerre mondiale, les Arabes avaient accepté la proposition britannique de créer un petit État juif et un grand État arabe en Palestine, Israël, qui aurait reçu quelques kilomètres carrés, aurait été complètement invisible.
En 1947, les Juifs palestiniens devaient choisir entre la possibilité réelle de créer un État sur un très petit territoire et la poursuite d’une lutte désespérée pour l’ensemble de la Palestine. Les délibérations furent de courte durée et Israël apparut sur la carte politique. Les gens raisonnables, peu enclins au fanatisme, ne pouvaient faire d’autre choix.
Les Arabes palestiniens, choisissant entre l’opportunité de créer leur propre État sur le territoire qui leur a été attribué par l’ONU et la lutte pour conquérir toute la Palestine, ont choisi cette dernière solution.
Ce pour quoi les Palestiniens luttent depuis tant d’années, pour lequel ils ont détruit de nombreuses vies – les leurs et celles des autres –, un État palestinien pourrait apparaître en mai 1948. Et ce ne sont pas les Juifs qui les en ont empêchés ; le nouveau-né Israël n’a pas revendiqué un seul mètre carré supplémentaire de terre au-delà de ce qui était désigné par la décision de l’ONU. Mais les pays arabes n’ont tout simplement pas permis aux Arabes palestiniens de créer leur propre État. Cela n’a même pas été discuté, rien n’a été fait pour proclamer un État arabe. Ainsi commença la tragédie du Moyen-Orient.
Quelques heures après la comparution d'Israël, le ministre égyptien des Affaires étrangères a informé le président du Conseil de sécurité de l'ONU que l'armée égyptienne avait franchi les frontières de la Palestine pour y rétablir l'ordre. Samedi matin, des avions arabes ont bombardé la centrale électrique et l'aéroport de Tel-Aviv. Quarante-quatre civils ont été tués.
Les armées arabes, espérant une victoire facile, se heurtèrent à une résistance farouche. Les troupes égyptiennes ont été encerclées sur le front sud, dans la région de Fallouja. Pendant un mois et demi, les Egyptiens ne purent échapper à l'encerclement. Les officiers égyptiens se mirent immédiatement à la recherche des coupables et arrivèrent à la conclusion qu'ils avaient été trahis : ils furent envoyés au combat avec des armes inutilisables et ne reçurent pas suffisamment de munitions.
Le futur président du pays, Gamal Abd-al Nasser, a combattu au sein de l'armée égyptienne.
« Je me souviens des jours que j’ai passés dans les tranchées », écrira plus tard Nasser. « J’ai souvent pensé : nous voici assis dans ce trou de terre, entourés d’ennemis. » Comme ils nous ont trompés, nous entraînant dans une guerre à laquelle nous n'étions pas préparés ! Comme les ambitieux, les cupides et les intrigants jouent avec notre destin ! C’est à cause d’eux que nous sommes ici, sans armes, sous le feu.
Nous avons combattu en Palestine, mais nos âmes étaient en Égypte. Ce qui se passe actuellement en Palestine n’est qu’une copie miniature de ce qui se passe en Égypte. Notre patrie connaît les mêmes difficultés et est tout aussi dévastée par ses ennemis. Elle a également été trompée et forcée de se battre sans aucune préparation.
Qui sont ces mystérieux ennemis qui ont envoyé l’armée égyptienne en Palestine reste un mystère…
Alors que les troupes de combat juives repoussaient l'avancée de l'armée égyptienne, Shertok, nommé ministre israélien des Affaires étrangères, au nom du gouvernement provisoire, envoya le 15 mai un télégramme au ministre soviétique des Affaires étrangères Molotov :
« J'ai l'honneur de vous informer et de vous demander d'informer votre gouvernement que le Conseil national de l'État juif, composé de membres des représentants élus des organisations juives de Palestine, s'est réuni hier, 14 mai, suite à la fin du conflit britannique. Mandat et sur la base de la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies du 29 novembre 1947, il proclama la formation d'un État juif indépendant en Palestine, qui s'appellerait l'État d'Israël...
Le Conseil national a appelé les résidents arabes de l'État d'Israël à reprendre le chemin de la paix et à jouer leur rôle dans son développement à travers une citoyenneté pleine et égale et une représentation appropriée dans ses organes directeurs, temporaires et permanents. Le Conseil a également proposé la paix à tous les États voisins et à leurs peuples...
Au nom du gouvernement provisoire d'Israël, je demande par la présente la reconnaissance officielle de l'État d'Israël et de son gouvernement provisoire par le gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques...
Je profite de cette occasion pour exprimer les sentiments de profonde gratitude et de compréhension du peuple juif de Palestine, partagés par les Juifs du monde entier, pour la position ferme prise par la délégation de l'URSS à l'ONU en faveur de la formation d'un État souverain indépendant. État juif en Palestine ; pour sa promotion constante de cette idée, malgré toutes les difficultés ; pour son expression de sympathie sincère pour les souffrances du peuple juif d'Europe aux mains des tortionnaires nazis et pour son soutien au principe selon lequel les Juifs de Palestine sont une nation méritant souveraineté et indépendance.
La décision de reconnaître l’État juif a été prise par Staline. Le 18 mai, Molotov a répondu à Shertok par un télégramme :
« Je vous informe par la présente que le gouvernement de l'Union des Républiques socialistes soviétiques a décidé de reconnaître officiellement l'État d'Israël et son gouvernement provisoire... »
Les États-Unis ont été les premiers à reconnaître Israël, comme l’a décidé le président Truman. Cela s'est produit littéralement dix minutes après la déclaration de l'État juif. Il était déjà minuit à Washington. Mais les Américains ont reconnu Israël « de facto », ce qui impliquait un niveau inférieur de relations diplomatiques. « De jure », les États-Unis n’ont reconnu Israël que le 31 janvier 49. Les Américains attendaient les élections car la CIA prédisait une victoire de la gauche et l’arrivée au pouvoir d’un gouvernement pro-soviétique.
La reconnaissance rapide de l’État juif s’est avérée coûteuse pour les diplomates américains. Quelques jours plus tard, des assaillants inconnus ont abattu un garde du consulat et un opérateur radio de l'attaché naval. Le 20 mai, un tireur d'élite a tiré sur le consul et le vice-consul, mais l'a raté. Dix minutes plus tard, un tireur d'élite a abattu le consul général Thomas Wasson dans l'allée derrière le bâtiment du consulat.
Wasson revenait d'une réunion de la Commission d'armistice de l'ONU. Il portait un gilet pare-balles, mais la balle a touché son épaule et a ricoché sur le gilet pare-balles jusqu'à sa poitrine. Il a été transporté à l'hôpital, où il est décédé le lendemain.
L’attitude de la bureaucratie américaine envers les Juifs palestiniens ne s’est pas améliorée.
« L’apparition des Européens en Palestine », a écrit le secrétaire d’État par intérim Robert Lovett au secrétaire à la Défense Forrestal, « offre à l’Union soviétique une opportunité unique de pénétrer dans cette zone stratégiquement importante. Nos attachés militaires en Israël doivent être spécifiquement chargés de surveiller les activités soviétiques ; ils doivent aussi connaître la tactique soviétique dans ses moindres détails.»
L’armée américaine a été traitée avec retenue en Israël. L'attaché aérien, le colonel Archibald, qui possédait son propre avion, fut averti que si l'avion s'écartait de la trajectoire établie, le feu serait ouvert. Les Israéliens ne plaisantaient pas : en mars 1949, l’avion d’Archibald fut visé. Il a dû descendre et atterrir.
Des attachés militaires américains, officiers du renseignement de profession, se sont plaints auprès de leur ministère :
« Les États-Unis ont obtenu des données sur l'organisation des forces armées de presque tous les pays, à l'exception d'Israël, de l'Union soviétique et de plusieurs de ses satellites.
Israël nous a refusé même un service aussi minime qu’une demande d’informations sur les insignes, les emblèmes de ses formations militaires ou des informations générales sur l’emplacement des principales unités militaires.
Les diplomates et agents de renseignement américains étaient tenus de fournir des informations sur la pénétration militaire soviétique en Palestine. Immédiatement après la proclamation d'Israël, le Département d'État a reçu des informations selon lesquelles huit mille anciens soldats et officiers de l'armée soviétique étaient arrivés pour aider les Juifs.
Le consul général américain à Jérusalem, Thomas Wasson, chargé de vérifier ce chiffre, a télégraphié à Washington : « Ce ne sont que des rumeurs, des bavardages, de pures absurdités. »
L’Union soviétique a été la première à reconnaître pleinement l’État juif, « de jure », c’est pourquoi l’ambassadeur soviétique a été accueilli en Israël avec un honneur particulier.
L'ambassade américaine a envoyé à Washington un rapport détaillé sur l'arrivée des diplomates soviétiques, notant avec déception que, malgré l'heure tardive, une foule nombreuse s'était rassemblée pour saluer l'ambassadeur soviétique. La seule chose qui a consolé les Américains était le mécontentement des serveuses fatiguées de l'hôtel, où les diplomates soviétiques exigeaient à trois heures du matin un repas complet de cinq plats.
 
« Vive l’amitié entre l’URSS et Israël ! »
Le 16 mai, le jeune poète moscovite de première ligne David Samoilov écrivait dans son journal :
« L’État d’Israël est né. Cela a sa propre grandeur, avec laquelle il est peu probable que le reste de l’humanité sympathise. La voix du sang parle-t-elle en moi ? Quelque part, il babille avec juste ses lèvres...
Si cet État survit, nous serons peut-être un peu plus respectés, mais aussi considérés comme des étrangers partout où nous avons germé des racines millénaires.»
Le 20 mai, une nouvelle entrée de journal est apparue :
« Israël se bat à merveille. Mais que peuvent faire une poignée de gens face à l’indifférence du monde !
Personne ne comprend à quel point notre planète deviendra encore plus ennuyeuse sans cette tribu bouillonnante et têtue.
Le 30 mai, le Comité juif antifasciste a adressé un message de salutation au premier président d'Israël, Weizmann (ils ont travaillé longtemps sur le texte, il a été préalablement lu et approuvé par le Comité central), qui disait notamment : :
"Pour la première fois au cours de son histoire riche et souffrante, le peuple juif a eu un véritable défenseur de ses droits et de ses intérêts : l'Union soviétique, amie et protectrice de tous les peuples."
De nombreux Juifs soviétiques se sentaient solidaires d’Israël et étaient prêts à aider le jeune État. Les officiers juifs et les anciens combattants qui avaient récemment retiré leurs bretelles ont exprimé leur volonté de se rendre en Palestine pour aider Israël.
Le pétrolier David Abramovich Dragunsky, deux fois héros de l'Union soviétique, a proposé de former une division et de la transférer en Palestine. Le jeune héros de guerre n'imaginait pas alors qu'au fil du temps, le vieux colonel-général Dragunsky serait chargé de diriger le Comité antisioniste du public soviétique avec pour tâche de « dénoncer la politique agressive d'Israël et les crimes du sionisme international ». .
Les soldats juifs de première ligne se sentaient en confiance. En termes de nombre de décorations militaires décernées parmi les peuples de l'Union soviétique, les Juifs occupaient la troisième place, après les Russes et les Ukrainiens. De plus, les Juifs soviétiques croyaient sincèrement que les dirigeants soviétiques soutenaient Israël et agissaient donc conformément à la politique officielle soviétique.
Même avant la proclamation d'Israël, à la mi-avril 1948, l'avocat de Vyborg E.G. Lemberg, capitaine-ingénieur de l'Armée rouge pendant la guerre, a reçu des ordres et a envoyé une lettre au vice-ministre des Affaires étrangères Vychinski intitulée : « Sur la nécessité d'envoyer un cadre important de Juifs de l'URSS en Palestine ».
Ce document a été conservé dans les archives du ministère.
L’ancien officier porteur d’ordres proposait de transférer d’ici un an cinquante mille Juifs soviétiques en Palestine, qui devraient « être prêts à défendre l’Union soviétique sur le secteur palestinien du front ».
Vychinski a transmis le rapport au conseiller du ministère des Affaires étrangères Boris Efimovitch Stein, docteur en sciences historiques et ancien représentant plénipotentiaire en Italie. Trois jours plus tard, il soumettait une conclusion négative au secrétariat de Vychinski.
L'expérimenté Stein a écrit que la part insignifiante de la Palestine juive au Moyen-Orient n'empêchera pas l'Angleterre et les États-Unis de transformer les pays du Moyen-Orient en un tremplin antisoviétique. De plus, Stein pensait qu’en raison de leur nature de classe, les sionistes ne soutiendraient pas l’Union soviétique, mais les États-Unis.
Les Juifs soviétiques, qui ne pensaient pas à la lutte des classes, étaient inspirés par la création d’Israël et voulaient sincèrement l’aider. Ils en ont parlé et écrit franchement.
Seuls des fonctionnaires très expérimentés se doutaient que quelque chose n’allait pas. Le 18 mai 1948, le secrétaire exécutif adjoint du Comité juif antifasciste, Grigori Markovitch Kheifets, s'empressa de faire rapport au Comité central du Parti communiste des bolcheviks de toute l'Union :
« En relation avec les événements en Palestine, le Comité juif antifasciste est contacté par téléphone et en personne, des candidatures sont reçues pour être envoyées en Palestine comme volontaires « pour participer à la lutte contre l'agresseur et les fascistes »...
Il existe des déclarations d'employés du ministère de l'Armement et d'officiers de l'armée soviétique. Les requérants motivent leurs demandes par le désir d'aider le peuple juif dans la lutte contre l'agresseur britannique... Le JAC a également reçu des déclarations concernant l'organisation d'une collecte de fonds pour l'achat d'armes..."
Le secrétaire exécutif adjoint était désemparé et demanda des instructions au Comité central.
Kheifetz a servi dans les agences de sécurité de l'État à partir de la vingt-deuxième année. Il a travaillé tout au long de la guerre au sein de la station de renseignement étrangère de San Francisco. En 1947, il fut renvoyé à Moscou et nommé secrétaire exécutif adjoint du Comité juif antifasciste avec pour instruction de tout rapporter au ministère de la Sécurité d'État.
Les fonctionnaires du JAC ont immédiatement compris qu'ils étaient censés confirmer le « patriotisme soviétique » et s'opposer aux idées d'émigration vers la Palestine : Israël est destiné aux Juifs d'autres pays, aux Juifs privés de patrie socialiste.
Kheifetz a compilé des listes de Juifs qui se sont présentés au comité antifasciste et ont demandé à être envoyés comme volontaires en Palestine pour combattre aux côtés d'Israël contre les réactionnaires arabes. Il a remis les listes au ministère de la Sécurité de l’État pour « prendre des mesures ».
Cette vigilance n’a pas épargné à Heifetz lui-même l’arrestation en 1951. Mais au moins la vie de l’ancien agent de sécurité a été sauvée. Il n'a pas été abattu avec d'autres militants du Comité juif antifasciste, mais a été condamné à vingt-cinq ans de prison...
Le 24 mai 1948, une soirée à la mémoire de Solomon Mikhoels a eu lieu à Moscou.
Les circonstances de la mort tragique du directeur artistique du Théâtre juif d’État et du président du Comité juif antifasciste n’étaient pas connues à l’époque. Ce n’est que plus tard qu’il deviendra clair qu’il a été tué par des agents de sécurité sur ordre secret de Staline. Ils ont organisé un délit de fuite, affirmant que Mikhoels et son compagnon, qui se trouvaient à Minsk, avaient été renversés par un camion. Mais la mise en scène était grossière, ils n’y croyaient pas. Des rumeurs circulaient selon lesquelles Mikhoels aurait été tué. Mais il n’y avait aucune instruction d’en haut, alors ils l’enterrèrent avec honneur.
Le célèbre écrivain Ilya Grigorievich Erenburg a parlé :
- En cette soirée dédiée à la mémoire du grand acteur et grand homme Salomon Mikhaïlovitch Mikhoels, je tiens à vous rappeler encore une fois - une soif immortelle : ce sont les lèvres sèches du peuple qui a longtemps rêvé de justice, qui, enfermé dans des ghettos étouffants, il cherchait la vérité, chantait pour les autres et pour les autres il se révoltait.
Aujourd’hui, quand nous pensons au grand tragédien soviétique Solomon Mikhoels, des bombes et des obus explosent quelque part au loin : les Juifs du jeune État défendent leurs villes et villages contre les mercenaires anglais. La justice se heurte une fois de plus à l’avidité. Le sang des gens coule à cause du pétrole. Je n’ai jamais partagé les idées du sionisme, mais maintenant nous ne parlons plus d’idées, mais de personnes vivantes.
Je suis convaincu que dans le vieux quartier de Jérusalem, dans les catacombes, où se déroulent actuellement les combats, l'image d'un grand citoyen soviétique, d'un grand artiste, d'un grand homme, incite les gens à des actes héroïques...
La presse soviétique dénonce les réactionnaires arabes qui tentent d’étrangler l’État juif.
Alors qu’Ehrenburg prononçait son discours, le ministre Shertok a demandé au collègue de Molotov s’il était d’accord pour qu’Israël « établisse immédiatement sa mission à Moscou, composée d’un envoyé ou chargé d’affaires et d’un consul général, et qu’elle soit simultanément établie à Tel-Aviv une mission soviétique du même rang. »
Le lendemain, après que Staline eut approuvé le texte de la réponse, Molotov télégraphia son accord à Tel-Aviv.
Pavel Ivanovich Ershov a été nommé premier ambassadeur en Israël. Il avait de l'expérience en travaillant à l'Est. À partir de 1944, il fut conseiller à l'ambassade soviétique en Turquie.
Et à l'ONU, les diplomates soviétiques ont continué à lutter contre les pays arabes et l'Angleterre, qui tentaient de restreindre les « droits souverains d'Israël » et défendaient par tous les moyens possibles l'État juif.
Lors d'une réunion du Conseil de sécurité, le représentant soviétique a exigé le retrait immédiat du territoire palestinien des formations armées étrangères, c'est-à-dire des armées arabes qui tentaient de détruire dans l'œuf l'État juif.
Les Nations Unies ont envoyé trois cents observateurs militaires en Palestine, qui ont enregistré des violations constantes de la trêve à Jérusalem par les Arabes.
Le seul allié qui a apporté une aide pratique à Israël était l’Union soviétique. Les dirigeants israéliens se sont tournés vers lui dans une situation critique.
Le 9 juin 1948, le ministre Shertok télégraphia à son représentant aux États-Unis, Epstein :
«Veuillez contacter les représentants de l'URSS, à votre discrétion, à New York ou à Washington pour leur demander la possibilité d'une mission spéciale à Moscou pour discuter de la question de l'achat d'armes et de nourriture. Sa composition préliminaire est Namir, Ben-Aron, Pearlson.
La mission spéciale attend une décision sur son départ. Si elles sont acceptées, les personnes mentionnées ci-dessus demanderont un visa à leur arrivée à Prague ou à Varsovie.
La question est extrêmement urgente. Exécution télégraphique, informez Golda Meyerson.
Le 16 juin, Shertok a envoyé à Epstein un télégramme désespéré :
« En raison de la situation critique du carburant, nous envoyons un émissaire spécial en Roumanie pour négocier l'achat d'essence. Le pétrolier doit arriver pendant la trêve. À cet égard, demandez le soutien soviétique pour notre appel au gouvernement roumain.»
Le 23 juin, le ministre des Affaires étrangères Shertok a demandé par télégramme à Epstein de rencontrer Gromyko et de discuter de « comment vendre des avions et d'autres armes lourdes avec leur livraison ultérieure après la fin de la trêve (si cela se produit). Soulignez que les termes de la trêve n’interdisent pas l’acquisition d’armes à l’étranger.
Pendant ce temps, Gromyko terminait son travail aux États-Unis et se préparait à rentrer chez lui.
Il a travaillé à l'étranger pendant neuf ans. Molotov voulait maintenant l'avoir à proximité, à Moscou, et le nomma un autre premier vice-ministre. Molotov patronnait Gromyko, et Vychinski détestait tout aussi ouvertement son rival en croissance rapide, qui était également un quart de siècle plus jeune.
Andrei Andreevich a été absent de Moscou trop longtemps et n'a pas acquis d'expérience dans les intrigues bureaucratiques complexes, les dénonciations et l'espionnage. Son homonyme Vychinski se sentait comme un poisson dans l'eau dans ce monde.
Gromyko a été remplacé au poste de représentant permanent auprès de l'ONU par Yakov Alexandrovich Malik.
Malik a également été promu vice-ministre des Affaires étrangères. Malik n’avait que quarante ans, ce qui n’était pas vieux pour un diplomate d’un si haut rang. Il a passé toute la guerre au Japon. Il fut le seul ambassadeur des puissances alliées à voir Tokyo brûler sous les bombardements américains du printemps 1945. A survécu aux bombardements atomiques d'Hiroshima et de Nagasaki.
Le 23 juillet 1948, le représentant d'Israël auprès de l'ONU, Abba Eban, télégraphia au ministre des Affaires étrangères Shertok :
« Aujourd'hui, j'ai eu ma première longue conversation très cordiale avec Malik. Il a évalué nos succès militaires et discuté de l’impact des échecs sur les régimes arabes. Il a approuvé notre demande d'adhésion à l'ONU, mais nous conseille de nous préparer soigneusement et estime que tout dépend du degré de soutien américain. J'espère la création prochaine de la mission Golda Meyerson.
La défaite des armées arabes était considérée à Moscou comme une défaite de l'Angleterre et ils en étaient incroyablement heureux ; pensait que la position de l'Angleterre était ébranlée dans tout le Moyen-Orient.
Eban est né en Afrique du Sud et a étudié à Londres. Généreusement doué de capacités linguistiques, il apprit non seulement les langues classiques - le grec ancien et le latin, mais aussi de nombreuses langues du Moyen-Orient - l'arabe, le farsi, l'hébreu et l'araméen. À vingt-trois ans, il fut chargé d'enseigner les langues orientales à Cambridge.
Pendant la Seconde Guerre mondiale, il rejoint l'armée britannique. Il a servi au Caire, où il a rencontré sa future épouse. Et sa sœur a épousé le futur chef d'état-major des forces de défense israéliennes, Chaim Herzog.
En 1942, le commandement envoya le major Eban à Jérusalem pour sélectionner des volontaires juifs pour les forces spéciales. En 1947, ses activités diplomatiques commencent ; il fait partie de la délégation de l’Agence juive à la session de l’Assemblée générale. En mai 1948, il prononça son premier discours à l'ONU – contre les États-Unis. Il a rejeté les arguments de la délégation américaine opposée à la partition de la Palestine.
Il était connu à l'ONU comme un orateur compétent, non seulement en raison de son excellente connaissance de l'anglais. Il a su se montrer convaincant. Après une discussion au Conseil de sécurité sur les représailles contre les terroristes, qui s'est soldée par la condamnation d'Israël, Eban s'est envolé pour Jérusalem. Il a été indigné par l'action de l'armée israélienne et, contenant à peine sa colère, a demandé à Ben Gourion pourquoi cette opération avait été menée.
"J'avais aussi des doutes à ce sujet", a répondu le rusé Premier ministre, "mais quand j'ai lu votre discours au Conseil de sécurité, j'étais convaincu que c'était nécessaire."
Le 12 août, Eban a envoyé une lettre à Shertok, faisant état d'une nouvelle conversation avec Malik :
« Il a exprimé sa profonde admiration pour les efforts militaires d'Israël... Personne ne s'attendait à une telle défaite.
M. Malik m'a dit qu'il existe désormais une opinion commune parmi toutes les délégations selon laquelle la création de l'État d'Israël est un fait irréversible...
Il m'est apparu clairement que la partie soviétique estime avoir fait la bonne analyse et pris la bonne décision, après quoi elle espère recevoir des dividendes. Il a suggéré que nous évaluions le fait de recevoir l'aide des pays d'Europe de l'Est et des Balkans en raison de la position bienveillante de la Russie...
La partie soviétique considère sa décision de soutenir l’État juif comme triomphalement justifiée dans le contexte des objectifs qu’elle s’est fixés au Moyen-Orient... »
Le 14 août, le deuxième secrétaire de la mission de l'URSS en Israël, commissaire de la Société de l'Union pour les relations culturelles avec l'étranger, Mitrofan Petrovich Fedorin, a assisté à une réunion de la Ligue des relations amicales avec Israël, organisée à l'occasion de la arrivée de la mission soviétique.
Fedorin est diplômé de l'Institut des langues étrangères en 1941 et a travaillé comme courrier diplomatique à l'ambassade soviétique en Iran. En 1943, il fut envoyé comme stagiaire à la mission soviétique en Égypte. En 1948, nous avons été envoyés en Israël.
Environ deux mille personnes se sont rassemblées dans le bâtiment de l'un des plus grands cinémas de Tel-Aviv, « Ester », et environ un millier de personnes supplémentaires se sont rassemblées dans la rue pour écouter la retransmission de toutes les représentations. Au-dessus de la table du présidium, ils ont accroché un grand portrait de Staline et le slogan « Vive l’amitié entre l’État d’Israël et l’URSS ! »
A l’évocation de l’Union Soviétique et des représentants soviétiques, en particulier Gromyko, la salle a explosé d’applaudissements.
La chorale des jeunes travailleurs a chanté l’hymne juif, puis l’hymne de l’Union soviétique. La salle entière chantait déjà « Internationale ». Ensuite, le chœur a interprété plusieurs autres chansons soviétiques - "La marche des artilleurs", "La chanson de Budyonny".
 
Le camarade Staline demande à Ehrenbourg...
Le 7 septembre, Molotov a très aimablement reçu la première envoyée d'Israël en Union soviétique, Golda Meyerson. Elle est née avant la révolution à Kiev, son grand-père a servi trente ans dans l'armée tsariste et son père était charpentier. La famille est devenue mendiante, cinq des huit enfants sont morts jeunes.
Des souvenirs malheureux l'ont accompagnée toute sa vie :
« Je me souviens très bien des conversations sur le pogrom qui était sur le point de s'abattre sur nous. Bien sûr, je ne savais pas alors ce qu'était un pogrom, mais je savais déjà que cela avait quelque chose à voir avec le fait que nous étions juifs et avec le fait qu'une foule de racailles munies de couteaux et de bâtons se promenaient dans la ville. en criant : « Le Christ a été crucifié. » !“
Elle a été emmenée en Amérique lorsqu'elle était enfant et ne parlait donc pas russe. Son mari était Maurice Meyerson, également émigré de Russie. Dans ses opinions politiques, il était socialiste et opposant au sionisme. Mais pour le bien de sa femme, il a accepté de déménager en Palestine. Maurice travaillait comme caissier et le tempérament, l'énergie et la détermination de Golda la conduisirent vers la politique.
Elle n'aimait pas qu'on lui rappelle qu'elle était une femme. Un journaliste lui a demandé :
— Qu'est-ce que ça fait pour une femme d'être Premier ministre ?
Elle rétorqua :
— Je ne sais pas, je n’ai jamais été un homme premier ministre.
Son apparence personnifiait Israël. Elle portait toujours des vêtements de couleur sombre - une robe ou une veste, une épingle de bon goût, une petite montre, des doigts tachés de nicotine (elle fumait des cigarettes fortes sans filtre), un menton masculin et un air sérieux, parfois adouci par un sourire chaleureux.
Avant d'accepter son arrivée à Moscou, Vychinski a adressé une demande au ministre de la Sécurité d'État, le colonel général Viktor Semenovich Abakumov : « Y a-t-il des obstacles à son admission en URSS ? Les agents de sécurité ne s'y sont pas opposés.
Tous les dirigeants israéliens ont changé leurs noms de famille en hébreu, prenant de nouveaux noms composés de deux syllabes avec un accent sur la dernière. C'était un acte symbolique, un retour aux noms bibliques. Les sionistes voulaient oublier leur vie en exil. Golda Meyerson est rapidement devenue Golda Meir et le ministre Moshe Shertok est devenu Sharett. Shimon Persky, futur Premier ministre et prix Nobel de la paix, est devenu Peres.
Viatcheslav Mikhaïlovitch a interrogé l'ambassadeur sur la situation en Palestine. Golda Meir a notamment déclaré : « À la suite de la guerre, le gouvernement de l’État d’Israël est arrivé à la conclusion qu’il devrait probablement soulever la question des frontières afin de pouvoir les défendre avec plus de succès que le frontières prévues dans la résolution du 29 novembre.
En d’autres termes, elle a déclaré que les frontières définies par l’ONU se sont révélées irréalistes et qu’Israël doit agrandir son territoire pour se défendre. Ces propos n'ont soulevé aucune objection de la part de Molotov. Son assistant et traducteur Oleg Troyanovsky (fils du premier ambassadeur aux États-Unis) a enregistré les propos évasifs du ministre soviétique des Affaires étrangères : « Le gouvernement de l'État d'Israël devra réfléchir à cette question. Mais lui, Molotov, estime que l’État d’Israël a pris un bon départ et dispose des bases nécessaires pour créer un État fort.»
Golda Meir était une femme incroyablement sûre d'elle. La certitude qu’elle avait raison ne l’a jamais quittée. Et elle avait la capacité d’inspirer cette confiance aux autres. Elle était peut-être la diplomate la plus efficace d’Israël.
Le 13 septembre, l'attaché militaire auprès de la mission israélienne, le colonel Johann Ratner, a visité le ministère des Forces armées et s'est entretenu au département des relations extérieures avec le général de division de l'artillerie I.M. Saraev et son adjoint.
Ratner, né à Odessa, a réussi à servir dans l'armée tsariste - en tant que soldat dans le 3e régiment de grenadiers de Samara de la division de Moscou. Après la révolution, il combat dans les rangs de l’Armée rouge. En vingt-troisième année, il se rendit en Palestine et enseigna l'architecture. Il fut l'un des fondateurs de la Haganah et, à la veille de la guerre d'indépendance, il dirigea le département de planification de l'état-major général des futures Forces de défense israéliennes.
Le colonel Ratner a posé plusieurs questions aux représentants du ministère. Premièrement, en Israël, ils aimeraient recevoir de la littérature soviétique pour les établissements d'enseignement militaire. Deuxièmement, les Israéliens aimeraient envoyer leurs officiers étudier dans des établissements d’enseignement soviétiques.
Le général Saraev a répondu que ces questions sont résolues non pas par le ministère, mais par le gouvernement. Ainsi, soit l’envoyée Golda Meyerson doit les amener devant le ministère des Affaires étrangères, soit le gouvernement israélien peut contacter officiellement la légation soviétique à Tel Aviv.
Le 14 septembre, Golda Meir a rendu sa première visite à son principal partenaire, le vice-ministre des Affaires étrangères Zorin, en charge du Moyen-Orient.
Elle a immédiatement abordé un sujet qui allait devenir très sensible dans les relations entre les deux pays.
« Meyerson », a écrit Zorin après la conversation, « a déclaré que le problème juif ne peut être résolu radicalement que par une immigration généralisée de Juifs vers l’État d’Israël.
J'ai noté à cet égard que l'immigration à elle seule ne peut, à mon avis, résoudre ce problème, puisque de nombreux Juifs n'iront pas en Palestine, mais continueront à vivre dans d'autres pays. J'ai ajouté qu'en URSS, dans un État socialiste, l'oppression nationale et la position inégale des Juifs avaient pris fin à jamais...
Meyerson s'est abstenu de toute autre déclaration sur ce sujet."
Et en Israël, le 17 août, l'envoyé soviétique Pavel Ivanovitch Ershov a présenté ses lettres de créance au Premier ministre israélien Ben Gourion. À l'hôtel où séjournait Ershov, il y avait des gens dans la rue qui saluaient sincèrement l'envoyé soviétique.
Une garde d'honneur composée d'une quarantaine de militaires était alignée devant le domicile du Premier ministre. L'orchestre a interprété l'hymne national de l'Union soviétique et HaTikvah.
Après avoir présenté les certificats, Ben Gourion a déclaré à Ershov : « Le peuple d’Israël est redevable à l’Union soviétique pour son soutien moral à l’ONU. L’État d’Israël est désormais devenu plus fort, son peuple et surtout sa jeunesse savent qu’ils se battent pour leur État et leur idée et, je dois le dire, ils savent se battre, ce qui a été prouvé dans les batailles. L’armée a reçu une quantité importante d’armes de Tchécoslovaquie et de Yougoslavie, notamment de l’artillerie, qui était totalement absente au début de la guerre.»
La vie en Israël, où les combats venaient de se terminer, n'était pas facile. Les diplomates soviétiques le ressentaient également, malgré leur position privilégiée.
En septembre, Ershov s'est adressé au directeur général du ministère israélien des Affaires étrangères, Walter Eitan, et s'est plaint que le bâtiment de la mission et les appartements résidentiels pour les employés n'étaient pas prêts. Il y avait des difficultés avec la nourriture. Les diplomates n'ont pas reçu de cartes alimentaires. En conséquence, le matin, à l'hôtel, l'envoyé soviétique s'est vu refuser une deuxième tasse de café.
L'Union soviétique a tenté de remédier à la situation d'Israël et a exigé le retrait des troupes arabes de Palestine.
Le 26 août, le vice-ministre des Affaires étrangères Gromyko a signé un projet de directives destiné à la délégation soviétique à l'Assemblée générale de l'ONU. Lorsque la question de Palestine sera discutée, a ordonné Gromyko, la proposition suivante devrait être faite : « L'Assemblée générale reconnaît la nécessité du retrait immédiat du territoire des États juif et arabe en Palestine, dont la création est prévue par le décision de l'Assemblée générale du 29 novembre 1947 de toutes les troupes étrangères et du personnel militaire étranger et demande au Conseil de sécurité de prendre les mesures appropriées pour empêcher une reprise des hostilités en Palestine.
Il s'agissait du retrait de Palestine des formations arabes qui n'avaient pas perdu l'espoir de détruire l'Etat juif.
Le 17 septembre, les directives ont été approuvées par le Politburo du Comité central du Parti communiste des bolcheviks de toute l'Union. L’Union soviétique continue de soutenir pleinement Israël.
Golda Mair, bien entendu, ne pouvait pas savoir ce que le Politburo avait décidé. Le même jour, le 17 septembre, elle a rendu visite à un autre vice-ministre des Affaires étrangères, F. Gusev. Elle a exprimé l'espoir qu'à la prochaine session de l'Assemblée générale, la délégation soviétique prendra, comme auparavant, une position favorable à Israël.
« La position de l’Union soviétique concernant l’État d’Israël, répondit Gusev, est bien connue aux Nations Unies. Notre pays comprend les difficultés que le jeune État d’Israël doit endurer et nous pouvons croire qu’il sera capable de les surmonter. »
Et en Palestine même, le même jour, le 17 septembre, le médiateur de l'ONU en Palestine, le comte Folke Bernadotte, a été tué. Il a été abattu alors qu'il traversait avec le chef du groupe d'observateurs de l'ONU, le colonel français A. Serot, la frontière de la zone neutre à Jérusalem. La voiture de Bernadotte a été contrainte de s'arrêter devant un barrage sur la route. Les tueurs n'ont pas été retrouvés. Des radicaux israéliens étaient soupçonnés.
Le secrétaire d'État américain par intérim, Robert Lovett, a formé un groupe de travail pour examiner le cas de la tentative d'assassinat de Bernadotte. Des diplomates américains ont rapporté depuis Jérusalem que le jour du meurtre, les consulats tchèques à Jérusalem et à Haïfa étaient ouverts jusqu'à minuit pour traiter trente visas pour les militants israéliens impliqués dans l'affaire. Le lendemain, les militants se sont envolés pour Prague. L'attaché aérien américain en Tchécoslovaquie a reçu des instructions de Washington de vérifier les listes de passagers de tous les vols en provenance d'Israël. Les Américains pensaient que le meurtre avait été organisé par les services secrets soviétiques et tchécoslovaques.
Deux jours après la mort de Bernadotte, l’attaché militaire américain, le major Nicholas Andronovich, était assis dans un club sportif de Jérusalem. A la table voisine, un groupe d'Israéliens discutait de la récente tentative d'assassinat. Et le major entendit :
— Le prochain sur la liste est le consul américain. Il l'aura bientôt.
Le consul général James MacDonald a pris la menace au sérieux et a signalé la conversation entendue à Washington. Le Département d'État a recommandé au ministère de la Défense d'augmenter le nombre de Marines au consulat de Jérusalem de treize à vingt-sept. Mais le ministère israélien des Affaires étrangères s'est opposé à ce que les Marines portent des armes dans la rue, même lorsqu'ils escortaient des agents du consulat.
Un article paru dans le magazine moscovite « Novoe Vremya » accusait les Britanniques du meurtre de Bernadotte.
Le comte Folke Bernadotte avait mauvaise réputation. Pendant les années de guerre, il dirigea la Société suédoise de la Croix-Rouge. Il a été accusé de travailler en trop étroite collaboration avec les nazis. Les services de renseignement allemands ont largement fait appel à la Croix-Rouge et, après la guerre, de nombreux nazis possédant des documents de la Croix-Rouge ont échappé au Reich vaincu.
Bernadotte considère la résolution de l'ONU sur la partition de la Palestine comme un échec. Il avait sa propre idée : créer un État unifié de Transjordanie et de Palestine. Bernadotte pensait qu'il était plus pratique d'unir l'État arabe de Transjordanie (y compris le territoire arabe de Palestine) et l'État juif d'Israël. La mise en œuvre de son idée signifierait qu’Israël, dès son apparition, disparaîtrait de la carte politique du monde.
Les Juifs palestiniens et Staline étaient contre.
Molotov rapporta à Staline le projet de directives de la délégation soviétique concernant la discussion des propositions de Bernadotte à la Première Commission de l'Assemblée générale.
Molotov et Vychinski ont proposé de rejeter l'idée de Bernadotte de démobiliser les troupes en Palestine et ses propositions de redistribution territoriale, qui prendraient les quatre cinquièmes du territoire à Israël et les transféreraient à la Transjordanie.
Staline était d'accord.
Après avoir reçu des instructions de Moscou, le représentant de l'Ukraine au Conseil de sécurité a rejeté le plan de Bernadotte, affirmant que le but de ce plan était de détruire Israël.
Les diplomates soviétiques exigeaient une application stricte de la résolution de l'Assemblée générale du 29 novembre 1947. Ils se sont également opposés au redessinage des frontières en Palestine et au transfert de certains territoires aux Arabes. Quant au problème des réfugiés arabes, la diplomatie soviétique ne l'intéressait généralement pas.
Le ministère soviétique des Affaires étrangères a proposé que « cette question soit résolue par des négociations directes entre les parties concernées, c'est-à-dire entre le gouvernement d'Israël et le gouvernement de l'État arabe de Palestine ». Ainsi, la diplomatie soviétique a pris une position très favorable à Israël, qui ne souhaitait pas du tout le retour des Arabes palestiniens, les considérant comme des ennemis de l'État juif et craignant qu'ils ne deviennent une cinquième colonne.
À l'automne 1948, le représentant de l'Ukraine soviétique au Conseil de sécurité, Dmitri Zakharovitch Manuilsky, exprima une autre idée : réinstaller les Arabes qui avaient fui la Palestine vers l'Asie centrale soviétique...
Les dirigeants soviétiques n’ont rien vu de terrible dans ce qui s’est passé. Les Juifs des pays arabes (environ neuf cent mille personnes !) ont été contraints d’abandonner leurs maisons et tous leurs biens et de fuir leurs foyers. Un demi-million d'entre eux se sont installés en Israël, où ils ont commencé une nouvelle vie. Les diplomates soviétiques pensaient que les Arabes qui ne voulaient pas rester en Israël devraient s'installer dans les pays arabes voisins. Un tel échange de population ne semblait pas inhabituel aux dirigeants soviétiques.
À la fin de la Seconde Guerre mondiale, en septembre 1944, Staline a convenu avec le nouveau gouvernement de Varsovie que les Polonais quitteraient la Volhynie et la Galicie et que les Ukrainiens quitteraient la région de Bieszczady et de Chelm. En d’autres termes, tous les Polonais vivront en Pologne et tous les Ukrainiens vivront en Ukraine.
Le Comité polonais de libération nationale a signé un accord sur « le rapatriement de la population ukrainienne des nouveaux territoires de la Pologne et de la population polonaise du territoire de la RSS d'Ukraine ».
Les Ukrainiens polonais qui acceptent de s'installer volontairement dans leur patrie historique se sont vu promettre l'annulation de leurs dettes en Pologne et l'attribution de terrains en Ukraine. Mais au 1er mars 1945, moins de cent mille personnes profitèrent de cette offre. Les gens avaient du mal à quitter leur domicile. Puis ils ont eu recours à la force. Des unités de la police et de l'armée polonaises ont encerclé les villages, les paysans ont eu plusieurs heures pour se préparer, puis ils ont été conduits jusqu'à la voie ferrée et chargés dans des wagons. Ceux qui ne voulaient pas obéir étaient battus.
Aux yeux de Staline, il s'agissait là d'une opération tout à fait raisonnable. Et il ne comprenait pas pourquoi la même chose ne pouvait pas être faite au Moyen-Orient ? Mais Staline n’aimait pas l’intérêt sincère des Juifs soviétiques pour Israël, ni leur volonté d’aider l’État juif.
C'est drôle qu'au même moment, le directeur du Federal Bureau of Investigation, Edgar Hoover, ait envoyé un message spécial au président Truman :
« Une source connue pour ses informations fiables nous a dit que les Russes préparent l’envoi d’environ deux cent mille Juifs d’esprit communiste en Palestine. »
Hoover considérait tous les sionistes comme des communistes. Staline avait un point de vue différent et ordonna que la politique du parti soit expliquée aux Juifs soviétiques.
Le 18 septembre, alors que Staline était en vacances dans le sud, il reçut une note du secrétaire du Comité central, Malenkov, qui, en l'absence du dirigeant, restait au Politburo en tant que haut responsable :
« Au camarade Staline.
Avant de partir, vous avez donné pour instruction de préparer un article sur Israël. L'affaire fut quelque peu retardée en raison de l'absence d'Ehrenbourg à Moscou. Ehrenbourg est arrivé l’autre jour. Kaganovitch, Pospelov, Ilyichev et moi avons eu une conversation avec lui. Ehrenburg a accepté d'écrire l'article et s'est prononcé contre la publication de l'article avec plusieurs signatures.
Je vous envoie un article de I. Ehrenburg « À propos d'une lettre ». Sauf instructions contraires de votre part, nous souhaitons publier cet article le mardi 21 septembre dans le journal Pravda.
Staline avait une attitude étrange envers Ehrenbourg.
Un jour, Staline convoque le chef de l'Union des écrivains, Alexandre Alexandrovitch Fadeev :
- Écoutez, camarade Fadeev, vous devez nous aider. Vous ne faites rien pour réellement aider l’État dans la lutte contre ses ennemis. Nous vous avons décerné le titre prestigieux de « Secrétaire général de l’Union des écrivains de l’URSS », mais vous ne savez pas que vous êtes entouré de grands espions internationaux.
-Qui sont ces espions ?
Staline eut un de ces sourires qui faisaient s'évanouir certains et qui, comme Fadeev le savait, n'auguraient rien de bon.
- Pourquoi devrais-je vous dire les noms de ces espions alors que vous étiez obligé de les connaître ? Mais si vous êtes une personne si faible, camarade Fadeev, alors je vous dirai dans quelle direction regarder et en quoi vous devez nous aider. Vous savez très bien qu'Ilya Erenburg est un espion international. Pourquoi, je vous le demande, êtes-vous resté silencieux à ce sujet ? Pourquoi ne nous avez-vous pas donné un seul signal ?...
Au début de 1949, le ministre de la Sécurité d'État Abakumov présenta à Staline une liste de personnes censées être arrêtées dans le cadre du Comité juif antifasciste. Ehrenbourg y figurait également.
"Selon les données des services de renseignement", indique la note du ministère de la Sécurité d'État, "en Espagne en 1938, Ehrenburg, dans une conversation avec l'écrivain trotskyste français André Malraux, a lancé des attaques hostiles contre le camarade Staline... 1947. Grâce aux mesures de sécurité mises en œuvre, les déclarations antisoviétiques d'Ehrenburg contre la politique du PCUS (b) et de l'Etat soviétique ont été enregistrées.
En parcourant la liste, Staline a coché les noms des condamnés et deux lettres « Ar », c'est-à-dire « arrestation ». À côté du nom d'Ehrenburg, Staline a mis quelque chose qui ressemble à un point d'interrogation. À proximité, Poskrebyshev a écrit : « Envoyé un message au camarade Abakumov ». Cela signifiait qu'Ehrenburg ne pouvait pas être touché.
Peut-être que Staline considérait Ilya Grigorievich comme un maître publiciste inégalé. Et lorsque le dirigeant avait besoin d’une personne capable de parler d’Israël avec autorité au nom du pays et du monde, Ehrenbourg s’est avéré être une telle personne. Ilya Grigorievich savait formuler ce que Staline voulait entendre.
Sur le journal Malenkov, il y avait une note rédigée par l'un des secrétaires du leader : « Le camarade Staline est d'accord. »
L'article a été publié dans la Pravda. Il a été lu attentivement non seulement par les Soviétiques, mais aussi par les diplomates étrangers, se rendant compte qu'Ehrenburg n'avait pas parlé par hasard.
Alors, que voulait dire Staline par ses lèvres ?
Première question : comment traiter Israël ?
« Cette question, écrit Ehrenbourg, peut recevoir une réponse brève : le gouvernement soviétique fut le premier à reconnaître le nouvel État, il protesta énergiquement contre les agresseurs, et lorsque l'armée israélienne défendit son territoire contre les légions arabes commandées par des officiers britanniques, tous les sympathies du peuple soviétique étaient du côté des offensés et non du côté des coupables.»
Deuxième question : l’émergence d’Israël résout-elle la question juive ?
« Je dois répondre à la deuxième question par la négative…
J'ai admiré le courage des combattants israéliens lorsqu'ils ont repoussé les attaques des mercenaires britanniques, mais je savais que la résolution de la « question juive » ne dépendait pas du succès militaire en Palestine, mais de la victoire du socialisme sur le capitalisme...
Un citoyen d'une société socialiste considère le peuple de n'importe quel pays bourgeois, y compris le peuple de l'État d'Israël, comme des voyageurs qui ne se sont pas encore échappés de la sombre forêt... Le sort des travailleurs juifs de tous les pays n'est pas lié à le sort de l'État d'Israël, mais avec le sort du progrès, avec le sort du socialisme...
Les Juifs soviétiques ne regardent pas vers le Moyen-Orient, ils regardent vers l’avenir. Et je pense que les travailleurs de l'Etat d'Israël, loin du mysticisme des sionistes en quête de justice, se tournent désormais vers le nord, vers l'Union soviétique, qui avance devant l'humanité vers un avenir meilleur.»
Les diplomates israéliens ont bien compris l’article.
Le 24 septembre, Golda Meir a envoyé un télégramme au ministre des Affaires étrangères Shertok :
"L'article d'Ehrenburg est pour Israël et contre le sionisme : il rejette l'idée d'un rapatriement depuis l'URSS..."
Lors d'une réception à l'ambassade tchécoslovaque, en discutant avec le conseiller de l'ambassade israélienne, Mordechai Namir, Ehrenbourg a tenté de lui expliquer ce que les diplomates israéliens n'avaient absolument pas compris : Israël ne devrait pas persuader les Juifs soviétiques d'émigrer, car cela cela provoquerait une vive opposition de la part des autorités et ce serait mauvais pour tout le monde.
Les diplomates israéliens ne comprenaient pas Ehrenbourg, car les autorités les traitaient, ainsi que l'État qu'ils représentaient à Moscou, de manière extrêmement favorable. La seule chose qui n’était pas autorisée était d’établir des relations privilégiées avec les Juifs soviétiques.
Molotov a ordonné de limiter la communication entre les employés de l'ambassade israélienne et la synagogue chorale de Moscou et ses visiteurs après que le ministère des Affaires étrangères a reçu une lettre du Conseil des affaires religieuses relevant du Conseil des ministres. Les tchékistes travaillaient dans ce département et exprimaient leur mécontentement à l'égard de la Loubianka concernant les contacts des Israéliens avec les citoyens soviétiques.
Le 6 octobre, l'attaché militaire, le colonel Ratner, a envoyé un télégramme au Premier ministre et ministre de la Défense Ben Gourion :
«Aujourd'hui, j'ai parlé pendant une heure et demie avec le général d'armée Antonov, qui remplace actuellement Vasilevsky.
Ce genre de conversation est tout à fait inhabituel au niveau des attachés militaires : on m'a demandé de n'en rien dire à mes collègues d'autres pays. Un secret absolu est donc nécessaire.
Nous avons parlé du déroulement des combats, des armées de la coalition arabe, notamment de l'Irak, des minorités nationales au Moyen-Orient, de la nature de nos forces, de leur commandement et de leurs armements, des possibilités de reprise des hostilités, de l'importance du Néguev et de Jérusalem. La question s'est posée de leur aide.
Les questions suivantes ont été abordées : a) la formation du personnel de commandement (cours de courte et de longue durée), b) la fourniture d'armes provenant de trophées allemands, c) les méthodes d'expédition - par voie aérienne ou maritime.
Selon le protocole, nous devons maintenant soumettre ces questions pour discussion au ministère soviétique des Affaires étrangères, qui prendra une décision. En prévision de cela, vous devez nous informer dans les prochains jours de quels types d’armes et en quelles quantités nous avons besoin de cette source.»
Le général d'armée Alexei Innokenievich Antonov était premier chef adjoint de l'état-major général et, pendant la Grande Guerre patriotique, il jouissait d'une autorité spéciale de la part de Staline. Sa conversation avec l'attaché militaire étranger fut un événement extraordinaire. Cela indiquait que Staline continuait à poursuivre sa ligne au Moyen-Orient. Les Juifs soviétiques n’iront pas en Israël, mais l’État juif recevra une assistance militaire en tant qu’avant-poste dans la lutte contre les impérialistes occidentaux.
Le 8 novembre, Ben Gourion envoie à l'attaché militaire israélien à Moscou une longue liste d'armes qu'il aimerait recevoir de l'Union soviétique : des chars T-34, de l'artillerie avec des obus, des chasseurs et bombardiers avec des pièces de rechange, du pétrole et des munitions.
Il s'est avéré impossible de transmettre la liste au général Antonov à l'état-major. Alexei Innokentyevich a été soudainement nommé premier commandant adjoint du district militaire transcaucasien.
De retour de Paris après la session de l'Assemblée générale, le ministre israélien des Affaires étrangères Shertok a rapporté à son gouvernement :
« Le bloc de l’Est nous soutient fermement… L’Union soviétique nous soutient fermement. Toutes les rumeurs qui circulent dans le pays selon lesquelles leur position aurait changé sont sans fondement... Vychinski et Malik ont participé à notre première rencontre du côté russe... J'ai expliqué pourquoi le Néguev est si important pour nous. Vychinski se tourna vers Malik et dit : « Ils ont raison. »
L'adresse à Malik était caractéristique - il ne s'adressait pas à moi, mais à Malik, d'où j'ai conclu qu'ils avaient une dispute sur ce sujet. Malik est certainement resté ferme sur la résolution du 29 novembre.
Alors Vychinski dit : « Ils ont raison en tout… »
Sur la plupart des questions, nous entretenons de très bonnes relations avec l’URSS. Les Russes veulent imaginer notre position dans les moindres détails...
Au Conseil de sécurité, les Russes travaillent non seulement comme nos alliés, mais aussi comme nos émissaires. Ils acceptent n'importe quelle tâche... La Russie et ses alliés disposent de six voix. A priori, c'est une minorité. Malik s'est excusé de ne pas avoir supprimé un élément désagréable (la clause Bernadotte) de la résolution. Je lui ai dit que ce n'est pas un point très important, qu'il nous a sérieusement aidé et que tout ne peut pas être réalisé..."
Le 9 novembre, Golda Meir a télégraphié le rapport de la mission sur la conversation avec Molotov au directeur général du ministère des Affaires étrangères, Walter Eitan :
« Golda, Namir, Ratner et leurs familles étaient présents au défilé, qui était une magnifique démonstration de force, et le soir, ils ont ressenti une chaleur particulière chez Molotov. Golda était également présente dans la soirée à la réunion festive du Conseil de Moscou, au cours de laquelle Molotov a pris la parole.
À partir de maintenant, pas pour publication.
Molotov a offert à Golda un verre de vodka. Elle a fait l'éloge du défilé et a déclaré :
« Si seulement nous avions certaines des armes qui étaient présentes lors du défilé. »
Molotov a noté :
- Vous les aurez. Même nous avons commencé petit.
Longue conversation émouvante en yiddish avec l’épouse de Molotov, qui a salué nos visites à la synagogue. À sa demande, Sarah, fille de Golda Meir, et Jael, fille de Namir, lui furent présentées. Elle leur parlait comme à une mère et à une sœur et concluait :
« Que tout aille bien pour vous, et alors ce sera bon pour tous les Juifs. »
Conversations avec Popova, présidente du comité antifasciste des femmes, avec le poète Mikhalkov, auteur du texte de l'hymne soviétique, et d'autres. J'ai rencontré Ehrenbourg à deux reprises, mais il a évité la conversation. Lors du défilé, Ratner était le seul attaché militaire avec lequel Slavin, l'adjoint d'Antonov, s'est entretenu.»
Le niveau de relation est attesté par une demande de vente d'armes. La promesse de Molotov, qui n’a jamais prononcé un seul mot de plus, valait beaucoup.
Le 24 novembre, le chef du département pour les pays du Proche et Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères, Ivan Nikolaïevitch Bakouline, a rapporté à son conservateur Valériane Zorine :
« Le 11 novembre. Lors d'une conversation avec moi, l'envoyée de l'État d'Israël à Moscou, Golda Meyerson, et l'attaché militaire de la mission, Ratner, ont fait part de la demande du gouvernement de l'État d'Israël au gouvernement soviétique d'aider l'État d'Israël. avec des armes lourdes et d'autres équipements nécessaires à l'armée israélienne.
L'attaché militaire, le colonel Ratner, a déclaré que les principaux besoins de l'armée israélienne étaient l'artillerie, les chars et les avions, et que la demande d'armes du gouvernement israélien précisait les types d'armes lourdes et autres équipements.
J’ai répondu que je porterais la demande du gouvernement israélien à l’attention des dirigeants du ministère.
Bakulin a suggéré de répondre de cette façon :
« Le gouvernement soviétique, attentif au sort de l'État d'Israël et défendant ses droits à une existence indépendante et indépendante, ne veut néanmoins pas entrer en conflit avec la décision du Conseil de sécurité de mettre fin aux hostilités en Palestine et d'interdire aux membres de l'ONU de fournir des fournitures. des armes aux armées des pays combattant en Palestine. »
La résolution n° 50 du Conseil de sécurité de l'ONU du 29 mai 1948 a imposé un embargo sur les armes à tous les États impliqués dans le conflit en Palestine.
Zorin, après l'avoir lu, a écrit : « t. Bakouline. Donnez-moi une note adressée au camarade Molotov.
Staline ne voulait pas donner d'armes directement, c'est pourquoi, selon la ligne officielle du ministère des Affaires étrangères, les représentants israéliens ont été refusés. Les armes provenaient de tiers.
Le 2 décembre, le vice-ministre des Affaires étrangères Vychinski était à Paris. Le Premier ministre libanais, Riad Bey Solh, a demandé à le voir. Les Libanais ont déclaré avec assurance lors d'une conversation :
— Un État juif indépendant ne peut exister en Palestine.
« L’État d’Israël existe déjà », a lancé Vychinski, « et a le droit de défendre ses intérêts ».
 
Le Comité antifasciste est fermé
Le 20 novembre 1948, Staline signa la décision secrète du Bureau du Conseil des ministres : « Le Comité juif antifasciste doit être immédiatement dissous, les organes de presse de ce comité doivent être fermés, les affaires du comité doivent être supprimées, et personne ne devrait être arrêté pour l’instant.
Le lendemain, des employés du ministère de la Sécurité d’État ont perquisitionné les locaux du comité, emporté tous les documents et scellé le bâtiment.
Le 10 décembre, le chargé d'affaires d'Israël en Union soviétique, Mordechai Namir, a télégraphié au directeur du département Europe de l'Est du ministère israélien des Affaires étrangères, Sh. Friedman :
« Le signe du Comité juif antifasciste a été retiré. Nous pensons que l'organisation est fermée.
Cependant, même après cela, le ministre des Affaires étrangères Shertok a eu l'occasion d'avoir une longue conversation avec Vychinski et Tsarapkine et de leur prouver l'importance de l'immigration juive en Israël.
Vychinski, bien sûr, n'était pas d'accord avec ce point de vue, mais s'est montré plutôt amical, s'est plongé dans les problèmes des relations bilatérales, a promis de les discuter et de les résoudre. Il a expliqué comment l'Union soviétique et Israël ont réussi à atteindre ensemble leur objectif aux Nations Unies...
Le sort des membres du Comité juif antifasciste restait inconnu des diplomates israéliens, car rien n'était écrit sur les arrestations ou sur le procès.
La liquidation du comité est préparée depuis longtemps.
Le 26 mars 1948, le ministre de la Sécurité d'État Viktor Abakumov soumit une note au Comité central :
« En raison des mesures de sécurité en cours, le ministère de la Sécurité d'État de l'URSS a établi que les dirigeants du Comité juif antifasciste, étant des nationalistes actifs et se concentrant sur les Américains, mènent essentiellement un travail nationaliste antisoviétique. L'influence pro-américaine dans le travail du Comité juif antifasciste a commencé à être particulièrement visible après le voyage des dirigeants du comité Mikhoels et Fefer aux États-Unis d'Amérique, où ils ont établi des contacts avec d'éminentes personnalités juives, dont certaines sont lié aux renseignements américains...
Parmi les nationalistes juifs récemment arrêtés du ministère de la Sécurité d'État de l'URSS, un certain nombre d'espions américains et britanniques ont été dénoncés qui, hostiles au système soviétique, menaient un travail subversif.
Le verdict dans l’affaire du Comité juif antifasciste, créé en 1941 pour lutter contre le nazisme, était censé montrer que tous les Juifs sont des espions américains et travaillent pour des maîtres étrangers. Mais le procès a dû être clos car les accusés n'ont pas admis qu'ils étaient des espions.
Les personnes arrêtées ont été battues à mort. Certains sont morts en prison. L'enquête avait besoin de quelque chose de sérieux - préparation d'une tentative d'assassinat contre Staline, espionnage, sabotage, mais ces gens, même battus, ne pouvaient rien arriver de tel. Ils jouaient au théâtre, écrivaient de la poésie et soignaient les malades.
Tous les accusés étaient juifs : l'acteur Veniamin Zuskin, l'académicienne Lina Stern, les écrivains Perets Markish, Lev Kvitko, Semyon Galkin, David Gofshtein, le médecin-chef de l'hôpital Botkin Boris Shimeliovich, ancien membre du Comité central du Parti communiste de toute l'Union de Bolcheviks et vice-ministre des Affaires étrangères Salomon Lozovsky... C'était un procès ethnique. Ils n'ont pas été jugés pour leur crime, mais pour leur origine. Malgré la torture et les brimades, ces personnes qui ne sont plus jeunes et en mauvaise santé ont montré un exemple de force d'âme et de courage.
Les célèbres acteurs, écrivains et médecins qui siégeaient sur le banc des accusés n'ont pas participé à la préparation d'actes terroristes contre le camarade Staline, ne se sont pas livrés à l'espionnage et à la trahison et n'ont même pas mené de propagande antisoviétique.
Le lieutenant général de justice Cheptsov, qui a présidé le procès, a condamné les accusés pour leur désir d'écrire dans leur langue maternelle, de publier des livres en yiddish, d'avoir leur propre théâtre et d'y mettre en scène des pièces juives, et de maintenir des écoles enseignant en langue hébraïque.
Le général Cheptsov a reproché à l'un des accusés :
— Pourquoi un communiste, un écrivain, un marxiste, un intellectuel juif progressiste contacterait-il des prêtres, des rabbins, des obscurantistes, les conseillerait-il sur la prédication, sur la matsa, sur les livres de prières, sur la viande casher ?
Les autorités exigeaient une assimilation complète des Juifs, tout comme elles l’exigent désormais des Russes dans certaines républiques de l’ex-Union soviétique. Un enquêteur analphabète, voyant que l'écrivain Abram Kogan corrigeait des erreurs dans le texte de son propre interrogatoire, l'a battu : il connaît, le canaille, la langue russe, mais écrit en hébreu ! Le souci de la culture nationale était reconnu comme nuisible et antipatriotique.
Mais le général et ses évaluateurs ne voulaient pas être fusillés pour cela. Au péril de sa carte de membre du parti, de sa carrière et peut-être même de sa vie, le général Cheptsov a demandé au Comité central l'autorisation de renvoyer l'affaire pour une enquête plus approfondie.
Mais Malenkov, vers qui le général s'est tourné, n'a pas permis que cela se fasse :
« Vous voulez nous mettre à genoux devant ces criminels. » Le verdict dans cette affaire a été approuvé par le peuple et le Politburo a traité cette affaire à trois reprises. Suivez la décision du Politburo.
Et à juste titre. Le procès du Comité juif antifasciste débuta à Lefortovo le 8 mai 1952. Et un mois auparavant, le 3 avril, le nouveau ministre de la Sécurité d'État Semyon Denisovitch Ignatiev, dans une note adressée à Staline, avait proposé que tous les accusés dans l'affaire du Comité juif antifasciste soient fusillés. Le chef a accepté. Il n’a accordé sa clémence qu’à l’académicienne Lina Stern, une biologiste de renommée mondiale venue de Suisse pour construire le socialisme. On lui a donné dix ans. Les autres ont été abattus...
Mais cela viendra plus tard. Entre-temps, le 11 janvier 1949, le directeur du département Europe de l'Est du ministère israélien des Affaires étrangères, Sh. Friedman, s'entretient avec le conseiller de la mission de l'URSS en Israël, M.I. Moukhin. Ershov a attrapé froid et est resté à la maison.
"Mukhin", écrit le diplomate israélien dans le rapport, "a parlé avec admiration des capacités opérationnelles dont nous avons fait preuve lors de la dernière opération militaire, a demandé quel était l'état d'esprit dans nos cercles et si nous avions l'intention de rester fermes dans le conflit actuel avec la Grande-Bretagne. .»
Les Britanniques augmentent leur garnison stationnée sur le territoire égyptien. Le 7 janvier, les Israéliens ont abattu cinq combattants britanniques au-dessus de positions égyptiennes, pensant qu'ils étaient égyptiens.
Les Américains ont averti les Israéliens que l’Angleterre pourrait entrer en guerre contre Israël sur la base du traité anglo-égyptien de 1936. Moscou était content, mais les Israéliens ne riaient pas. Ils comptaient sur le soutien de l’Union soviétique, mais la lune de miel dans les relations entre les deux pays était déjà terminée. Les Israéliens ne l'ont pas compris et ont continué à soulever la question extrêmement désagréable pour les responsables soviétiques de l'expulsion vers Israël des proches de ceux qui s'étaient déjà installés en Palestine.
Le 21 janvier, le chef du département pour les pays du Proche et Moyen-Orient, Bakouline, a écrit à l'envoyé en Israël Ershov :
"Comme vous le savez, ces derniers temps, des articles et des messages hostiles à l'URSS sont apparus de plus en plus souvent dans la presse israélienne, qui restent souvent sans contrepoids de notre part...
Le département estime que la publication d'un bulletin au nom de notre mission à Tel-Aviv constituera un contrepoids sérieux à la propagande hostile à l'Union soviétique et familiarisera le public du pays avec la situation réelle en URSS et avec les vues de l'Union soviétique. public soviétique sur les questions de la vie internationale.
La propagande anti-israélienne est également devenue visible dans la presse soviétique.
Le 1er février, le directeur du département Europe de l'Est du ministère israélien des Affaires étrangères, Sh. Friedman, s'est entretenu avec l'envoyé soviétique Ershov d'une brochure sur Israël publiée par la maison d'édition Pravda, d'un article du journal Trud et d'émissions de radio de Moscou. . Tous ont été rédigés de manière hostile.
Ershov, qui était épris de paix, a suggéré de ne pas y prêter attention, soulignant que des articles hostiles à l'égard de l'Union soviétique paraissaient également dans la presse israélienne.
Friedman a répondu qu'il s'agit de journaux privés, que le gouvernement israélien ne les gère pas et que la situation est différente en Union soviétique. Ces explications n'ont pas été acceptées à Moscou. Ils ne croyaient tout simplement pas que les journaux pouvaient exprimer leur propre point de vue.
Le 7 février, à sept heures du soir, le vice-ministre des Affaires étrangères V. Zorin a convoqué Golda Meir et « a fait une déclaration orale concernant les activités illégales de la mission de l'État d'Israël, encourageant les citoyens soviétiques à renoncer à la citoyenneté soviétique et concernant la distribution de le bulletin d'information de la mission destiné aux organisations publiques et aux citoyens soviétiques individuels "
C'était la première réprimande de ce genre, contrastant fortement avec les relations amicales antérieures. Le signal est venu des agents de sécurité du Conseil des affaires religieuses du Conseil des ministres, qui ont attiré l'attention sur le contenu du bulletin de l'ambassade : il contenait des messages sur les Juifs du monde entier venant du monde entier vers Israël.
« Le ministère des Affaires étrangères, lit Zorin dans son journal, considère cette activité missionnaire comme un recrutement illégal de citoyens de l'Union soviétique et les incite à renoncer à la citoyenneté soviétique. Compte tenu de cela, il est proposé que la mission et ses représentants mettent fin à ces activités contraires à leur attitude loyale envers l'Union soviétique.
Golda Meir, écrit Zorine dans le rapport, était clairement embarrassée... Elle s'est empressée de répondre qu'il n'y avait et ne pouvait pas y avoir de la part de la mission une intention de faire quoi que ce soit qui soit contraire aux lois de l'URSS. Il est possible qu’il y ait eu des actions erronées de la part de la mission, qui ne peuvent s’expliquer que par l’inexpérience de la mission en matière de pratique diplomatique.
Golda Meir a déclaré à Zorin que les personnes souhaitant partir contactaient la mission israélienne, mais qu'on leur disait qu'elles devaient obtenir la permission des autorités soviétiques, ou que la mission envoyait des lettres aux personnes dont les proches vivaient en Israël.
Zorin a expliqué que "la mission n'a pas fait la bonne chose, puisqu'elle ne peut pas envoyer de lettres directement aux citoyens soviétiques, en contournant le ministère des Affaires étrangères".
Golda Meir a promis que cela ne se reproduirait plus. Elle a demandé, quelque peu perplexe, qui peut envoyer le bulletin d'information émis par la mission ? Initialement, il était envoyé à des organismes publics, à des journaux, à des bibliothèques, à des communautés religieuses et à trois fermes collectives juives.
Zorine a répondu qu'à Moscou, les bulletins de mission sont généralement envoyés au corps diplomatique.
— Est-il possible d'envoyer une newsletter aux bibliothèques et aux rédactions de journaux ? - Golda Meir a précisé.
Zorin répondit négativement.
Le 9 février, Golda Meir a télégraphié au ministre des Affaires étrangères Shertok :
« Le ton de la conversation était poli et froid, le contenu du document imprimé était très dur. Nous avons effectivement perdu nos dernières opportunités. Cela signifie qu’il est totalement interdit de répondre aux lettres des Juifs locaux.
Nous avons demandé à nous donner le texte de la note, mais Zorin a répondu qu'il ne s'agissait pas d'une note, mais d'une déclaration orale, donc le texte ne serait pas transféré.
Le 13 février, l'ambassadeur soviétique aux États-Unis, Alexander Semionovich Panyushkin, a invité à dîner l'ambassadeur israélien Elyahu Elat (Epstein a également changé de nom de famille et est devenu Elat).
Les Israéliens savaient à peine que Panyushkin servait dans le NKVD depuis 1938. Après la création d'un appareil de renseignement unifié - le Comité d'information du Conseil des ministres de l'URSS - Panyushkin fut nommé secrétaire en chef du comité et, en novembre 1947, il quitta son poste d'ambassadeur aux États-Unis. Selon la position de Panyushkin, il résidait également dans les services de renseignement étrangers à Washington.
Le ministre israélien des Affaires étrangères Shertok a déclaré à Golda Meir que Panyushkin avait eu une « conversation informelle avec Elat au sujet d’informations parues dans la presse américaine sur la possibilité qu’Israël rejoigne le plan Marshall ». Il a déclaré que les Russes n’allaient pas exiger que nous rejoignions leur bloc parce qu’ils savaient que la grande majorité des citoyens israéliens n’étaient pas communistes et qu’ils voulaient que nous soyons complètement indépendants de l’influence et de la domination étrangères.
Elat a démenti les informations sur le plan Marshall et a déclaré que nous étions fermement décidés à suivre la voie de l'indépendance et souhaitions sincèrement maintenir des relations amicales avec l'Union soviétique..."
Lors des premières élections, le 25 janvier 1949, la gauche fut vaincue en Israël. Le Parti communiste n'a obtenu que quatre mandats. Les communistes n’étaient donc pas pris au sérieux. La prévision du Département d'État américain selon laquelle les communistes prendraient le pouvoir en Israël n'a pas été confirmée.
Mais les diplomates américains et les agents du renseignement travaillant en Israël ont continué à signaler un « danger rouge accru ». Le chargé d'affaires Richard Ford a envoyé à Washington une note de quatorze pages intitulée « Le communisme en Israël ».
Le plus impressionnant est le récit de la visite d'un diplomate américain dans un village proche de la frontière transjordanienne, où il a rencontré trois Israéliens qui venaient d'arriver d'Union soviétique :
«Tous trois avaient le cou épais, les épaules de gorille et la tête basse des paysans russes qui, peut-être, hier encore, ont émergé des steppes...
Il va sans dire que nous devrons déployer des efforts héroïques pour stopper l’infiltration communiste avancée..."
Aux élections, le Mapam, le Parti ouvrier unifié, créé en 1948 et bénéficiant de l'aide de l'Union soviétique, a remporté dix-neuf sièges à la Knesset. Le parti a uni les gens ayant des opinions socialistes de gauche. L'ancien chef de cabinet de la Haganah, Moshe Sneh (Kleinbaum), né en Russie, a été élu chef du Mapam. Il devient également secrétaire général de la Ligue des relations amicales avec l'Union soviétique.
La Ligue a reçu une aide financière de Moscou. Moshe Sneh est parfois qualifié d’agent soviétique. Docteur en médecine, il est enrôlé dans l'armée polonaise en 1939. Après l’entrée en guerre de l’Armée rouge contre la Pologne, il fut capturé par les Soviétiques. Certains chercheurs pensent que pour sauver sa vie, il a accepté de travailler pour les services secrets soviétiques.
Mais il était trente-neuf heures ! Les enquêteurs du NKVD qui l’ont interrogé ne savaient rien de la Palestine et ne voulaient pas le savoir. Pourquoi avaient-ils besoin de recruter des Juifs polonais ? S’ils étaient signalés à la sécurité de l’État, ils se retrouvaient derrière les barreaux. Par exemple, le futur Premier ministre israélien Menachem Begin, un homme aux convictions d'extrême droite, a également été captif en Union soviétique. En tant que sioniste, il a été reconnu coupable d'activités antisoviétiques et envoyé dans un camp.
Les diplomates et officiers de renseignement soviétiques qui sont apparus en Israël ont choisi la voie de la facilité : ils ont d'abord établi des relations avec ceux qui sympathisaient avec l'Union soviétique.
Moshe Sneh, en tant que chef du parti, rencontrait en effet souvent des diplomates et des agents des renseignements soviétiques et partageait généreusement avec lui les informations dont il disposait. Mais il n’était pas autorisé à connaître les secrets. Ben Gourion n’aimait pas les socialistes radicaux et chargeait le contre-espionnage de les surveiller.
Moshe Sneh était, dans le langage des officiers du renseignement soviétique, un « agent d’influence » classique. En 1953, il rejoint le Parti communiste israélien. Son fils, Ephraim, est devenu un éminent médecin militaire, vice-ministre de la Défense et ministre de la Santé. Si son père avait été soupçonné d'espionnage, il n'aurait guère pu devenir général et faire carrière politique.
Bien entendu, parmi les jeunes sionistes, il y avait de nombreuses personnes aux convictions socialistes. Ils admiraient l'Union soviétique.
Au milieu des années trente, le célèbre chanteur russe Alexandre Nikolaïevitch Vertinsky s'est rendu en Palestine.
« Tel Aviv, écrit-il, est une petite ville de province modeste, plutôt propre, construite par les mains de pionniers venus du monde entier. La plupart d'entre eux sont des personnes exerçant des professions intelligentes - médecins, avocats, architectes, étudiants. Captivés par l’idée d’avoir leur propre patrie, ils arrivent au pays et se mettent au travail avec enthousiasme. Travaillant sans relâche, ils construisirent des routes, des maisons, cultivèrent la terre, créèrent tout eux-mêmes, sans dédaigner aucun travail subalterne.
En Palestine, on parle soit l'hébreu, soit le russe. La langue hébraïque est très belle. Quand on l’entend, on ressent toute la ferveur, toute la ferveur de cette race millénaire.
À Jérusalem, l’un des admirateurs de Vertinsky lui a montré des sanctuaires chrétiens, puis l’a invité chez lui.
« Quelle ne fut pas ma stupéfaction, se souvient Vertinsky, lorsqu'en entrant, je vis sur le mur de son bureau... un immense portrait de Staline ! Après tout, l'ambiance créée par l'errance dans les grottes et les autels, après la pénombre mystique, l'odeur de l'encens, le crépitement des bougies et le scintillement des lampes - tout à coup un portrait de Staline.
« C’est donc ici que l’influence de cet homme a pénétré ! - Je pensais. « Au berceau du vieux monde ! »
Cela m’a tellement étonné que je suis resté longtemps debout, la bouche ouverte, à regarder le portrait.
Après la guerre, de nombreux sionistes ont ressenti un sentiment naturel de gratitude envers l’Armée rouge, qui a écrasé le nazisme. Ils ont salué Staline et n'ont pas voulu penser pendant longtemps à ce qui s'était passé en Union soviétique pendant les années staliniennes.
Les dirigeants du parti Mapam n’ont perdu leur amour pour Staline qu’après avoir mis Mordechai Oren, membre du parti, sur le banc des accusés en Tchécoslovaquie comme « sioniste et espion ». Même si le dévouement à l’Union soviétique parmi les membres du parti était grand. L'un des dirigeants du MAPAM, Yakov-Arie Khazan, né à Brest-Litovsk, disait en 1951 :
"Le sionisme n'a pu atteindre son objectif que grâce à la révolution."
Même pendant le complot des médecins, qui a choqué Israël, le député Khazan a continué à dire : « Ce procès ne nous intéresse pas. Il ne peut pas changer notre position à l'égard des pays socialistes. »
Un an seulement après la mort de Staline, les dirigeants du parti déclaraient fermement : « Nous ne sommes plus dépendants de l’Union soviétique ».
Mais le secrétaire général du parti, Meir Yaari, tente toujours de combiner sionisme et léninisme. Dans sa jeunesse, il était un admirateur de Léon Tolstoï et d'Aaron David Gordon, qui considéraient le travail physique et le retour à la nature comme des conditions nécessaires à la renaissance des Juifs en Palestine. Yaari a servi dans l'armée austro-hongroise pendant la Première Guerre mondiale, a émigré en Palestine au XXe et a travaillé dans un kibboutz, prêchant le socialisme biblique.
L'attitude envers l'Union soviétique en tant que seconde patrie a persisté jusqu'à la guerre des Six Jours, lorsque les dirigeants du parti ont réalisé que l'Égypte avait l'intention de détruire l'État juif avec les armes soviétiques...
En janvier 1949, Truman décide finalement de se débarrasser du secrétaire à la Défense Forrestal, qui l'ennuie. Le président lui a suggéré de travailler encore quelques mois et de rédiger sa démission, mais tout le monde le savait : le pauvre James a été licencié. Le 28 mars, le ministre sortant est venu pour la dernière fois à la Maison Blanche. Truman lui a remis une médaille et l'a remercié pour son service.
Forrestal a commencé à dire à tous ceux qu’il connaissait que les sionistes l’avaient chassé du ministère de la Défense. Truman, étonné, a demandé à vérifier soigneusement ce qui arrivait au ministre. Le président a été informé que Forrestal souffrait de troubles mentaux et était enclin au suicide.
Lors de son dernier jour de travail, Forrestal est resté assis à son bureau pendant plusieurs heures jusqu'à ce qu'un assistant le ramène chez lui et appelle l'un des amis proches de l'ancien ministre. Il est arrivé rapidement. Le ministre a commencé à se plaindre du fait que les communistes, les juifs et les gens de la Maison Blanche s'étaient unis et avaient travaillé ensemble pour se débarrasser de lui. Ils commandèrent immédiatement un avion et envoyèrent Forrestal en Floride, espérant que la douceur du climat aurait un effet favorable sur lui, mais il n'y eut aucune amélioration.
En longeant le rivage, il dit soudain avec inquiétude aux amis qui l'accompagnaient, en désignant les parapluies sous lesquels les vacanciers s'abritaient du soleil : « Il ne faut pas parler ici. Ce sont des appareils d'écoute. Ils savent tout ce que nous disons. »
Il est devenu évident qu'il était gravement malade.
En avril 1949, il fut admis à l'hôpital naval de Bethesda, où sont soignés des fonctionnaires de haut rang. Il a crié qu'il était persécuté par les Juifs et les communistes. Tôt le matin du 22 mai, il s'est suicidé. En raison d'un oubli, il est resté seul et a sauté du seizième étage.
Si le gouvernement des États-Unis a un combattant de moins contre le sionisme, alors en Union soviétique, son régiment a été ajouté.
 
L'histoire de Molotov et de sa femme
Le 4 mars 1949, Viatcheslav Mikhaïlovitch Molotov perd son poste de ministre des Affaires étrangères. C'était un signe certain de disgrâce, même s'il restait membre du Politburo et chef adjoint.
Staline a méthodiquement écrasé l'autorité de Molotov, considéré comme le deuxième homme du pays. Le dirigeant a choisi l'épouse de Molotov comme objet de discrédit.
Polina Semionovna Zhemchuzhina (Karpovskaya) avait sept ans de moins que Molotov. Elle est née à Ekaterinoslav et dès l'âge de quatorze ans, elle a travaillé comme bourreuse dans une usine de cigarettes. En mai 2017, elle est tombée malade de la tuberculose. Je ne pouvais pas travailler, j’étais soigné et je vivais avec ma sœur.
Après la révolution, elle entre dans l’Armée rouge. En 1818, elle rejoint le parti et l'année suivante, elle est embauchée comme instructrice pour le Comité central du Parti communiste d'Ukraine sur le travail parmi les femmes.
Ils ont rencontré Molotov lors d'une réunion à Petrograd. Au vingt et unième, elle suivit Viatcheslav Mikhaïlovitch à Moscou et devint instructrice au comité de district de Rogozhsko-Simonovsky. La même année, elle et Molotov se marient.
Après le mariage, Zhemchuzhina est allée étudier. En vingt-cinquième année, elle est diplômée de la faculté de travail nommée d'après M.N. à Moscou. Pokrovsky, en 1927 - Cours de marxisme à l'Académie communiste.
Au cours de l'été 27, Zhemchuzhina est devenue secrétaire de la cellule du parti à la parfumerie Novaya Zarya. Elle a travaillé pendant un an comme instructrice pour le comité du district de Zamoskvoretsky.
En septembre 1930, elle est nommée directrice de la parfumerie Novaya Zarya. À en juger par les mémoires d'Anastas Mikoyan, au début des années trente, Staline a vraiment écouté l'opinion de Polina Semionovna. Elle a inspiré au dirigeant qu'il était nécessaire de développer la parfumerie, car les femmes soviétiques avaient besoin non seulement de savon, mais aussi de parfums et de cosmétiques.
Zhemchuzhina a d'abord dirigé le trust de l'industrie du savon et du parfum et, à l'été 1936, le département principal de l'industrie du savon, du parfum et des cosmétiques du Commissariat du peuple à l'industrie alimentaire. Un an plus tard, elle était déjà commissaire adjointe du peuple à l'industrie alimentaire.
En janvier 1939, Staline la nomma commissaire du peuple à l'industrie de la pêche et ordonna qu'elle soit élue candidate membre du Comité central et députée du Soviet suprême de l'URSS. Elle a reçu l'Ordre de Lénine, le Drapeau rouge du travail, l'Étoile rouge et l'Insigne d'honneur. Mais cette même année, l’attitude de Staline à l’égard de Molotov changea radicalement.
Désormais, Viatcheslav Mikhaïlovitch se voit confier le rôle non pas de compagnon d'armes, mais, comme tout le monde, de chef adjoint. Staline a continué à discuter des questions les plus importantes avec Molotov, mais a décidé de le remettre à sa place et de mettre fin aux relations amicales antérieures.
En 1937, le Politburo licencia plusieurs assistants de Molotov et celui-ci fut incapable de les protéger. Staline a alors découvert le point faible de Viatcheslav Mikhaïlovitch : sa femme...
En 1939, le chef du gouvernement, Molotov, reçut une nomination inattendue : il devint également commissaire du peuple aux Affaires étrangères. On pense que Staline voulait ainsi renforcer l’orientation de sa politique étrangère. En réalité, la nomination de Molotov au Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères était le signe d’un début de disgrâce : Viatcheslav Mikhaïlovitch était essentiellement écarté des autres affaires. La même année, sa femme rencontre des problèmes bien plus graves.
Une affaire a été ouverte contre elle au Commissariat du peuple à l'intérieur - pour liens avec "les ennemis du peuple et les espions". Bien que Staline lui-même aurait dû être jugé en premier lieu sur cette base, c'est lui qui a nommé à des postes élevés ceux qu'il a lui-même déclaré plus tard ennemis.
Le 10 août 1939, le Politburo a adopté une résolution classée dans la plus haute classification du secret : « dossier spécial ». Il est dit que l'épouse de Molotov (le nom de Viatcheslav Mikhaïlovitch n'a pas été mentionné) « a fait preuve d'imprudence et de promiscuité par rapport à ses relations, ce qui l'a amenée à s'entourer d'un camarade. Le Pearl s'est avéré contenir un certain nombre d'éléments d'espionnage hostiles, ce qui a involontairement facilité leur travail d'espionnage.
Le Politburo a chargé le NKVD de « procéder à une vérification approfondie de tous les documents relatifs au camarade Jemtchoujina ». Des personnes compétentes dans la sécurité de l'État ont immédiatement concocté des témoignages sur son implication dans des « travaux de sabotage et d'espionnage » et les ont présentés au Comité central.
Mais Staline lui a pardonné pour l’instant – cela lui suffisait pour nuire à la réputation de Molotov. Le 24 octobre, le Politburo a de nouveau examiné le comportement de Polina Semionovna. Les allégations les plus graves portées contre elle ont été considérées comme « diffamatoires », mais l'accusation d'« imprudence et d'illisibilité » a été inscrite dans le jugement.
Elle a été démis de ses fonctions de commissaire du peuple à l'industrie de la pêche et, avec une forte rétrogradation, transférée au Commissariat républicain à l'industrie locale en tant que chef de l'industrie textile. En février 1941, lors de la XVIIIe Conférence du Parti communiste des bolcheviks de toute l'Union, Zhemchuzhina perdit son titre de parti - membre candidat du Comité central.
Après la guerre, il semblait que Staline lui avait pardonné ses vieux péchés. En octobre 1946, Zhemchuzhina fut promue à la tête du département principal de l'industrie textile et de la mercerie du ministère de l'Industrie légère de l'URSS.
Mais il s’avère que Staline n’a pas abandonné l’idée de se débarrasser de Molotov. En octobre 1948, Zhemchuzhina fut privée de son emploi et transférée dans la réserve du ministère de l'Industrie légère. Le ministère de la Sécurité de l'État a ouvert un nouveau dossier contre elle.
Le 29 décembre 1948, le ministre de la Sécurité d'État Viktor Abakumov et le vice-président de la Commission de contrôle du Parti du Comité central du Parti communiste des bolcheviks de toute l'Union Matvey Shkiryatov ont rendu compte au Politburo de l'évolution de l'affaire.
Le Politburo a décidé :
"1. Une inspection de la Commission de contrôle du Parti a établi que P.S. Zhemchuzhina a longtemps entretenu des contacts et des relations étroites avec des nationalistes juifs qui n'étaient pas dignes de confiance politique et étaient soupçonnés d'espionnage ; a participé aux funérailles du chef des nationalistes juifs Mikhoels et, à travers sa conversation sur les circonstances de sa mort avec le nationaliste juif Zuskin [3], a incité des personnes hostiles à répandre des rumeurs provocatrices antisoviétiques sur la mort de Mikhoels ; participé à une cérémonie religieuse à la synagogue de Moscou.
2. Malgré ce que P.S. En 1939, Jemtchoujina fut avertie par le Comité central du Parti communiste de toute l'Union (bolcheviks) de sa promiscuité dans ses relations avec des personnes qui ne méritaient pas de confiance politique ; elle viola cette décision du parti et continua par la suite à se comporter d'une manière politiquement indigne.
En relation avec ce qui précède, excluez P.S. Zhemchuzhina. des membres du Parti communiste de toute l’Union (bolcheviks)."
Tout cela a été dit en présence de Molotov. Il n'a pas osé dire un mot pour la défendre, mais lors du vote, il s'est permis de s'abstenir. Cet acte naturel, mais à l'époque courageux (d'autres dirigeants du parti, affolés par la peur, demandèrent à avoir la possibilité de détruire de leurs propres mains leurs proches, ennemis déclarés du peuple), lui sera plus tard également imputé.
Staline a dit à Molotov :
- Vous devez vous séparer de votre femme.
Molotov a dévoué Polina Semionovna toute sa vie. Lorsqu'il allait quelque part, il emportait toujours avec lui une photo de sa femme et de sa fille. Viatcheslav Mikhaïlovitch rentra chez lui et raconta à sa femme sa conversation avec Staline. Polina Semionovna a dit fermement :
- Puisque cela est nécessaire pour la fête, alors nous nous séparerons.
Elle avait aussi beaucoup de caractère.
Elle a fait ses valises et a emménagé chez un parent – c'était comme un divorce d'avec Molotov.
Le 20 janvier 1949, Viatcheslav Mikhaïlovitch, tentant de s'échapper, écrivit une lettre de repentir à Staline :
«Lors du vote au Comité central de la proposition d'exclure le PS du parti. Je me suis abstenu de participer au projet Pearl, que je considère comme politiquement erroné.
Je déclare qu'après avoir réfléchi à cette question, je vote pour cette décision du Comité central, qui répond aux intérêts du parti et de l'État et enseigne la juste compréhension du parti communiste.
En outre, j’avoue ma grave culpabilité de n’avoir pas empêché à temps Zhemchuzhina, une personne proche de moi, de faire de faux pas et de nouer des liens avec des nationalistes juifs antisoviétiques comme Mikhoels.»
La lettre de Molotov est la limite de l’humiliation humaine à laquelle le système a amené une personne. Les sentiments humains les plus simples, comme l’amour pour sa femme et le désir de la protéger, étaient considérés comme un crime politique grave.
Une semaine plus tard, le 26 janvier, Zhemchuzhina était arrêtée. Les membres du Comité central ont reçu des documents relatifs à son cas. Il y a eu de nombreux détails ignobles, inventés par les enquêteurs avec le désir évident de présenter Molotov sous un jour peu enviable, de l'exposer au ridicule. Les documents du ministère de la Sécurité de l'État indiquaient que Zhemchuzhina avait trompé son mari et donnaient même les noms de ses amants imaginaires.
Lorsque Beria et ses complices furent jugés en 1953, les enquêteurs trouvèrent les personnes dont ils avaient extrait les témoignages contre Polina Zhemchuzhina. Une personne arrêtée, ancien directeur d'un institut de recherche, a été simplement torturée. Cette initiative était dirigée par le premier adjoint de Beria, le commissaire à la sécurité de l’État de 3e rang, Vsevolod Merkulov. Cette personne arrêtée a survécu et en 1953, il a raconté ce que Merkulov et les enquêteurs lui avaient fait :
« Dès le premier jour de mon arrestation, j'ai été battu sans pitié trois ou quatre fois par jour et même le week-end. Ils m'ont frappé avec des matraques en caoutchouc et m'ont frappé aux parties génitales. Je perdais connaissance. Ils m'ont brûlé avec des cigarettes allumées, m'ont aspergé d'eau, m'ont ramené à la raison et m'ont battu à nouveau. Ensuite, ils l'ont bandé à la clinique externe, l'ont jeté dans une cellule disciplinaire et le lendemain, ils l'ont encore battu...
Ils ont exigé que j'avoue que je vivais avec le citoyen Zhemchuzhina et que j'étais un espion. Je ne pouvais pas calomnier une femme, car c'était un mensonge et, en plus, j'étais impuissant depuis ma naissance. Je n'ai jamais été impliqué dans des activités d'espionnage. Ils m’ont dit que je devais simplement écrire une petite déclaration adressée au Commissaire du Peuple, que je plaiderais coupable et qu’ils me raconteraient eux-mêmes les faits... »
Le secrétaire général du Comité central du Parti communiste d'Israël, Samuel Mikunis, rencontra Molotov à l'hôpital clinique central en 1955 et lui demanda avec indignation :
- Comment avez-vous, membre du Politburo, permis que votre femme soit arrêtée ?
Pas un seul muscle ne bougeait sur le visage de Molotov :
- Parce que je suis membre du Politburo et que j'ai dû me soumettre à la discipline du parti. J'ai obéi.
La discipline n’a rien à voir là-dedans. L'arrestation de sa femme a été pour lui une tragédie colossale, mais Molotov n'a pas osé s'opposer à Staline, sinon il se serait immédiatement lancé à sa poursuite.
Selon le plan du ministère de la Sécurité d’État, l’épouse de Molotov, Zhemchuzhina, une juive, devait être l’une des accusées dans l’affaire du Comité juif antifasciste.
Viatcheslav Mikhaïlovitch a été accusé d'être lié par l'intermédiaire de son épouse au Comité juif antifasciste et d'avoir presque soutenu l'idée de déplacer les Juifs d'Ukraine et de Biélorussie laissés sans abri à cause de la guerre vers la Crimée, d'où les Tatars de Crimée ont été expulsés. On ne sait toujours pas qui a eu l’idée malheureuse de « l’idée de Crimée ». Mikhoels et d'autres personnalités du Comité juif antifasciste n'ont pas jugé possible de s'installer dans les maisons des Tatars de Crimée expulsés de là.
Mais plusieurs fonctionnaires à plein temps du comité, nommés par l'appareil du Comité central (et, comme il est devenu clair plus tard, il s'agissait d'employés secrets du ministère de la Sécurité de l'État), ont activement poussé cette idée et ont atteint leur objectif - ils ont entraîné Molotov dans sa discussion.
Dans la vision de Staline, les Juifs voulaient s'emparer de la Crimée pour faire ce que le général blanc Wrangel n'a pas réussi à faire au XXe siècle : faire appel aux Américains et arracher la péninsule à l'Union soviétique.
Molotov a bien compris que ce n'était pas lui qui avait perdu la confiance de Staline à cause de sa femme, mais qu'elle avait été emprisonnée à cause de lui : « Ils cherchaient une approche pour moi, et ils l'interrogeaient, que, disent-ils, elle est aussi une sorte de sorte de participante au complot, elle a besoin de la rabaisser. C'était pour, pour ainsi dire, me mouiller. Ils l’ont appelée et lui ont demandé que je n’étais pas un vrai partisan de la ligne générale du parti.
Polina Semionovna a été interrogée à Loubianka. Chaque jour, Molotov passait devant le bâtiment du ministère de la Sécurité d'État dans une limousine noire avec des gardes. Mais il ne pouvait rien faire pour sa femme. Il n’osait même pas poser de questions sur son sort. Elle n'a toutefois pas été battue car, après tout, son sort n'était pas encore définitivement décidé.
Le 29 décembre 1949, une réunion spéciale au ministère de la Sécurité de l'État la condamne à cinq ans d'exil. Elle a été envoyée dans la région de Kostanay au Kazakhstan.
Beria murmurait parfois à l’oreille de Molotov : « Polina est vivante ».
Comme par moquerie, Molotov a d'abord été nommé à la tête du Bureau du Conseil des ministres de la métallurgie et de la géologie, puis du Bureau des transports et des communications.
Chaque jour, il venait au Kremlin et restait assis toute la journée dans son immense bureau, lisait les journaux et les reportages de Tass, rentrait chez lui pour déjeuner et retournait à son bureau. Il n’avait rien à faire. Staline ne l'a pas appelé ni invité chez lui.
Un des assistants de Molotov m’a dit : « À cette époque, c’était tout simplement dommage de le regarder… »
Les historiens tentent de comprendre pourquoi Staline avait besoin de tout cela ? Qu’est-ce que c’était – une expression extrême d’une haine de longue date envers les Juifs ? Paranoïa? Le résultat de troubles cérébraux ?
Tout cela a joué son rôle fatal. Mais l’essentiel était différent. Il se préparait à une nouvelle guerre.
Le concept de « guerre froide » a perdu avec le temps son sens effrayant. Mais c’était une époque où les deux camps étaient déjà psychologiquement entrés dans une guerre « chaude ». Et Staline devait préparer le peuple à la guerre, identifier un ennemi extérieur et le relier à l’ennemi intérieur.
La véritable raison de la persécution des Juifs soviétiques, si inattendue pour un pays qui a vaincu l'Allemagne nazie, est le meurtre du directeur artistique du Théâtre juif d'État Solomon Mikhoels, le procès des membres du Comité juif antifasciste, l'arrestation de « médecins tueurs » est que Staline a décidé de déclarer les Juifs espions américains.
En mars 1949, le Secrétariat du Comité central approuva le « Plan d’actions visant à renforcer la propagande anti-américaine dans un avenir proche ». Fondamentalement, la discussion portait sur la publication de livres anti-américains, la création de pièces de théâtre et de films au contenu anti-américain et la présentation de conférences pertinentes.
Lors des réunions des travailleurs politiques de l'armée, il a été directement expliqué que la prochaine guerre serait avec les États-Unis. Et en Amérique, ce sont les Juifs qui donnent le ton, ce qui signifie que les Juifs soviétiques constituent la cinquième colonne, les futurs traîtres. Ils espionnent déjà les Américains ou effectuent un travail subversif. Les préparatifs d’une grande guerre devraient commencer par la destruction de l’ennemi intérieur. Cela unira le peuple.
Ilya Ehrenburg, résumant sa vie, a écrit :
« Ensuite, je me suis creusé la tête pour essayer de comprendre pourquoi Staline avait attaqué les Juifs. Yakov Zakharovich Surits m'a dit un jour qu'en 1935, alors qu'il était notre ambassadeur en Allemagne, il avait rendu compte à Staline de la politique des nazis et, entre autres choses, avait parlé de l'antisémitisme endémique.
Staline lui demanda soudain : « Dites-moi, les Juifs allemands sont-ils vraiment anti-nationaux ? »
Il me semble que Staline croyait à la responsabilité mutuelle des personnes de même origine ; Après tout, face aux « ennemis du peuple », il n’a pas épargné leurs proches. Que dire des familles ; Lorsque, sur ses ordres, des peuples entiers ont été expulsés de leurs foyers, ils ont emmené absolument tout le monde, y compris les dirigeants du parti, les membres du gouvernement et les héros de l'Union soviétique. L'antisémitisme a ses propres traditions, mais je n'ai jamais entendu parler d'anti-ingouche ou de kalmoukphobie.
On dit que Staline a toujours été guidé par le dévouement à une idée ; eh bien, dans ce cas, nous devons supposer qu'il a attaqué les Juifs, les considérant comme dangereux - tous les Juifs sont liés par la même origine, et plusieurs millions d'entre eux vivent en Amérique. Ce ne sont bien sûr que des suppositions, et je n’arrive à rien – je ne sais pas et je ne comprends pas.
Dans le même temps, en public, Staline choisissait soigneusement ses mots et ne se permettait pas de remarques anti-juives - il ne voulait pas ressembler à un antisémite. J'ai essayé de souligner cela.
Staline a toujours fait attention à qui était de quelle nationalité. Khrouchtchev a raconté comment, avant la guerre, une réunion avait été organisée à Moscou avec des kolkhoziens de Géorgie. Beria était encore secrétaire du Comité central géorgien.
"Parmi ces gens, il y avait un fermier collectif célèbre pour sa collecte de thé", se souvient Khrouchtchev. - Beria a déclaré: "C'est une femme merveilleuse - la meilleure cueilleuse de thé, géorgienne."
Staline regarda et dit :
- Elle est arménienne.
Béria s'y est opposé :
- Non, elle est géorgienne.
Alors Staline dit :
- Demande-lui.
La femme s'est avérée être arménienne. Elle a été rapidement retirée et a quitté la scène.
Selon Khrouchtchev, Staline était enclin à l'antisémitisme :
« Cependant, en public, Staline veillait jalousement à la pureté de ses vêtements et se gardait bien de donner lieu à des accusations d'antisémitisme. Quiconque dirait une telle chose à propos de Staline, s'il se trouvait à portée de main, serait immédiatement détruit.
En fait, Staline était un fervent antisémite. Il m’a également donné des directives directes pour m’occuper des Juifs au sein de l’organisation de Moscou après la guerre, à mon retour d’Ukraine. Cette conversation n’était pas en tête-à-tête, mais, comme toujours, à la table de Staline.
Tout a commencé avec le fait que dans une usine aéronautique de Moscou, les jeunes ont manifesté leur mécontentement et que les instigateurs ont été attribués aux Juifs. Ici Staline me dit :
« Nous devons organiser une riposte. » Armez les jeunes russes de bâtons et laissez-les les montrer à ces Juifs à l'entrée une fois le travail terminé.
Beria et Malenkov ont alors calomnié :
« Eh bien, avez-vous reçu vos instructions ?
Konstantin Simonov se souvient qu'au printemps 1952, lors d'une discussion sur les œuvres littéraires nominées pour le prix Staline, Staline a prononcé un monologue entier, comme s'il était indigné qu'après le pseudonyme littéraire, ils aient commencé à indiquer le vrai nom de l'auteur. :
« Pourquoi fait-on cela ? Si une personne choisit un pseudonyme littéraire, c'est son droit. Mais, apparemment, quelqu'un est heureux de souligner que cette personne a un double nom de famille, de souligner qu'elle est juive. Pourquoi propager l’antisémitisme ? Qui a besoin de ça ?
Staline a dit cela, sachant que ses paroles se répandraient le même jour dans tout Moscou.
Et ce n’est que dans un cercle très restreint, parmi les siens, qu’il s’est exprimé franchement.
Viatcheslav Alexandrovitch Malyshev, vice-président du Conseil des ministres, a soigneusement noté tous les propos du dirigeant dans son journal de travail. À en juger par son journal, lors d'une réunion du Présidium du Comité central le 1er décembre 1952, Staline déclara : « Tout juif est un nationaliste, un agent des services secrets américains. Les nationalistes juifs croient que les États-Unis ont sauvé leur nation. Ils se considèrent obligés envers les Américains. Il y a beaucoup de nationalistes juifs parmi les médecins. »
Sur instructions de Staline, la sécurité de l'État préparait une nouvelle campagne de répression. Tout a été fait comme en 37, selon un modèle éprouvé. Mais cette fois-ci, il était prévu que les principales victimes soient des Juifs.
 
Vychinski en tant que ministre
Andrei Ianuaryevich Vyshinsky a été nommé nouveau ministre des Affaires étrangères.
Vychinski est devenu non seulement ministre, mais aussi l'officier numéro un du renseignement - il a dirigé le Comité d'information, qui réunissait tous les services de renseignement soviétiques - c'est-à-dire le principal département de renseignement de l'état-major et le premier département principal du ministère de la Sécurité de l'État.
Les diplomates étrangers ne faisaient pas confiance à Vychinski, ils savaient qu'il était impossible de s'entendre sur quoi que ce soit avec lui, le compromis était exclu. Il n'a pas tenté de convaincre ses partenaires de la nécessité d'accepter les propositions soviétiques.
La guerre froide était à son paroxysme. Peut-être le leader a-t-il supposé que la période des négociations sérieuses était terminée. Rien ne peut être obtenu à la table des négociations. Il ne reste plus qu'à démontrer sa force et sa supériorité. Vychinski était idéal pour ce rôle.
Il fut peut-être le premier des avocats professionnels à démontrer qu’on peut se passer de preuves, il suffit de jurer : « de la racaille, des charognes puantes, du fumier, un tas d’ordures puants, des chiens crasseux, un foutu reptile ».
Le secrétaire d'État américain Dean Acheson, également avocat, bien qu'il ait des idées différentes sur le droit et la jurisprudence, a parlé de son collègue et partenaire Vychinski comme suit : « Un scélérat né, bien que divertissant. »
Cependant, s'il le voulait, Andrei Yanuaryevich pourrait être raffiné, aimable et avec qui il était très agréable de parler.
Sous Vychinski, la faiblesse organique de la diplomatie soviétique s’est aggravée : le manque d’habitude d’exprimer son opinion. Molotov avait encore parfois le courage de le faire. Vychinski ne pouvait pas se le permettre. Et il n’y avait personne dans les étages inférieurs qui voulait devenir kamikaze. Personne n'osait aller au-delà de ce qui était déjà accepté, approuvé, accepté par les autorités. Cela ne concernait pas seulement les mesures de politique étrangère, mais même la formulation. Un mot nouveau était redouté comme le feu. A l’étage, les autorités ont reçu le même chewing-gum.
Les diplomates soviétiques, dirigés par Vychinski, ne comprenaient pas bien quels processus se déroulaient dans le monde. Moscou comptait toujours sur l’intensification des contradictions entre les puissances impérialistes. La France et l'Italie étaient considérées comme le maillon faible, car après la guerre, il y avait là-bas des partis communistes puissants. Vychinski rendait constamment compte à Staline des succès de la diplomatie soviétique, qui tentait de semer la discorde entre l'Europe occidentale et les États-Unis.
Le 8 mars 1949, Ben Gourion présente le nouveau gouvernement israélien.
Le 15 mars, le chef du département Proche et Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères, Bakulin, a signé un certificat sur la nouvelle composition du gouvernement israélien.
Il a noté que Charette est née à Kherson, que le ministre des Transports David Remez est venu à Moscou en 1925 pour une exposition agricole au sein de la deuxième délégation des travailleurs juifs de Palestine, et en mai 1943, au nom des Juifs de Palestine. , a fait don de véhicules contenant des médicaments à l'armée soviétique.
Golda Meir est devenue ministre du Travail et de la Sécurité sociale. Cela signifiait qu'elle était sur le point de quitter Moscou.
Bakulin a noté dans le certificat quelque chose qui n'apparaissait pas auparavant dans les documents liés à Israël :
« Après la nomination de Golda Meirson comme envoyée d’Israël en URSS, le camarade Zarubin nous a informés que les cercles progressistes des juifs de Londres qualifient Meyerson d’agent des services secrets américains. »
Avant la guerre, le général Vasily Mikhailovich Zarubin a participé à l'extermination des prisonniers de guerre polonais et pendant la guerre, il résidait dans les services de renseignement étrangers à Washington. De retour à Moscou, avec son épouse Elizaveta Yulievna Gorskaya, ancienne amie de Yakov Blumkin, il a travaillé au bureau central. Lorsque l’appareil de sécurité de l’État a commencé à être débarrassé des Juifs, l’épouse de Zarubine a également été licenciée, malgré tous ses mérites antérieurs.
Le 18 mars 1949, par télégramme de Moscou, le chargé d'affaires d'Israël en URSS, Mordechai Namir, informa le directeur du département oriental du ministère israélien des Affaires étrangères, Sh. Friedman, de la campagne contre le cosmopolitisme qui s'était déroulée. à Moscou:
« Les représentants des pays occidentaux prédisent le début d’une évolution vers l’antisémitisme officiel et, à l’avenir, une détérioration des relations de la Russie avec Israël, en voyant des signes dans les attaques contre le sionisme. Je ne suis pas enclin à adhérer à ce point de vue… »
Le 14 avril, Golda Meir a rendu une visite d'adieu au ministre des Affaires étrangères Vychinski.
Elle a confirmé que des bases militaires étrangères ne seront pas créées sur le territoire israélien et que l’État juif ne rejoindra aucune alliance dirigée contre des pays tiers, « en particulier contre l’URSS, puisque l’amitié avec l’Union soviétique est l’un des fondements de la politique de l’État. d’Israël. »
Elle a de nouveau soulevé la question de l'achat d'armes soviétiques et de l'acceptation d'un groupe d'officiers israéliens pour une formation. Elle a rappelé que l'attaché militaire, le colonel Ratner, en avait parlé avec le général Antonov.
Dans l'enregistrement de la conversation, Vychinski a indiqué qu'il avait répondu ainsi : il s'agit d'une « question épineuse et complexe qui peut créer un certain nombre de difficultés ».
Dans un enregistrement israélien plus détaillé, cela ressemble à ceci.
"À un moment donné", se souvient Golda Meir, "nous, par l'intermédiaire de notre attaché militaire, nous sommes adressés au général d'armée Antonov pour lui demander la fourniture de certains types d'armes et la possibilité d'améliorer les qualifications professionnelles de nos officiers. Des documents sur le problème de l'approvisionnement en armes ont été transmis à un moment donné à M. Bakulin. Je voudrais attirer votre attention sur cette question.
"En ce qui concerne les fournitures militaires", répondit le ministre soviétique, "je ne suis tout simplement pas au courant des événements, car j'ai passé beaucoup de temps à voyager à travers l'Europe". Apparemment, nos institutions de défense faisaient cela. Je vais essayer de le découvrir. Mais il doit être clair pour vous qu’il s’agit d’un problème semé d’embûches et de dangers considérables.
Le ministre était de bonne humeur et a plaisanté :
"Dès que nous vous donnerons un pistolet, ils diront qu'ils vous ont vendu une bombe atomique." D'ailleurs, des commentaires commenceront sur « l'aspect particulier » de cet accord : on dit que la création d'une alliance entre l'Union soviétique et Israël est prévue, puisque ces pays sont unis par Karl Marx, socialiste et juif, et ici un une alliance agressive surgit dans le but de détruire... Revenant aux problèmes militaires, je vais essayer d'en connaître les détails...
Le 11 mai, Israël, grâce aux efforts de l'Union soviétique, est admis aux Nations Unies. Le représentant de la Pologne, souhaitant la bienvenue au nouveau membre de la communauté mondiale, a déclaré de manière significative : « La période d'intérêt sentimental pour le sort d'Israël est révolue. Une période de coopération basée sur des intérêts communs commence. Le peuple juif, sur la voie de la paix et du progrès, peut compter sur la Pologne, l'Union soviétique et les démocraties populaires européennes. Israël se souviendra sans doute que ces pays étaient ses véritables amis pendant la période de crise de sa formation..."
Israël a gagné la première guerre.
« Concernant la question des innombrables références, sorties de nulle part, à une certaine « arme secrète d'Israël » », Charles Knox Jr., conseiller à l'ambassade américaine à Tel Aviv, a écrit au Département d'État : « Je voudrais exprimer ma profonde conviction que cette arme se compose de trois composantes, à savoir : 1) la détermination, 2) le courage, 3) la nécessité. La victoire de l’armée israélienne, composée en grande partie de civils, sur les forces arabes mieux armées et numériquement supérieures représente une victoire qui ne peut pas toujours s’expliquer en termes de technologie ou de logique. »
Mais la première victoire ne signifiait pas du tout l’avènement de la paix.
« Il faut s’attendre », écrivait le directeur de la CIA, l’amiral Hillenkoiter au président Truman en juillet 1948, « que les Arabes commencent à fournir un soutien illimité aux activités de la guérilla. Les raids de la guérilla arabe, la non-reconnaissance politique et les sanctions économiques isolent complètement Israël du reste du Moyen-Orient.
Dans ces conditions, sa sécurité sera constamment menacée, son économie sera étouffée et son avenir dépendra donc largement de la bonne volonté de certains États extérieurs à la région.»
Le 13 janvier 1949, avec l'aide du médiateur de l'ONU Ralph Bunche, nommé par l'ONU, des pourparlers de paix égypto-israéliens débutent sur l'île de Rhodes.
La procédure de négociation elle-même a montré que les pays arabes n’acceptaient pas l’émergence d’un État juif. Les représentants égyptiens et israéliens se sont réunis dans la même salle, mais les Égyptiens n'ont pas remarqué leurs partenaires et se sont adressés ostensiblement uniquement au personnel de l'ONU.
A Rhodes, des négociations étaient en cours avec la Transjordanie. Les Israéliens ont négocié avec le Liban dans un village frontalier ; les négociations avec la Syrie n'ont commencé que le 4 avril dans la zone neutre entre les deux États.
Le 24 février, Israël a signé un accord de trêve avec l'Égypte ; un mois plus tard, le 23 mars, avec le Liban.
Deux mois avant le début des négociations officielles, le 24 janvier, l'envoyé soviétique au Liban et en Syrie, Daniil Solod, a reçu l'ancien ministre du gouvernement libanais, Joseph Salem, chrétien de religion. Il a déclaré confidentiellement au diplomate soviétique :
"Il est bien plus bénéfique pour le Liban s'il y a un Etat juif en Palestine, car un tel Etat devient automatiquement un allié naturel du Liban chrétien contre les Etats musulmans environnants, qui, s'ils exercent des représailles contre les Juifs, commenceront inévitablement à opprimer les chrétiens libanais. .
Concernant la situation actuelle des relations entre le Liban et Israël, Salem a rapporté confidentiellement que son frère, le chef d'état-major libanais, le colonel Tawfik Salem, a déjà rencontré à deux reprises le commandement juif à la frontière palestinienne et a reçu des conditions dans lesquelles Israël accepte de conclure une trêve permanente avec le Liban.
Le 3 avril, Israël a entamé des négociations sur une trêve avec la Transjordanie et le 30 juin avec la Syrie.
Les accords définissaient une ligne de démarcation et stipulaient que cette ligne n’était pas considérée comme des « frontières politiques ou territoriales ». Mais les États-Unis, l'Angleterre et la France assument le rôle de garants des accords d'armistice et, en particulier, de l'intégrité territoriale des États signataires à l'intérieur des frontières correspondant aux lignes d'armistice.
Des négociations de paix étaient en cours entre Israël et la Transjordanie. À l'automne 1950, les diplomates arabes se plaignaient de l'impression déprimante que leur produisait l'atmosphère amicale que le roi Abdallah tentait de créer à Jérusalem entre Juifs et Jordaniens. Les diplomates arabes se sont sentis mieux lorsque le roi a été tué et que le Conseil de la Ligue arabe a interdit les négociations avec Israël.
Le Conseil de sécurité de l'ONU a noté que la conclusion d'accords d'armistice lève l'embargo sur les armes imposé à tous les pays impliqués dans le conflit.
Israël souhaitait maintenir l’embargo et craignait que les achats d’armes ne poussent les pays arabes dans une nouvelle guerre. Les pays occidentaux ne l'ont pas soutenu. L'Union soviétique s'est loyalement abstenue de voter.
Les Israéliens ont protesté en vain. Le 25 mai 1950, l’Angleterre, la France et les États-Unis annoncèrent pour la première fois qu’ils étaient prêts à examiner les demandes de livraison d’armes des pays arabes et d’Israël. Cette déclaration était d’une grande importance. Les pays arabes ont déjà acheté des armes. Les pays occidentaux acceptent désormais de vendre des armes à Israël.
Le ministre israélien des Affaires étrangères Sharett, s'exprimant à la Knesset, a déclaré que la décision de l'ONU sur la division de la Palestine était devenue invalide à la suite de l'attaque des pays arabes contre Israël. Charette voulait dire que si les pays arabes ne reconnaissaient pas les frontières établies par la communauté internationale, alors l’État juif n’avait pas l’intention de le faire.
Moscou a réagi avec calme à cette déclaration du ministre israélien. Staline croyait que le vainqueur d'une guerre avait droit aux acquisitions territoriales et, en 1945, il élargit lui-même les frontières de l'Union soviétique.
Le 29 juin 1949, Vychinski reçut le nouvel envoyé israélien Mordechai Namir, qui lui présenta des copies de ses lettres de créance.
"Vous êtes d'une modestie injustifiée dans l'évaluation de vos réalisations", a déclaré Vychinski au nouvel envoyé, "votre position est assez forte et il n'y a aucune raison de s'inquiéter".
Namir a indiqué qu'il avait reçu des instructions de son gouvernement pour inviter officiellement un représentant de l'Union soviétique à effectuer une visite d'amitié dans l'État d'Israël.
"Ne considérez pas cela comme une ingérence dans vos affaires intérieures", a ajouté Namir en plaisantant, "mais notre peuple et notre gouvernement seraient particulièrement heureux de recevoir comme invité Andrei Andreevich Gromyko, dont tous les écoliers en Israël connaissent le nom".
Bien entendu, Namir ne savait pas que Vychinski et Gromyko ne se supportaient pas et étaient en désaccord.
Molotov, alors qu'il était ministre, soutenait ouvertement Gromyko, et Vychinski détestait tout aussi ouvertement son jeune rival en pleine croissance. Lorsque Molotov fut démis de ses fonctions et que Vychinski fut nommé ministre, Gromyko connut des temps difficiles.
Bien entendu, Staline connaissait Andrei Andreevich et rien ne pouvait être fait avec lui sans l’approbation du leader. Mais le ministre a attaqué Gromyko, a tenté de le tirer d'affaire et s'est plaint auprès des membres du Politburo du manque de maturité politique de son adjoint. Des paroles si chaleureuses à propos de Gromyko ne pouvaient qu'irriter Vychinski.
Et en Israël, ils ont vraiment ressenti de la gratitude envers Andrei Andreevich. La Ligue des relations amicales avec l’URSS a même proposé de donner à l’une des rues de Tel-Aviv le nom d’Andrei Gromyko.
Le ministre n'a pas pu refuser l'invitation officielle faite par l'ambassadeur israélien. Deux semaines plus tard, le 14 juillet, Vychinski envoya une note à Staline concernant l’invitation de Gromyko en Israël.
Le ministre a proposé de refuser l'invitation, car « le gouvernement israélien a l'intention de profiter d'une telle visite pour renforcer sa position dans de nouvelles négociations avec les États-Unis et l'Angleterre afin d'obtenir un nouveau prêt et d'affaiblir la pression des Anglo-Saxons sur le pays ». question des frontières, des réfugiés arabes et de Jérusalem...
En outre, la visite d'un représentant soviétique en Israël suscitera à l'étranger de nombreuses rumeurs diverses, que les États-Unis et l'Angleterre tenteront sans aucun doute d'utiliser pour renforcer leur influence dans les pays arabes et aggraver nos relations avec eux.»
Le leader a soutenu Vychinski. Gromyko a perdu l'occasion de visiter le pays, à la naissance duquel il a grandement contribué.
Le nouvel envoyé israélien, Mordechai Namir (Nemirovsky), est né dans la région de Kherson en huit cent quatre-vingt-dix-sept, est diplômé de la faculté d'économie de l'université d'Odessa et jouait du violon. En vingt-quatre ans, il partit pour la Palestine. Sa mère et sa sœur sont restées à Kherson.
Les diplomates, comme d'habitude, ont interrogé le ministère de la Sécurité de l'État au sujet de Namir. Le certificat établi pour Vychinski indiquait :
« Selon les données disponibles, la direction du parti Mapam, lorsque Namir est parti pour l'URSS, lui a donné des instructions pour établir des contacts avec des nationalistes juifs en Union soviétique, par l'intermédiaire desquels susciter parmi les Juifs d'URSS le désir d'émigrer vers l'État. d'Israël.
Selon le MGB, il n’existe jusqu’à présent aucune information sur les actions nationalistes antisoviétiques de Namir pendant son séjour en URSS.»
MAPAM est l'abréviation de Mifleget Poalei Eretz Yisrael – le Parti des travailleurs d'Israël.
Le 8 juillet, Namir a présenté ses lettres de créance au président du Présidium du Soviet suprême de l'URSS Nikolaï Mikhaïlovitch Chvernik. Le vice-ministre des Affaires étrangères Gromyko était présent. Namir a télégraphié au ministre Charette que "l'atmosphère de la conversation était très bonne". Shvernik a posé de nombreuses questions à l'envoyé, Gromyko a parlé avec beaucoup d'approbation des réalisations d'Israël.
La diplomatie soviétique a continué de soutenir sans équivoque Israël sur la scène mondiale.
Le 31 août, le chef du département du Proche et Moyen-Orient, Ivan Bakouline, a préparé des thèses pour le discours de la délégation soviétique à la quatrième session de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la question de l'assistance aux réfugiés palestiniens. Il n’y avait pas un mot de condamnation d’Israël dans les thèses.
"Le problème des réfugiés palestiniens", indique le document du ministère des Affaires étrangères, "est né de la politique de certains cercles monopolistiques en Angleterre et aux États-Unis, qui ont perturbé la résolution pacifique de la question palestinienne et créé les conditions d'une action militaire en La Palestine, qui a apporté de graves souffrances aux peuples juif et arabe...
La délégation soviétique estime qu'une solution radicale au problème des réfugiés passe par la conclusion de la paix entre les pays arabes, d'une part, et l'État d'Israël, d'autre part, ainsi que par la mise en œuvre rapide de la décision de l'Assemblée générale. du 29 novembre 1947 portant création d'un Etat arabe indépendant sur le territoire de la partie arabe de la Palestine..."
Les dirigeants arabes ont convaincu les Arabes palestiniens de quitter le territoire israélien, en promettant d'exterminer rapidement les Juifs - et alors tout le monde pourrait retourner sur les terres libérées. En 1950, les dirigeants du Comité national arabe de Haïfa ont déclaré avec fierté que c'était eux qui avaient éliminé toute la population arabe de la ville.
À Moscou, le ministère des Affaires étrangères savait parfaitement pourquoi les pays arabes soulevaient la question du retour des réfugiés, mais ne faisaient rien pour les aider.
Le 14 avril 1949, la mission soviétique au Liban rapporta à son superviseur, le vice-ministre des Affaires étrangères Zorin : « Les pays arabes insistent sur le retour de tous les réfugiés arabes, non pas parce qu'il n'y a nulle part où les placer dans le reste des pays arabes ou dans le partie arabe de la Palestine, mais parce qu'ils veulent avoir une sorte de cinquième colonne sur le territoire de l'État juif, qui, en cas de reprise des hostilités dans le futur, sera en mesure d'apporter un soutien sérieux à l'offensive arabe. .»
Le 3 septembre 1949, le Département des pays du Proche et Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères a préparé un volumineux rapport intitulé « La question palestinienne ».
En particulier, il désignait définitivement le coupable de la première guerre israélo-arabe. Et ce n'était pas Israël :
« On sait que l’agression arabe en Palestine a été provoquée par les Britanniques, qui ont profité des basses aspirations nationalistes des Arabes et les ont poussés à faire la guerre aux Juifs…
Malgré tous les efforts des impérialistes britanniques et américains, ils n’ont pas réussi à empêcher l’émergence et le renforcement de l’État d’Israël, qui est devenu une réalité… »
La ligne pro-israélienne de la politique étrangère s’est accompagnée d’une montée de l’antisémitisme dans le pays.
Les employés de l'appareil du Comité central, discutant avec les représentants des partis communistes frères, se vantaient ouvertement : « Et le camarade Jdanov a nettoyé tous les Juifs de l'appareil du Comité central !
L'antisémitisme de Staline était biologique ou, plus précisément, zoologique. Il restait encore un certain nombre de Juifs occupant des postes assez importants ; ils ont apporté des contributions significatives à la science, à la médecine et à l’art. Tout d’abord, ils ont été combattus en tant que concurrents.
Élevés par Staline au sommet de la nomenklatura du parti, les punks analphabètes et maléfiques éprouvaient de la haine pour tous ceux qui étaient différents. Par conséquent, le groupe des « cosmopolites sans racines » et le groupe des « médecins antiparasitaires » comprenaient des Russes. Non seulement pour dissimuler le caractère antisémite de la campagne, mais aussi pour s'en débarrasser discrètement.
Sous les nazis, cela s’appelait la lutte contre la « communauté juive blanche », c’est-à-dire contre les Juifs non par le sang, mais par l’esprit. Dans la lutte contre les « cosmopolites », une cohorte soudée de lanceurs d’alerte professionnels a émergé, généralement des personnes sans talent qui espéraient faire carrière en détruisant leurs collègues.
« La haine des Juifs, écrit l’éminent philosophe russe Nikolaï Alexandrovitch Berdiaev, est souvent une recherche d’un bouc émissaire. Lorsque les gens se sentent malheureux et associent leurs malheurs personnels à des malheurs historiques, ils cherchent un coupable sur qui ils peuvent imputer tous les malheurs. Cela n’honore pas la nature humaine, mais une personne ressent de la paix et de la satisfaction lorsque le coupable est trouvé et peut être haï et se venger de lui.
La purge a eu lieu dans tout le pays. Les Juifs ont été expulsés des sciences, de la médecine, des établissements d’enseignement supérieur, de l’appareil d’État et des forces armées.
Le 5 octobre 1949, l'envoyé israélien Namir télégraphia au ministre des Affaires étrangères Charette :
« La synagogue était pleine à craquer, des milliers de personnes, dont de nombreux jeunes, se trouvaient dans la rue. Mais contrairement à l’année dernière, personne n’a osé nous contacter. Seuls des milliers d'yeux étaient fixés sur nous lors de nos allers-retours ; beaucoup l'ont accueilli favorablement, mais plutôt avec prudence...
Cette année, l’hostilité envers les Juifs s’est intensifiée. Les responsables gouvernementaux au niveau local qualifient les Juifs d’éléments déloyaux soupçonnés d’espionnage. Des appels ouverts sont lancés auprès des entreprises et des institutions :
- Allez dans votre état, en Israël...
Beaucoup craignent que les expulsions depuis Moscou, devenue un refuge pour les survivants de l’extermination nazie, ne commencent bientôt… »
Dix jours plus tard, Charette télégraphiait à Namira à Moscou :
« Nous devons lancer une campagne dans la presse juive internationale, en particulier aux États-Unis, ainsi que dans la presse non juive sur la question des Juifs soviétiques, en laissant filtrer toutes les informations fiables dans la presse... »
En fait, les Israéliens ne savaient pas quoi faire. Garder le silence sur la campagne antisémite en Union soviétique est honteux. Parler signifie, premièrement, perdre le soutien de l’Union soviétique, et deuxièmement, aggraver la situation des Juifs soviétiques. C'était une situation désespérée.
Les diplomates israéliens travaillant à Moscou estimaient que dénoncer l'antisémitisme des autorités soviétiques était à la fois dangereux et inutile.
Le conseiller de mission israélien Arie Levavi a exprimé son opinion à Charett :
« Aujourd’hui plus que jamais, notre lien vivant avec la communauté juive soviétique sera perçu par les Soviétiques comme un coup porté aux fondements de leur politique idéologique, comme une fissure extrêmement dangereuse dans le mur d’isolement qu’ils ont construit… Cela fait référence à la danger d’espionnage et émergence d’une « cinquième colonne »…
Les discours publics n’amélioreront absolument pas la situation des Juifs soviétiques, mais ils pourraient aggraver les relations israélo-soviétiques. »
Arie Levavi est né à Vilna, il parlait donc russe. Il a étudié en Allemagne à l'Université de Heidelberg, mais à cause des nazis, il est parti pour la Palestine. Durant la Seconde Guerre mondiale, il combat dans l’armée britannique. En 1948, il vint à Moscou comme consul.
Mais les diplomates israéliens ont simplement appelé au silence sur leur propre gouvernement. Ils ne pouvaient pas influencer le public et la presse. Israël est immédiatement devenu un État démocratique. La liberté des journaux et des stations de radio privés n'était limitée que par la censure militaire – sur un nombre restreint de sujets. Tout le reste – la politique intérieure et étrangère du pays, la personnalité des hommes politiques, y compris le chef du gouvernement – pourrait être discuté, critiqué et ridiculisé.
Les hommes politiques et les journalistes israéliens ne sont pas restés silencieux lorsqu’ils ont appris ce qui se passait en Union soviétique.
En lisant ces discours, les diplomates et dirigeants soviétiques se sont mis en colère. Ils refusaient tout simplement de comprendre que la liberté des médias était possible.
Le 7 décembre 1949, l'envoyé soviétique en Israël Ershov a envoyé au vice-ministre des Affaires étrangères Anatoly Iosifovich Lavrentyev un certificat « Propagande antisoviétique dans la presse israélienne » :
« Le certificat indique les principales méthodes et directions de la propagande antisoviétique dans la presse israélienne et rassemble de nombreux documents pour la période de mai à novembre de cette année, montrant que la presse réactionnaire d'Israël mène une propagande antisoviétique systématique.
Etant donné qu'il n'y a pas encore eu de réaction appropriée de notre part, ni diplomatiquement ni par l'intermédiaire de notre presse, la propagande antisoviétique dans la presse israélienne s'intensifie à un rythme croissant et dépasse les limites observées dans l'existence de relations diplomatiques normales. »
Le mécontentement à l’égard d’Israël est également apparu pour d’autres raisons.
Le 5 décembre 1949, le ministre des Affaires étrangères Charette déclarait fermement : « La politique étrangère d’Israël est une politique de non-alignement. Israël ne s’alliera à aucune des parties impliquées dans la guerre froide… »
En réalité, Israël se retrouve de plus en plus dans le même camp que celui des pays occidentaux plutôt que celui des pays socialistes. À Moscou, cela a suscité de l’irritation : nous vous avons créé, mais vous ne nous soutenez pas !
L’ONU offre aux diplomates de différents pays une occasion unique de parvenir à un accord et à un compromis, à l’insu du public, à huis clos, grâce à de longues consultations et conversations. Mais à cette époque, on ne comptait pas sur le compromis. Les diplomates soviétiques ont transformé l'ONU en une plateforme d'affrontements, de confrontations et d'abus : il n'était pas nécessaire d'être d'accord, mais d'abuser.
Le 13 décembre, le conseiller de la mission permanente d'Israël auprès de l'ONU, Gideon Raphael, a rendu compte au ministre des Affaires étrangères Moshe Sharett d'une rencontre avec Semyon Tsarapkin, nommé représentant permanent adjoint de l'Union soviétique auprès de l'ONU.
Tsarapkin a fait de sérieuses déclarations contre Israël : « Vos discours à la session de l’Assemblée générale prouvent que vous penchez clairement du côté des États-Unis. Vous ne vous êtes opposé sans équivoque aux Américains sur aucune question, et sur de nombreuses questions vitales pour l’Union soviétique, vous avez voté contre la position soviétique. »
Semyon Tsarapkin a rappelé le vote sur le projet de résolution condamnant la préparation par l'Angleterre et les États-Unis d'une nouvelle guerre mondiale. Il a souligné que, du point de vue soviétique, cette proposition était la plus importante à l'ordre du jour de la session. La délégation israélienne a non seulement voté contre, mais a également rejoint le projet de résolution anglo-saxon...
Les attitudes envers Israël se détérioraient rapidement.
Le 22 mars 1950, le vice-ministre des Affaires étrangères V. Zorin a envoyé une note au secrétaire du Comité central du PCUS, M.A. Souslov :
«En plus du certificat sur le sionisme, établi sur la base des documents du Comité d'information et envoyé le 21 mars, je vous envoie deux exemplaires d'un certificat sur cette question, établi par le Département du Proche et Moyen-Orient du Ministère des Affaires étrangères de l'URSS, qui contient des discours des dirigeants du sionisme, caractérisant leur attitude envers l'URSS et la démocratie populaire des pays.
Ce certificat contient également des faits d'activités hostiles à l'Union soviétique et aux pays de démocratie populaire, principalement de la part de représentants de l'État d'Israël au cours de la période récente... »
Au printemps 1946, Staline transféra Suslov, un jeune militant du parti en pleine croissance, à Moscou. Il a été inclus dans le bureau d'organisation du Comité central et approuvé comme chef du département de politique étrangère. Le nom du département ne correspondait pas à ses véritables missions. La responsabilité de Mikhaïl Andreïevitch était de superviser les actions des partis communistes étrangers ; l’argent était envoyé aux partis communistes par son intermédiaire.
Suslov a également été chargé de superviser le travail du Comité juif antifasciste, ce qui ne l’a manifestement pas rendu heureux. Mikhaïl Andreïevitch a estimé que le comité créé pendant la guerre pour lutter contre le nazisme n'était pas seulement inutile, mais irritait également Staline. Suslov a immédiatement proposé de fermer le comité. Mais cette proposition n'a pas été acceptée à ce moment-là. Mikhaïl Andreïevitch a précipité les choses.
Souslov a fait carrière dans les campagnes idéologiques d’après-guerre impliquées dans l’antisémitisme. Souslov écrivit des notes sur la « contamination » de diverses institutions par les Juifs et rapporta à Staline et à Jdanov que dans de nombreuses institutions culturelles et scientifiques « l'adulation et la servilité envers les pays étrangers et les étrangers s'étaient enracinées, la vigilance et le sens du patriotisme soviétique avaient disparu. .»
Alors que Molotov, Vychinski et Gromyko, sous la direction du leader, sélectionnaient des arguments en faveur de la création d'un État juif, en mai 1947, Souslov présenta à Jdanov, membre du Politburo, en charge de l'idéologie, une note sur le « colmatage » de la Société de l’Union pour les relations culturelles avec les pays étrangers (VOKS) par des Juifs. Dans le même temps, il a révélé « des erreurs politiques majeures » dans le travail du VOKS.
Suslov et ses subordonnés d'Agitprop ont préparé un projet de résolution secrète du Politburo en date du 21 juin 1950, « Sur les mesures visant à éliminer les déficiences dans la sélection et la formation du personnel en relation avec des erreurs majeures découvertes dans le travail avec le personnel du ministère de l'Automobile et Industrie des tracteurs.
Tous les départements soviétiques étaient chargés de soumettre chaque année à l'appareil du Comité central des rapports sur leur travail du personnel avec une indication obligatoire de la nationalité des employés responsables. Même ceux qui étaient éloignés de la politique ont rapidement compris que le Comité central ne s'intéressait qu'au nombre de Juifs et qu'un bon rapport était celui qui témoignait de l'élimination des travailleurs juifs occupant des postes importants.
L'appareil du Comité central a commencé à dresser des tableaux spéciaux pour la direction, qui montraient à quelle vitesse le nombre de Juifs dans les cadres dirigeants des départements syndicaux et républicains diminuait rapidement.
À la cinquante-deuxième année, il ne restait plus un seul Juif - le premier secrétaire du comité régional, le comité régional ou le secrétaire du Comité central de la république nationale. Bientôt, l’ensemble de l’appareil du parti fut complètement débarrassé des Juifs (pour plus de détails, voir le livre de G.V. Kostyrchenko « La politique secrète de Staline »).
L'appareil Agitprop, sous la direction de Souslov, a commencé à purger les médias des Juifs, en vérifiant méthodiquement les rédactions les unes après les autres. Le rédacteur en chef, accusé de condescendance envers les Juifs, a également perdu son poste. Ensuite, une purge des syndicats créatifs, des institutions culturelles, éducatives et scientifiques était prévue.
Le chef du département scientifique du Comité central, Yuri Andreevich Zhdanov (fils d'un membre du Politburo), a présenté à Suslov une note sur le « blocage » du personnel dans les principaux instituts scientifiques :
« Dans un certain nombre d'instituts de l'Académie des sciences, il existe une sélection biaisée du personnel sur la base de la nationalité...
Parmi les physiciens théoriciens et les physico-chimistes, un groupe monopolistique s'est formé - L.D. Landau, M.A. Léontovitch, A.N. Frumkin, Ya.I. Frenkel, V.L. Ginzburg, E.M. Livshits, G.A. Grinberg, I.M. Frank, A.S. Kompaneets, Nouvelle-Écosse " Meiman et d'autres. Tous les départements théoriques des instituts physiques et physico-chimiques sont dirigés par des partisans de ce groupe, des représentants de nationalité juive. "
La liste de Jdanov Jr. comprenait des scientifiques exceptionnels, futurs lauréats du prix Nobel. Sans eux, la science soviétique s’est appauvrie. Les fonctionnaires s'en fichaient. Le Comité central dressa immédiatement un tableau des Juifs - académiciens, membres correspondants, docteurs et candidats en sciences - et décida que leur nombre devait être réduit.
Le chef du projet atomique, le professeur Igor Vasilyevich Kurchatov, est intervenu. Il a clairement expliqué à Beria que sans ces personnes, aucune bombe nucléaire ne pourrait être créée. Lavrenty Pavlovich s'est tourné vers Staline et les physiciens sont restés seuls. Mais seulement des physiciens.
La mission israélienne a informé son gouvernement de la campagne antisémite en Union soviétique, ou plutôt de ce qui se révélait à la surface.
Le 8 mars 1950, le ministre des Affaires étrangères Charette écrivait à l'envoyé Namir à Moscou :
« Nous sommes impuissants face à ce désastre.
En outre, ces jours-ci, nous avons reçu une grande délivrance pour une autre communauté juive, qui semblait elle aussi condamnée à une extermination complète et tremblait impuissante sous l'emprise d'un régime répressif : je veux parler, bien entendu, de la décision des autorités irakiennes de permettre aux Juifs de partir pour Israël.
Cette tournure inattendue des événements a été obtenue grâce à nos efforts inlassables.
En Irak, pays de fanatisme ignorant et de tyrannie brutale, nous avons pu créer des points d’influence, maintenir une communication en direct, agir et influencer. En URSS, nous ne pouvons qu’observer et enregistrer les événements, et encore de manière très incomplète... »
Et la mission soviétique en Israël rapporta à Moscou :
« La politique étrangère d’Israël, devenue un instrument du bloc anglo-américain, conduit l’État d’Israël à la perte de son indépendance, acquise il y a seulement un an et demi avec le soutien de l’Union soviétique…
La politique du gouvernement israélien actuel à l’égard de l’URSS et des démocraties populaires est une politique hypocrite, évasive et hostile..."
Le 25 mars 1950, un jeune employé du ministère des Affaires étrangères, Oleg Prudkov, parut dans la Gazette littéraire avec des accusations directes contre le Premier ministre israélien Sharett, qualifié de « calomniateur » dans l'article.
Charette a invité l'envoyé Ershov chez lui et a exprimé son indignation face à l'article. Ershov, interrompant le ministre, "a indiqué qu'il n'avait pas l'intention d'engager une discussion sur cet article, puisque Literaturnaya Gazeta n'est pas un organe du gouvernement soviétique". Ershov, bien sûr, a compris que c'est précisément pour cette raison que Literaturnaya Gazeta avait été choisie pour une telle publication...
Les diplomates soviétiques à Tel-Aviv adoptèrent des positions de plus en plus anti-israéliennes. Le 30 avril 51, l'envoyé en Israël Ershov télégraphia à Moscou :
« Je considère qu'il est inapproprié d'envoyer cette année un télégramme de vœux de la part du camarade Shvernik à l'occasion du Jour de l'Indépendance. L’État d’Israël, qui a obtenu son indépendance il y a trois ans, l’a en grande partie perdue en rejoignant le camp impérialiste des États-Unis et de l’Angleterre…
L'attitude envers l'URSS est devenue hostile. La propagande antisoviétique est menée systématiquement et prend une ampleur toujours plus grande.»
Les diplomates soviétiques dans d’autres parties du monde étaient encore assez amicaux envers l’État juif.
Le 9 juin 1950, le représentant soviétique auprès de l'ONU, Yakov Alexandrovitch Malik, reçoit son collègue israélien Abba Eban, devenu également ambassadeur aux États-Unis. Le conseiller de la délégation israélienne, Gideon Rafael, était également présent.
"La conversation a duré plus d'une heure", a écrit Abba Eban, "mais même après si longtemps, il n'a pas été facile pour nous de persuader M. Malik que le moment était venu de nous séparer. Étant donné que les représentants soviétiques boycottent strictement les agences de l'ONU, ils sont libérés du fardeau du travail en cours au sein de divers comités et commissions internationaux et ont la possibilité d'avoir des conversations longues et approfondies avec leurs invités.
De plus, dans la représentation soviétique, qui s'est retrouvée isolée, il existe un certain sentiment d'isolement par rapport à la vie réelle, d'où la soif de toute information venant de l'extérieur. Ce désir d'absorber toutes les impressions et évaluations provenant de toutes les sources possibles est particulièrement évident à notre égard, car il semble que, selon les représentants soviétiques, nous ayons des relations si étendues aux États-Unis que nous pouvons atteindre les racines mêmes des conflits manifestes. et la politique secrète.
Le fait est que l’Union soviétique était en confrontation directe avec l’ONU. En 1950, les représentants soviétiques bloquèrent la réélection du Norvégien Trygve Lie au poste de secrétaire général.
Le ministre des Affaires étrangères Vychinski est arrivé à New York et a parlé sans arrêt. C’était un bon orateur, tout le monde l’admettait. Il n’y avait pas de tels Zlatooustes parmi les diplomates occidentaux. Mais le Norvégien a quand même été élu secrétaire général. Les représentants soviétiques l'ont ignoré.
Yakov Malik, non sans plaisir, a déclaré à son jeune collègue Viktor Israelyan que lorsqu'il avait rencontré Trygve Lie au bâtiment de l'ONU à ce moment-là, il avait demandé à haute voix :
— Pourquoi les services de sécurité permettent-ils à des personnes non autorisées d'entrer dans les locaux de l'ONU ?
En octobre 1950, l'envoyé israélien Namir fut rappelé dans son pays natal et nommé secrétaire général de l'Histadrout (syndicats). Il est venu à Gromyko pour lui dire au revoir. Andrey Andreevich était extrêmement gentil :
« Vous vous sentez bien parce que vous rentrez chez vous, mais nous sommes tristes parce que vous nous quittez. »
Lors d'une réception à l'ambassade tchécoslovaque, Namir s'est entretenu avec Gromyko et son épouse Lydia Dmitrievna, qui a eu une grande influence sur son mari. «Ces derniers ont surtout prodigué des compliments et des regrets à l'occasion de mon départ», a télégraphié Namir à son ministère. "Il était impossible de percevoir ces mots simples et sincères, prononcés avec une chaleur russe particulière, sans l'ombre d'une étiquette diplomatique, sans émotion."
Le 4 octobre, le ministère israélien des Affaires étrangères a dûment demandé la nomination du ministre israélien de l'Éducation et de la Culture Shneur Zalman Shazar (Rubashov) comme envoyé en Union soviétique. Le premier document qu’il a signé en devenant ministre était un décret sur l’éducation universelle et gratuite en Israël.
Les diplomates soviétiques ont contacté le ministère de la Sécurité d'État. De là est venue une réponse signée par le premier vice-ministre de la Sécurité de l'État, le lieutenant-général Sergueï Ivanovitch Ogoltsov (il a dirigé l'assassinat de Solomon Mikhoels à Minsk).
Le certificat du MGB indiquait que Shazar avait une « attitude hostile » envers l’Union soviétique et que son frère, un citoyen soviétique, avait récemment été condamné à dix ans de prison « pour activités nationalistes antisoviétiques ».
Ils rendaient compte à Staline. Le dirigeant a ordonné de répondre aux Israéliens que « des difficultés ont été rencontrées » concernant la candidature de l'envoyé. Shazar n'est pas venu à Moscou. En soixante-trois ans, il devint président d'Israël.
Shmuel Elyashiv est venu à Moscou en tant qu'envoyé. À partir de 1945, il était membre du comité exécutif de l'Histadrut. Après la création d'Israël, il devient directeur du département Europe de l'Est du ministère israélien des Affaires étrangères et, en 1950, il est envoyé comme envoyé en Tchécoslovaquie et en Hongrie.
Le 31 août 1951, Elyashiv rendit visite au vice-ministre des Affaires étrangères Alexandre Efremovitch Bogomolov, diplômé de l'École pédagogique militaire supérieure et enseigna aux cours avancés de chimie pour les commandants de l'Armée rouge et dirigea le Département de matérialisme dialectique à l'Institut de toute l'Union de l'industrie du cuir du nom de L.M. Kaganovitch.
De l'institut, Bogomolov fut intégré à l'appareil du Comité central et, en 1939, il fut transféré au Commissariat du peuple aux Affaires étrangères en tant que secrétaire général. Pendant la guerre, Bogomolov fut ambassadeur à Londres auprès des gouvernements émigrés qui avaient trouvé refuge en Angleterre, et après la guerre, il fut ambassadeur en France. En 1950, il fut nommé sous-ministre. Il préférait écouter plutôt que parler.
Le diplomate israélien a demandé à Alexandre Bogomolov de soutenir l’appel d’Israël au Conseil de sécurité concernant le refus de l’Égypte d’autoriser les navires transportant des marchandises pour Israël à passer par le canal de Suez. « Il n’y avait aucune raison, a rappelé Elyashiv, pour que la délégation soviétique à l’ONU vote contre Israël. Nous espérons que cette fois la position du gouvernement soviétique ne changera pas.»
En 1951, dans la correspondance des ambassades soviétiques avec Moscou, apparaissent pour la première fois des propositions visant à soutenir les pays arabes contre l’impérialisme américain. Même alors, la Syrie suscitait une sympathie particulière en tant qu’État le plus anti-américain.
Le 4 octobre, Shmuel Elyashiv a télégraphié au ministère israélien des Affaires étrangères :
« À la veille du Nouvel An juif et lors de deux jours fériés, nous avons visité la synagogue. Comme toujours, il y a des milliers de fidèles dans une foule immense, dont beaucoup de jeunes.
Il y a autour de nous une atmosphère de tension, de peur de s'approcher, de tentatives individuelles d'échange de propos. Deux d’entre eux ont réussi à nous remettre des notes contenant des informations importantes sur la situation des Juifs. Les espions à l’intérieur de la synagogue surveillaient chacun de nos mouvements.
Mais Yakov Malik, alors qu'il était représentant à l'ONU, entretenait volontiers des relations personnelles avec ses collègues israéliens, et Andreï Vychinski s'autorisait à discuter gentiment avec les diplomates israéliens.
Le 6 janvier 1952, à l'ambassade soviétique à Paris, le ministre des Affaires étrangères Vychinski reçoit son collègue israélien Moshe Sharett.
Charette est née en Russie. Il a été amené en Palestine à l'âge de treize ans. Il étudie à Istanbul et sert comme lieutenant dans l'armée turque pendant la Première Guerre mondiale. Il était l'organisateur de la police juive qui s'opposait aux pogroms juifs en Palestine.
Charette parlait couramment l'arabe, connaissait la culture arabe et comprenait les Arabes. Sa compréhension des subtilités de la diplomatie orientale l'a aidé à discuter avec Vychinski. Dans le même temps, le ministre était un pédant rare, il se souvenait de tout et, au cours des négociations, défendait chaque position jusqu'au bout.
Les deux ministres parlèrent longuement, Charette rédigea un rapport détaillé.
L'Israélien a commencé par la question la plus importante pour lui et la plus désagréable pour le diplomate soviétique.
"Avec la permission de M. Vychinski, je voudrais clarifier un problème qui a déjà été soulevé dans nos conversations et j'espère que je n'abuserai pas de votre patience." La question est simple : viendra-t-il un jour où les Juifs soviétiques pourront venir en Israël ?
Andrei Ianuaryevich voulut répondre immédiatement, mais, voyant que Charette n'avait pas encore fini, il prit une feuille de papier et un crayon et commença à écrire.
« L’Union soviétique est le seul pays d’où il n’y a pas de rapatriés juifs vers Israël », a poursuivi Charette. "C'est très déprimant et inquiétant pour nous." Nous ne pouvons pas accepter la situation actuelle. Le sort du peuple juif est différent de celui de tous les autres peuples. Tous les peuples vivent sur leur propre terre. Les Juifs furent expulsés de leur pays et dispersés à travers le monde. Pour eux, la libération nationale doit commencer par le retour dans leur patrie. Nous ne comprenons pas pourquoi l’Union soviétique devrait mettre des obstacles sur le chemin historique des Juifs ?
Vychinski secoua la tête, regarda Charette d'un air sévère et dit qu'il pouvait y avoir différents points de vue sur le chemin historique du peuple.
« Nous n’avons aucun doute sur la direction dans laquelle évolue l’histoire juive moderne », a objecté Charette. « Nous étions de la poussière éparpillée sur la surface de la terre, mais nous avons réussi à nous rassembler. L’Union soviétique nous a aidés à devenir un État. Cette aide ne sera jamais effacée des tablettes de notre histoire. Mais avec l’accession à l’indépendance, notre formation n’est pas achevée. Mais seuls les Juifs soviétiques ne participent pas à ce processus. Récemment, notre envoyé à Moscou a eu l'occasion de discuter avec M. Vychinski de la question du rapatriement des proches, c'est-à-dire de la délivrance de visas pour voyager en Israël aux citoyens de l'Union soviétique dont les membres de la famille vivent dans notre pays. Pouvons-nous espérer qu’une solution sera trouvée, au moins dans cette partie, et que l’isolement des Juifs soviétiques d’Israël sera surmonté ?
Vychinski commença à répondre, en consultant de temps en temps ses notes. Il y avait une irritation à peine contenue dans sa voix. Puis ça a éclaté.
« L’Union soviétique s’est tenue aux côtés d’Israël dans les moments les plus difficiles », a rappelé Andreï Ianouariévitch. « J’aimerais me tromper, mais j’ai l’impression que des moments difficiles attendent Israël dans le futur. Dans chacun de ces cas, il peut compter fermement sur le soutien de l’Union soviétique. Comment Israël lui-même se comporte-t-il envers l’Union soviétique ? Dans quels cas aide-t-il l’Union soviétique ? Après tout, dans les relations interétatiques, il n’est pas habituel de demander de l’aide sans rendre la pareille. Je m'assois et vous regarde pendant cette séance, et qu'est-ce que je vois ? Non seulement vous n’aidez pas, mais vous adoptez même une position hostile à l’égard de l’Union soviétique. Je sais qu’il n’est pas facile pour vous d’affronter les États-Unis. Vous dépendez économiquement des Américains et je comprends les difficultés de votre situation. Mais ne pourriez-vous au moins vous abstenir de voter ? Votre soutien à la position américaine nous a profondément bouleversés, moi et mes camarades. Peu importe la façon dont votent le Costa Rica ou le Honduras, mais Israël ?! Nous sommes convaincus qu'Israël a évolué vers un soutien constant aux ennemis de l'Union soviétique.
Charette interrompit Vychinski :
« Vous savez très bien que nous avons voté en faveur de la candidature de la Biélorussie au Conseil de sécurité, contrairement à la position des États-Unis.
Cette remarque provoqua un nouvel accès d'indignation.
« En votant pour la Biélorussie, Israël a rempli son devoir avant tout envers lui-même et non envers l’Union soviétique », a déclaré Vychinski. « Il s’agissait de respecter un principe fondamental qui avait été violé par les Américains. Comment Israël peut-il jamais compter sur l’amitié d’une puissance comme les États-Unis ? Les Américains n’aideront que tant qu’Israël pourra être utilisé. Les États-Unis n’agissent toujours que dans leur propre intérêt égoïste. Leurs calculs changeront et ces voleurs n’hésiteront pas à étrangler tout simplement Israël. Et dans une telle situation, les Israéliens viennent-ils encore demander de l'aide à l'Union soviétique ?! Israël n’a pas droit à une telle aide ! S'il s'agissait d'une conversation officielle, je l'aurais terminée ici, en me limitant à dire que puisque vous ne comprenez pas l'essence de la politique soviétique, je ne suis pas obligé de vous donner une explication. Mais il ne s’agit pas seulement d’une conversation officielle, mais d’une conversation avec Charette, pour qui j’ai toujours eu des sentiments de sympathie et de respect personnels. Je suis prêt à vous expliquer la situation.
En effet, votre envoyé a évoqué avec moi le problème du regroupement familial. Mais au cours de l’année écoulée, j’ai été malade (maladie cardiaque) pendant six mois et je n’ai pas pu faire d’affaires. Et même maintenant, nous devons prendre soin de nous. Mais à mon retour de Paris, je m'occuperai de ces affaires. Qu’il s’agisse de personnes âgées qui ont des enfants en Israël ou de jeunes dont les parents sont en Israël, il n’y a aucune raison de faire souffrir inutilement les gens. Mais dans ce cas, le problème se pose différemment, en termes d’émigration.
Le diplomate israélien qui a enregistré la conversation a noté que Vychinski prononçait ce mot avec un accent ukrainien et un « r » fricatif.
"Il n'y a rien à dire sur l'émigration", a lancé Vychinski. — Le système politique de l'Union Soviétique ne le permet pas. De plus, à cet égard, le problème n’existe pas. Les Juifs soviétiques ne doivent pas être confondus avec les Juifs d’autres pays. J’ai moi-même de nombreux amis juifs, et aucun d’entre eux n’envisage d’émigrer en Israël ou dans un autre pays. Et ce n'est pas surprenant. Les Juifs en Union soviétique jouissent d’une égalité totale. Ils occupent des postes importants dans tous les domaines de la vie. Il suffit de mentionner Lazar Kaganovitch, l’un des personnages les plus célèbres et les plus appréciés de l’Union soviétique.
Lorsqu'Andrei Ianuaryevich a terminé son discours, Charette a immédiatement déclaré :
"J'apprécie grandement la confiance personnelle de votre part et je parlerai moi-même en toute sincérité."
Après avoir parlé, Vychinski se détendit et retrouva sa bonne humeur. Il interrompit donc Charette en disant :
- Aucune circonstance supplémentaire ne peut changer mon attitude personnelle à votre égard. Il y a quelques minutes, je me suis un peu mis en colère, ce que je regrette vraiment. Oublie ça.
«Je comprends parfaitement ce que vous vouliez m'expliquer et, pour ma part, je demande la permission de faire quelques commentaires», dit doucement Charette. — Bien entendu, voter pour la Biélorussie était notre devoir en vertu des principes auxquels nous adhérons. Mais il n’en demeure pas moins que cela a considérablement endommagé nos relations avec les États-Unis. Et étant donné notre dépendance économique totale à l'égard de l'aide américaine - d'ailleurs, j'ai été heureux d'apprendre que vous compreniez la nécessité de cette aide - une telle décision, bien sûr, n'a pas été facile pour nous. Je ne sais pas si vous comprenez à quel point l’édification de notre nation dépend de l’aide des États-Unis. En utilisant uniquement les ressources locales, nous ne pouvons pas créer une économie capable d’accueillir des centaines de milliers de rapatriés déjà arrivés et des centaines de milliers de ceux qui arriveront encore. La seule source d’aide étrangère est l’Amérique : non seulement les Juifs américains, mais aussi l’administration américaine.
"Je comprends votre approche", a déclaré Vychinski, "mais, pour être honnête, je ne la partage pas". Cependant, c'est mon opinion personnelle, et nous pouvons en parler non pas en tant que représentants de l'État, mais en tant que deux anciens étudiants de la même université. Je crois personnellement que la voie que vous avez choisie ne mène pas à l’indépendance, mais à l’asservissement économique et politique.
« Si, par peur d’être « asservis », nous refusons l’aide américaine, objecta Charette, très bientôt nous n’existerons tout simplement plus. Et il ne s’agit pas uniquement d’une question d’aide économique. Nous avons besoin de beaucoup d'armes. Nous sommes entourés d’ennemis de tous côtés. Mais malgré tous nos besoins en matière d’aide étrangère, nous sommes déterminés à ne participer à aucun projet agressif contre l’Union soviétique. Nous savons que la presse soviétique publie constamment des fictions sur des bases américaines qui seraient construites dans notre pays, sur la façon dont nous sommes un outil entre les mains des États-Unis pour atteindre de sombres objectifs, mais ces publications n'ont aucun fondement.
"Nous n'avons jamais dit cela à votre sujet", a noté Vychinski.
« Néanmoins, la presse soviétique publie constamment de telles informations.
Vychinski resta silencieux.
"Nous souhaitons maintenir l'équilibre de notre position internationale, mais l'Union soviétique ne nous aide pas", a déclaré Charette de l'autre côté. — Nos relations avec les Juifs américains s'étendent constamment, mais il n'y a aucun contact avec les Juifs soviétiques. En conséquence, il s’avère qu’à cet égard, l’avantage est du côté américain.
Vychinski réagit violemment à ces paroles :
Comment Israël ne comprend-il pas que l’Amérique promeut ces liens uniquement pour son propre bénéfice ? Les Juifs américains venant en Israël sont des instruments pour mettre en œuvre les plans de Washington !
— Je ne parlais pas des Juifs américains rapatriés en Israël, ils sont très peu nombreux. Nous parlons de Juifs américains visitant Israël. Et nous pouvons leur rendre visite.
"C'est une autre affaire", dit adroitement Vychinski. - C'est du tourisme. En effet, le tourisme en Union soviétique souffre d'un manque de fonds ; l'État est occupé à la reconstruction d'après-guerre et ne dispose pas d'argent gratuit pour le développement du tourisme. Mais le temps passera et la situation changera.
Charette se rendit compte que la conversation était dans une impasse. Il n’a pas réussi à avancer d’un seul pas.
— Afin de mettre les points sur les i et de clarifier notre position sur cette question, nous aimerions un jour rencontrer Staline.
"Le camarade Staline comprend très bien ce problème", a déclaré Vychinski, rejetant l'hypothèse selon laquelle le dirigeant pourrait ne pas savoir quelque chose.
Charette a néanmoins tenté de dire encore une fois au revoir à l'émigration juive :
— Il est clair pour nous que de nombreux Juifs soviétiques se considèrent comme la chair et le sang du système soviétique et ne songent même pas à quitter l'Union soviétique. Mais peut-être nombreux sont ceux qui choisiraient le rapatriement vers Israël si une telle opportunité leur était offerte.
Vychinski répéta encore :
- Personne n'exprime un tel désir.
«C'est parce qu'il n'y a aucun moyen», a rappelé Charette.
"Personne ne demande de visa", dit calmement Vychinski, "et nous ne connaissons personne qui voudrait partir". Le désir de quitter l’Union soviétique ne peut absolument pas surgir, car les Juifs font partie de la société soviétique. Si vous veniez voir, vous verriez par vous-même.
Vychinski a dit cela pour le plaisir des mots. Mais Charette le prit au mot :
— D'une manière générale, je voudrais demander la permission de venir en Union Soviétique.
Vychinski était embarrassé, réalisant qu'il avait dit quelque chose d'inutile, mais il se corrigea immédiatement et dit :
- Je suis toujours content de te voir.
Cela ne peut pas être considéré comme une invitation officielle. Mais les ministres se séparèrent assez amicalement.
La mission israélienne à Moscou a également reçu un enregistrement de la conversation.
Le 1er février, l'envoyé israélien en Union soviétique, Elyashiv, a franchement exprimé son opinion à Shertok :
« J'ai lu attentivement le contenu de votre conversation avec Vychinski...
Il me semble que ce fut une erreur de votre part de vous rendre à cette réunion non seul. Vychinski est venu seul, ce qui n'était pas du tout dans leurs habitudes. Autrement dit, il était prêt à avoir une conversation libre avec vous et, peut-être, l'apparition même d'un étranger, dont la participation à la conversation n'était pas claire pour lui, l'a rendu encore plus irrité et a en même temps fourni une audience à un public. discours.
J’ai du mal à imaginer que Vychinski s’emporte quand vous êtes assis l’un en face de l’autre, sans regards indiscrets… »
Elyashiv a écrit qu'il était embarrassé par le comportement de la délégation israélienne à l'Assemblée générale de l'ONU. Il a estimé qu’« il y a eu un sérieux écart par rapport à la ligne de non-alignement ».
L'envoyé à Moscou a argumenté auprès de son ministre :
« Si nous espérons sérieusement recevoir quelque chose de l'URSS dans le domaine du rapatriement, et si le problème des Juifs soviétiques est réellement si important pour nous, nous devons tenir compte des intérêts du parti dont dépend la solution de ce problème.
Nous ne devons pas oublier que nous demandons une solution qui va à l’encontre de toute la réalité. Cela contredit fondamentalement toute la pratique rigide des frontières hermétiquement fermées. Nous n'avons pas la moindre raison d'espérer qu'ils iront à l'encontre de leurs propres idées si, pour notre part, nous les considérons comme faisant partie intégrante du camp qui leur est hostile...
En fin de compte, même lors de cette session, malgré tous leurs flirts avec les Arabes, les Russes n'ont pris aucune mesure contre nous, et sur notre question, ils n'ont pas voté avec les pays arabes...
J'arrive à une conclusion sans équivoque : les Juifs soviétiques sont infiniment sensibles à tout ce qui concerne notre politique, ils ont vraiment très peur qu'Israël se retrouve dans le même camp que les ennemis de leur patrie. Ces gens ne sont pas moins dévoués à leur patrie que les Juifs d’autres pays ne le sont à leur...
Ils prient simplement pour qu'Israël n'apparaisse pas comme un ennemi aux yeux de l'Union soviétique, ils ont peur de chacun de nos mouvements, de chaque vote, ils souffrent doublement et triplement chaque fois qu'ils voient un article ou une annonce dans le journal concernant certains de nos pays. actions hostiles...
Ici, bien sûr, on peut répondre de cette façon : la communauté juive de la diaspora n’est pas responsable de la politique israélienne, et Israël détermine sa politique en fonction de ses besoins et de ses intérêts. Cependant, une telle formulation de la question, même appliquée à d’autres endroits, sent le dogmatisme, et appliquée au pays où je me trouve, elle est tout simplement coupée de la vie. Des catégories émotionnelles et rationnelles complètement différentes opèrent ici que partout ailleurs..."
Le 23 février 1952, le premier vice-ministre des Affaires étrangères de l'URSS Gromyko envoya une note au dirigeant :
« Au camarade Staline I.V.
Le 8 décembre 1951, l'envoyé d'Israël en URSS, Elyashiv, au nom de son gouvernement, a fait une déclaration au ministère des Affaires étrangères de l'URSS dans laquelle... le gouvernement israélien a soulevé devant le gouvernement soviétique la question de permettre aux Juifs de quitter l'URSS. pour Israël....
Considérant que le gouvernement israélien a soulevé à plusieurs reprises la question du départ des Juifs d'URSS vers Israël sous diverses formes, le ministère des Affaires étrangères de l'URSS considère qu'il convient de charger l'envoyé de l'URSS en Israël, le camarade Ershov, de donner une réponse sur le fond de cette question. cette question au ministre israélien des Affaires étrangères Sharett.
Dans cette réponse, le camarade Ershov doit indiquer que la formulation de cette question contenue dans la déclaration du gouvernement israélien du 8 décembre 1951 est essentiellement une ingérence dans les affaires intérieures de l'URSS, et également expliquer la procédure existante en URSS, commune pour tous les citoyens soviétiques, pour quitter l'URSS, la législation en vigueur a été établie.
Le camarade Erchov devrait donner cette réponse à Charette lors de sa prochaine visite au ministère israélien des Affaires étrangères à propos d'une autre question... »
Vychinski a tenu sa promesse. Après une conversation avec Charette, il a en fait chargé son assistant Boris Podtserob de comprendre ce qui se passait avec le regroupement familial.
Le 6 avril, les chefs du département consulaire et du département des pays du Proche et Moyen-Orient ont présenté au ministre Vychinski un projet de certificat rédigé pour le vice-Premier ministre Molotov « Sur le départ des citoyens de l'URSS vers Israël pour la résidence permanente » :
« Conformément aux instructions de ne pas interférer avec le départ des citoyens juifs de l'URSS vers Israël pour la résidence permanente, je rapporte ce qui suit.
1. Selon la Direction principale de la police, en 1952, des citoyens de l'URSS ont soumis 6 demandes à la police demandant l'autorisation de partir pour Israël pour la résidence permanente. Aucune décision n'a encore été prise sur ces déclarations. Les dossiers sont préparés par le Département principal de la police et transférés à la Commission des voyages relevant du Comité central du Parti communiste bolchevik de toute l'Union.
Pour les années précédentes, les données suivantes sont disponibles :
1948 - 6 demandes ont été déposées, 2 permis ont été accordés.
1949 - 20 demandes ont été déposées, 4 permis ont été accordés.
1950 - 25 demandes ont été soumises, aucun permis n'a été délivré.
1951 - 14 demandes ont été déposées, 4 permis ont été accordés.
2. La connaissance des cas des citoyens qui ont soumis cette année des demandes d'autorisation de partir pour Israël pour la résidence permanente a montré que ces demandes peuvent être satisfaites.
Les 6 citoyens de l'URSS qui ont déposé une demande de sortie d'URSS pour Israël pour la résidence permanente sont des Juifs âgés de 52 à 77 ans et demandent l'autorisation de se rendre chez leurs enfants, qui se trouvent en Israël et sont prêts à accepter leurs parents. comme leurs personnes à charge.
Le ministère des Affaires étrangères de l'URSS estime que le ministère de la Sécurité d'État de l'URSS (camarade Ignatiev), la direction principale de la police de l'URSS (camarade Léontiev) et la commission des voyages du Comité central du Parti communiste des bolcheviks de toute l'Union (Camarade Savchenko) devrait recevoir des instructions pour permettre aux personnes mentionnées de se rendre en Israël pour y établir leur résidence permanente.
3. Concernant les demandes de départ pour Israël présentées par des Juifs en 1951, sur lesquelles des décisions négatives ont été prises, j'estime opportun de charger la Commission des sorties du Comité central du Parti communiste des bolcheviks de toute l'Union de réexaminer ces cas. et autoriser la sortie vers Israël, s'il n'y a pas d'obstacles particuliers..."
Vychinski n'était pas loin de la vérité lorsqu'il disait à Charette qu'aucun juif soviétique ne demandait à aller en Israël. Presque personne n’y a simplement pensé. Tout le monde a compris qu'une telle demande entraînerait la perte non seulement de leur emploi, mais aussi de leur liberté.
Le 1er mars 1952, un accord commercial est signé entre les deux pays : Israël doit fournir cinquante tonnes de bananes et trente mille caisses d'oranges à l'Union soviétique. Le 19 mai, un autre accord a suivi : Israël vend cinquante mille caisses d'oranges et reçoit des produits pétroliers.
Le 12 mai, l'envoyé en Israël Ershov a envoyé à Moscou un rapport politique sur l'année écoulée. La dernière section disait :
« 1951 a été l’année de la perte de l’indépendance d’Israël, tant sur le plan économique qu’en matière de politique intérieure et étrangère.
La politique économique du gouvernement israélien, basée sur l'obtention de prêts et d'investissements américains, conduit le pays au désastre, dont les cercles dirigeants voient l'issue dans l'occupation américaine d'Israël...
L'attitude du gouvernement israélien envers l'Union soviétique est devenue plus hostile...
Sur la base de ce qui précède, dans notre attitude envers Israël, il serait conseillé de prendre en compte les facteurs suivants :
1) Cessation de tout soutien politique à Israël dans les questions examinées par l'ONU et ses organes.
2) Arrêter l'immigration des Juifs des démocraties populaires vers Israël, puisque cette immigration renforce les capacités potentielles d'Israël..."
Le 3 mai 1952, le gouvernement israélien décide de transférer le ministère des Affaires étrangères à Jérusalem. En fait, le déménagement s’est produit plus tard.
Le 27 juin, Vychinski télégraphia à la mission soviétique :
« Vous devez surveiller de près la réaction des représentants des États-Unis, de l’Angleterre, de la France et d’autres pays en Israël aux mesures prises par le gouvernement israélien visant à transférer la capitale à Jérusalem et nous en informer rapidement.
Faites-nous part de votre opinion sur notre position possible sur cette question.
Le 10 juillet, le chargé d'affaires Alexandre Nikititch Abramov télégraphie à Moscou :
« Il ne faut jamais oublier que plus de 800 000 réfugiés arabes, expulsés de manière barbare d’Israël par les Juifs, traînent encore leur misérable existence.
Notre reconnaissance de la ville de Jérusalem comme capitale d'Israël aggraverait l'attitude à notre égard de la part des pays arabes, ainsi que de certains pays musulmans et catholiques...
Notre mission ne devrait pas se déplacer à Jérusalem...
Si le déménagement du ministère israélien des Affaires étrangères à Jérusalem est suivi par les missions diplomatiques des États-Unis, de l'Angleterre, de la France et d'autres, alors la question du déplacement de notre mission devrait être discutée séparément, en utilisant notre déménagement comme l'une des mesures de pression sur le Le gouvernement israélien… »
Après la guerre, Alexander Nikitich Abramov fut envoyé en Finlande, ambassadeur en Suède et, en 1952, il fut envoyé en Israël en tant que conseiller.
 
L'ambassadeur américain est prié de ne pas revenir
Au cours de l’été, des événements se sont produits dans l’Égypte voisine, qui ont eu des conséquences considérables sur l’ensemble de la région. Les jeunes officiers se rebellent contre le régime royal.
En janvier 1952, des élections à la direction du club des officiers eurent lieu au Caire. Ils ont élu des dirigeants qui ont appelé à mettre fin à la corruption dans l'appareil d'État. Le roi Farouk était mécontent des élections. Il a saisi la caisse du club, puis a ordonné sa fermeture totale. Cela a indigné les officiers qui se sont rebellés.
Ils contactèrent immédiatement les ambassades des États-Unis, d’Angleterre et de France. Par la suite, ils affirmèrent craindre l’intervention des troupes britanniques stationnées dans la zone du canal de Suez. Ils demandèrent aux Britanniques d'empêcher l'unité blindée égyptienne, fidèle au roi, de se diriger vers le Caire. Les Britanniques ne sont pas intervenus.
Le 26 juillet 52, le roi Farouk d'Égypte abdiqua le trône et fut expulsé du pays.
Israël a évalué positivement le renversement du roi, espérant qu'il serait possible de s'entendre avec les nouveaux dirigeants et d'établir la paix.
Le 10 août, le Premier ministre David Ben Gourion, s'exprimant à la Knesset, a fait l'éloge du nouveau gouvernement égyptien et a déclaré que l'État juif n'avait aucune raison de discuter avec l'Égypte : « La coopération entre Israël et l'Égypte aiderait l'Égypte à surmonter les difficultés politiques et sociales. avec lequel il se bat.
Littéralement une semaine plus tard, le 18 août, Ben Gourion s’adressait favorablement à l’un des dirigeants de la révolution égyptienne, le général Mohammad Naguib, et remarquait : « Avant, il n’y avait et maintenant il n’y a aucune base pour une politique politique, économique ou politique. conflit territorial entre nos pays.
C’était une invitation évidente au dialogue, secret ou ouvert.
Le général Naguib a assumé les fonctions de Premier ministre égyptien. Gamal Abd-al Nasser a reçu le poste de vice-Premier ministre et ministre de l'Intérieur. En novembre 54, il remplace Naguib et devient chef du gouvernement et président par intérim. En cinquante-six, il fut nommé président et commandant en chef des forces armées. Le poste de Premier ministre a été supprimé. Nasser concentrait tout le pouvoir entre ses mains et il ne voulait le partager avec personne. En soixante-quatre ans, se sentant plus en confiance, il crée à nouveau le poste de chef du gouvernement.
Le 26 août, à la mission soviétique auprès de l'ONU, Yakov Malik reçoit Gideon Rafael, son collègue de la mission israélienne.
« Les Arabes ont fait tout un tapage autour du transfert du ministère des Affaires étrangères à Jérusalem », note Malik avec dédain. - Mais qui y prête attention ? On ne sait pas pourquoi vos amis américains s'immiscent dans vos affaires intérieures et s'opposent au transfert de votre ministère des Affaires étrangères à Jérusalem ?.. - Malik a dit aux Israéliens : - De notre point de vue, seul le gouvernement israélien a le droit de décider où cela ou ce ministère sera localisé. Ni l'ONU ni les gouvernements d'autres pays n'ont le droit de s'immiscer dans cette affaire.
Raphaël a demandé :
- On peut donc supposer que vous n'insisterez pas pour discuter du problème de Jérusalem lors de la prochaine session ?
"Exactement", a répondu Malik. « Nous ne sommes pas intéressés à discuter des problèmes palestiniens ou de Jérusalem…
Le représentant soviétique s'est intéressé à l'attitude d'Israël à l'égard du nouveau gouvernement égyptien.
— Quel est l’intérêt du discours de votre Premier ministre à Naguib depuis la tribune de la Knesset ? - a demandé Malik. - Espérez-vous sérieusement parvenir à un accord avec ce dictateur militaire ?
"Je ne peux pas répondre s'il y a une chance que l'appel du Premier ministre aboutisse", a répondu diplomatiquement Raphaël. — Nous attendons toujours la réponse des Egyptiens. Nous ne pensons pas avoir le droit de choisir les régimes avec lesquels nous devrions être prêts à vivre en paix...
Le représentant israélien est ensuite passé au problème de Suez. L’Égypte n’autorise toujours pas le passage des navires transportant des marchandises à destination d’Israël, malgré la résolution du Conseil de sécurité du 1er septembre. Malik interrompit Rafael :
- Quoi, vraiment aucun progrès ? Et vous n’avez trouvé aucune lacune pour livrer des marchandises en Israël ?
Rafael a expliqué que l'Egypte n'a pas annulé les instructions interdisant aux navires israéliens de passer par le canal...
Malik a déclaré que l'Union soviétique était contre tout blocus naval et n'était pas d'accord avec un tel blocus dans la région du canal de Suez...
Gideon Rafael a rappelé les discussions de l'année dernière au Conseil de sécurité et a mentionné le nom de l'adjoint de Malik, Semyon Tsarapkin. Yakov Malik a interrompu l'Israélien avec une remarque ironique :
- Pauvre Tsarapkine, comment peut-il vivre sans le problème palestinien ? Il se sentait comme un poisson dans l'eau.
Deux jours plus tard, un message est arrivé indiquant que Tsarapkin avait été muté à un autre poste et qu'il ne retournerait pas à l'ONU.
Le 19 octobre 1952, le chargé d'affaires de l'URSS en Israël Alexandre Abramov écrivait à Moscou :
« Récemment, le gouvernement israélien a radicalement changé son attitude à l’égard de l’URSS. Cela s'exprime dans les discours ouvertement hostiles du Premier ministre Ben Gourion et du ministre des Affaires étrangères Charette, dans les discours inspirés de la presse contre l'URSS, dans les livres calomnieux et les articles pleins de fiction contre le chef de notre parti, le gouvernement soviétique...
Ne vaudrait-il pas mieux retarder un certain temps l’arrivée de l’envoyé et, en outre, transformer la mission en ambassade, comme le demande formellement le ministère israélien des Affaires étrangères ?.. »
Le 9 novembre 1952, le président israélien Chaim Weizmann décède. Il était sincèrement favorable à la Russie, où il est né. Son père, Yevzor Khaimovich, travaillait à Pinsk dans une entreprise de flottage en bois. Les sœurs et frères de Chaim Weizmann se rendirent pour la plupart en Palestine. Mais le sort des proches restés en Union soviétique fut tragique.
Son frère, Samuil Evzorovich Weizmann, qui dans les années vingt était vice-président du conseil d'administration central de la Société pour l'organisation foncière des travailleurs juifs, a été abattu en 1939 comme espion anglais.
En 1949, des agents de sécurité ont arrêté Vasily Mikhailovich Savitsky, le mari de sa sœur Maria Weizmann. Savitsky travaillait comme ingénieur au bureau pan-syndical « Soyuzshakhtoosushhenie » du ministère de l'Industrie charbonnière.
Les malheurs hantaient généralement sa famille. Le fils de Chaim Weizmann a servi dans l'armée de l'air britannique et est mort pendant la guerre. Weizmann a pris sa mort au sérieux...
Après le décès de Haïm Weizmann, le 10 février 1953, sa sœur, médecin de Gosstrakh, fut arrêtée à Moscou.
Maria Weizmann est diplômée d'une université suisse avant la Première Guerre mondiale, est retournée en Russie et a passé toute la guerre comme médecin dans un détachement épidémiologique sur le front sud-ouest. En 1926, elle part plusieurs mois en Palestine pour voir ses proches (sa mère lui demande surtout de venir) et, à son retour, continue à exercer comme médecin ordinaire ; travaillé même après la retraite.
Des documents déclassifiés de la sécurité de l'État montrent que la sœur de Weizmann a été suivie pendant plusieurs années. Des équipements d'écoute ont été installés dans l'appartement et encerclés par des agents, ce que le ministère de la Sécurité d'État a signalé à Malenkov le 7 janvier. Il ressort des documents que la sœur du défunt président israélien était terriblement éloignée de la politique. Cependant, Malenkov a autorisé son arrestation.
Le mandat d’arrêt, approuvé par le vice-ministre de la Sécurité d’État Ogoltsov, désignait son crime principal : « Weizmann élabore un plan pour trahir la patrie en s’installant en Israël ». En réalité, elle avait toutes les chances, même avant la guerre, lorsqu'elle allait rendre visite à ses proches, de rester en Palestine, mais elle est retournée dans son pays natal. Vint le moment où son amour pour la Russie lui coûta cher.
Lors des interrogatoires, Maria Weizmann a avoué ses crimes : elle écoutait la radio étrangère et sympathisait avec l'État juif. Elle devait témoigner des activités hostiles des Juifs soviétiques qui voulaient la mort de Staline. La sœur de Weizmann a dû témoigner qu'ils agissaient selon les instructions d'Israël.
Seules les capitales des États arabes étaient satisfaites des changements intervenus dans la politique soviétique.
À l’automne 1952, les diplomates arabes à Moscou parlaient avec satisfaction de la « position sobre » de la presse soviétique à l’égard d’Israël.
Le 20 novembre a débuté à Prague le procès de l'ancien secrétaire général du Comité central du Parti communiste de Tchécoslovaquie, Rudolf Slansky, qui était ouvertement antisémite. Pendant la guerre, Slansky dirigeait le quartier général tchécoslovaque du mouvement partisan et, en quarante-quatre ans, il fut l'un de ceux qui soulevèrent un soulèvement en Slovaquie.
Parmi les quatorze accusés, onze étaient juifs. L'un des accusés, l'ancien vice-ministre des Affaires étrangères de Tchécoslovaquie Arthur London, a rappelé que lors de l'interrogatoire, l'enquêteur avait exigé que chaque fois qu'une nouvelle personne était mentionnée, il indique s'il était juif ou non. En réécrivant le protocole, l’enquêteur a remplacé le mot « juif » par « sioniste » :
— Nous servons dans l'appareil de sécurité d'État d'une république démocratique. Le mot « Juif » (c’est ainsi qu’on prononce le mot « Juif » en tchèque) est offensant. Le poète écrit « Sioniste ».
Arthur London a expliqué à l’enquêteur analphabète que « sioniste » est un terme politique et non ethnique. L'enquêteur a répondu que ce n'était pas vrai :
"C'est ce qu'ils m'ont dit d'écrire." En Union soviétique, le mot « juif » est également interdit. C'est écrit "sioniste"...
Le sionisme était l'une des principales accusations portées au procès. Le procureur général du procès a déclaré :
— Le sionisme est devenu un fidèle serviteur des cercles les plus réactionnaires, militants et misanthropes de l'impérialisme mondial. L’implication dans le sionisme devrait être considérée comme l’un des crimes contre l’humanité les plus graves.
Le défi était de convaincre le pays qu’Israël, en tant qu’outil aveugle des États-Unis, représentait un nouveau et terrible danger parce que ses agents, les Juifs, étaient infiltrés partout.
En Israël, ils ont réagi au processus de Prague avec horreur et indignation. Le sionisme est l'idée du retour des Juifs en Palestine. Cela signifie-t-il que le désir d’un Juif de vivre dans un État juif constitue « le crime le plus grave contre l’humanité » ?
Le 23 décembre, le ministère israélien des Affaires étrangères a donné pour instruction à ses missions étrangères : « Vous devez vous abstenir de toute conversation avec des représentants de la Tchécoslovaquie, sans dépasser les règles élémentaires de politesse ».
Onze accusés ont été condamnés à mort, trois à la réclusion à perpétuité. Le 3 décembre 1952, la sentence est exécutée. Les cadavres des personnes exécutées ont été brûlés. Les conseillers - des officiers du ministère soviétique de la Sécurité d'État - ont collecté les cendres dans un sac de pommes de terre, ont quitté Prague et les ont déversées directement sur la route.
Le président du pays, Klement Gottwald, a déclaré publiquement :
«Au cours de l'enquête et du procès du centre conspirateur anti-État, un nouveau canal a été découvert par lequel la trahison et l'espionnage pénètrent au sein du Parti communiste. C'est le sionisme.
Désormais, le mot sionisme ne désigne plus du tout le désir des Juifs de partir pour la Palestine. Le sionisme signifiait quelque chose de complètement différent : ce que les nazis appelaient la « communauté juive mondiale ». Les paroles du leader de la Tchécoslovaquie socialiste signifiaient que n’importe quel Juif pouvait être qualifié de sioniste et, par conséquent, de traître et d’espion.
Ces paroles semblaient particulièrement inquiétantes, car la veille, Staline avait dit pratiquement la même chose et dans les mêmes termes lors d'une réunion du Présidium du Comité central. Telle était sa politique, dont la mise en œuvre était confiée à tous les pays socialistes.
Même pendant la Grande Guerre patriotique, Milovan Djilas, l'un des compagnons d'armes du dirigeant yougoslave Josip Broz Tito, en signe de confiance particulière, a été emmené à la datcha de Staline, où le Politburo dînait.
Djilas était confus par beaucoup de choses à la datcha de Staline. Et le fait que tout le monde était obligé de boire beaucoup et le manque total d'éducation de la part des dirigeants soviétiques. Dans ses mémoires, Djilas a écrit, non sans dégoût, comment, dans la datcha de Staline, lui et Molotov allaient aux toilettes en même temps. Et déjà en marchant, Molotov commençait à déboutonner son pantalon, commentant ses actes :
- C'est ce qu'on appelle le déchargement avant le chargement !
Djilas était originaire d'un village, participait au mouvement partisan, en un mot, n'avait pas grandi sur le parquet du palais, mais une telle simplicité de mœurs le gênait beaucoup.
Pendant le dîner, Staline s'est levé, a remonté son pantalon, comme s'il se préparait à un combat ou à un combat à coups de poing, et s'est exclamé presque en extase :
« La guerre va bientôt se terminer, dans quinze à vingt ans nous nous rétablirons, et puis encore !
La propagande de Staline fut un succès.
"La force de notre esprit a été créée sous l'influence de l'idéologie patriotique née de la victoire du peuple soviétique dans la Grande Guerre patriotique et de la voie suivie avec succès par les dirigeants du pays pour lutter contre le cosmopolitisme", rappelle le lieutenant-général Vasily Ivanovich. Makarov, alors cadet dans une école militaire, a accédé au rang de chef de l'un des départements de l'état-major. «Nous étions assez militants.» Ce n’est pas pour rien que nos désirs les plus profonds ont été exprimés à travers la formule : « Nous avons besoin d’une petite guerre victorieuse ».
Les documents de renseignement soviétiques déclassifiés montrent que les services de renseignement ont travaillé sur l'idée d'une guerre imminente.
Le président du Comité d'information du ministère des Affaires étrangères, Valérien Zorine, rapporta à Staline le 8 février 1952 :
« Dans le but d'accélérer les préparatifs de guerre contre l'Union soviétique et, dans le cadre de cela, de forcer le transfert des économies des pays d'Europe occidentale sur un pied militaire, ainsi que la création des forces armées d'un bloc agressif , les États-Unis ont procédé à une réorganisation radicale des instances dirigeantes de l’Alliance de l’Atlantique Nord.
Cette réorganisation a assuré la création d’organismes permanents chargés de la mise en œuvre pratique des plans de préparation à la guerre… »
De tels messages pourraient être qualifiés de désinformation délibérée. Mais cela n’a pas été réalisé à l’initiative personnelle des agents des renseignements. C'est ainsi que le leader a évalué la situation, et les analystes du Comité d'information ont confirmé ses idées par des « faits ».
Le 5 juin, Zorine a envoyé à Staline un autre message similaire du Comité d'information :
« Afin de renforcer la tête de pont antisoviétique en Méditerranée, les cercles dirigeants américains tentent actuellement de créer, avec le commandement du Moyen-Orient, un bloc militaro-politique composé de la Yougoslavie, de la Grèce et de la Turquie, dans lequel l'Italie, d'autres pays méditerranéens et l'Autriche pourrait également y participer... »
En juin 1952, un nouvel ambassadeur, George F. Kennan, arrive à Moscou. Truman pensait avoir fait le choix parfait : Kennan parlait russe et était déjà allé en Union soviétique.
Kennan comptait sur une rencontre avec Staline. Mais il fut rapidement convaincu qu’il était traité comme le représentant d’un État hostile.
Il trouvait Moscou grise et terne. Il aimait encore moins le fait que les agents de la sécurité de l'État le suivaient partout. À la mi-septembre, il s'est envolé pour Londres, où se réunissait le Conseil de l'OTAN. A l'aéroport de Berlin-Ouest, l'un des journalistes lui a demandé comment il vivait à Moscou.
«J'ai été interné dans l'Allemagne nazie pendant la guerre», répondit franchement Kennan. — A Moscou, on nous traite à peu près de la même manière que les Allemands traitaient les internés. La seule différence est qu’à Moscou, nous pouvons quitter la maison et parcourir les rues sous surveillance.
Ses propos ne sont pas passés inaperçus. Une réprimande sévère est apparue dans la Pravda. Le 2 octobre, le chargé d'affaires américain est convoqué au ministère des Affaires étrangères et informé que l'ambassadeur a été déclaré persona non grata. Il n’a même pas été autorisé à revenir chercher sa famille.
Il n’y a presque plus de diplomates à l’ambassade américaine. L'ambassadeur soviétique Panyushkin est également retourné à Moscou. Ils s’attendaient à une rupture complète des relations diplomatiques.
Moscou s’apprêtait à porter de lourdes accusations contre les États-Unis. Non seulement en s'ingérant dans les affaires intérieures de l'Union soviétique, mais aussi en préparant des actes terroristes contre Staline et d'autres dirigeants du pays.
Le lieutenant-général Nikolaï Sidorovitch Vlasik, ancien chef de la sécurité de Staline, a été démis de ses fonctions et arrêté, et accusé d'avoir des liens avec des personnes qualifiées d'espions américains.
Staline lisait les rapports du ministère de la Sécurité d'État parce qu'il voulait savoir ce que les gens pensaient réellement. Il savait que les gens fondaient de grands espoirs sur la fin de la guerre : ils aspiraient à une vie satisfaisante, à la libéralisation et à la paix. Les paysans espéraient que les fermes collectives seraient dissoutes. Ces rumeurs se sont répandues dans tout le pays.
Les attentes n’ont pas été satisfaites et des sentiments de déception sont apparus. L'appareil de sécurité de l'État a découvert qui n'était pas satisfait de la situation dans le pays. Il s'est avéré qu'il s'agissait de ceux qui avaient visité l'Occident et avaient au moins entrevu la vie occidentale - c'est-à-dire d'anciens soldats et officiers de l'Armée rouge et d'anciens prisonniers de guerre, ceux que les Allemands avaient envoyés aux travaux forcés.
A la fin de quarante-six, la famine commença. Le 16 septembre 1946, en raison de la sécheresse et de mauvaises récoltes, les prix des marchandises vendues sur les cartes de rationnement furent augmentés. Cela a provoqué l’indignation. Beaucoup pensaient que le pays se préparait à une nouvelle guerre. Le 27 septembre, un nouveau décret « Sur les économies sur les dépenses en pain » a été publié - il a réduit les catégories de citoyens bénéficiant de cartes alimentaires. C’était déjà un coup dur pour ceux qui étaient privés de leur carte.
Les prix des denrées alimentaires ont augmenté de deux à deux fois et demie. Mais ils n'en parlèrent pas. Mais ils ont écrit et parlé de la baisse des prix de certains biens non essentiels. Cela a fait une impression colossale. Et plusieurs décennies plus tard, les gens ont rappelé avec nostalgie qu’il y avait des moments où les prix chutaient (pour plus de détails, voir la collection « La décennie de la guerre froide de Staline »).
L’atmosphère de guerre froide a contribué à endiguer la vague de mécontentement et de critiques à l’encontre des autorités. Dès qu’on a dit aux gens qu’il faudrait attendre une nouvelle guerre, l’ambiance a changé. Pour préserver la paix, les gens étaient prêts à faire de nouveaux sacrifices. Il est clair qu’il fallait également des « ennemis internes », qu’il fallait dénoncer et neutraliser.
 
Explosion à Tel-Aviv
Le 4 décembre 1952, au Présidium du Comité central, le vice-ministre de la Sûreté de l'État Goglidze rédigea un rapport détaillé « sur la situation au MGB et le sabotage dans la profession médicale ».
Le ministre de la Sécurité d'État Ignatiev, un fonctionnaire qui s'est retrouvé accidentellement dans la Loubianka, s'est retrouvé dans un hachoir à viande tel qu'il n'a pas pu le supporter et est tombé d'une crise cardiaque. Il a été remplacé par le colonel général Sergei Arsentievich Goglidze, ancien commissaire du peuple aux affaires intérieures de Géorgie, un homme de Beria possédant une vaste expérience en matière de sécurité. En novembre, Goglidze a été nommé premier vice-ministre et a dirigé l’ensemble de l’appareil de sécurité de l’État.
Lors de la réunion, Staline a parlé avec irritation des « troubles » de la sécurité de l'État : « la paresse et la décadence ont profondément affecté le MGB » et les agents de sécurité « ont affaibli leur vigilance ».
Nous avons décidé de réorganiser le ministère de la Sécurité de l'État. Toutes les unités opérationnelles ont été regroupées en un seul département principal de renseignement, tout comme le département principal de la sécurité de l'État du NKVD a été créé.
Staline a instinctivement répété les mêmes techniques qu'il avait inventées autrefois. Au quartier général, la première direction s'occupait du renseignement étranger, la deuxième direction du contre-espionnage. Un département « de lutte contre le sionisme » a été créé au sein de sa structure.
Le 13 janvier 53, la Pravda a publié un rapport de l'agence TASS «Arrestation d'un groupe de médecins saboteurs» et un éditorial «Des espions sournois et des meurtriers déguisés en professeurs de médecins».
Le peuple soviétique a appris que les services de sécurité de l’État « avaient découvert un groupe terroriste de médecins dont le but était de raccourcir la vie de personnalités actives en URSS par le biais de traitements de sabotage ».
Le message énumérait les médecins arrêtés – six noms juifs, trois noms russes.
"La plupart des membres du groupe terroriste", indique le rapport TASS, "étaient associés à l'organisation internationale juive bourgeoise-nationaliste "Joint", créée par les services de renseignement américains...
Vovsi M.S. arrêté. a déclaré à l'enquête qu'il avait reçu une directive « sur l'extermination du personnel dirigeant de l'URSS » des États-Unis de la part de l'Organisation commune par l'intermédiaire du docteur Shimeliovich et du nationaliste bourgeois juif Mikhoels.
D’autres membres du groupe terroriste (Vinogradov V.N., Kogan M.B., Egorov P.I.) se sont révélés être des agents de longue date des services secrets britanniques.»
L’envoyé israélien Shmuel Elyashiv a rendu compte à Tel Aviv du « cas des médecins ».
Le lendemain, le directeur général du ministère israélien des Affaires étrangères a donné des instructions aux missions israéliennes à l'étranger : « Veuillez noter qu'Israël n'est pas mentionné dans la déclaration soviétique. Pour l’instant, aucun représentant israélien ne devrait faire de déclarations officielles à ce sujet… Gardez à l’esprit qu’Israël n’est pas intéressé à entrer dans un conflit ouvert avec la Russie soviétique… »
Mais il était impossible de garder le silence.
Le 19 janvier, le ministre des Affaires étrangères Moshe Sharett s’est exprimé à la Knesset : « L’État d’Israël ne peut pas rester silencieux lorsqu’une quelconque force politique tente de déshonorer le nom du peuple juif. Le gouvernement d'Israël a toujours considéré les relations amicales avec l'Union soviétique comme l'un des fondements de sa position internationale et a hautement apprécié leur importance pour l'ensemble du peuple juif. Elle observe avec un profond regret et une profonde préoccupation la campagne de diffamation antisémite officiellement lancée en Union soviétique... »
Le 20 janvier, Ben Gourion envoie une lettre aux membres du gouvernement :
«Je n'accepte absolument pas le régime bolchevique. Ce n’est pas un État socialiste, mais un enclos pour les esclaves. Il s'agit d'un système basé sur le meurtre, le mensonge et la suppression de l'esprit humain, le déni de la liberté des travailleurs et des paysans... Mais la lutte contre le système ne peut être menée qu'au moyen d'une agitation idéologique ; les gens qui croient qu'il existe le socialisme en Russie et que l'URSS est la libératrice de toute l'humanité ne sont pas des criminels, mais simplement des illusions...
Dans les cas où la Russie commet des actes hostiles contre le peuple juif et profère contre lui des diffamations meurtrières, peut-être encore plus sales et dangereuses que les diffamations meurtrières du Moyen Âge, la situation est différente.
Nous ne devons rien faire qui puisse aggraver la situation des Juifs en Russie. Je comprends aussi que nous sommes impuissants face à ce géant. Et pourtant, nous ne pouvons et ne devons pas rester silencieux...
Si la Russie était absolument indifférente à l’opinion publique mondiale, les Soviétiques n’auraient pas rejoint l’ONU. En fait, l’URSS fait de son mieux pour gagner à ses côtés l’opinion publique d’Asie, d’Afrique, d’Amérique et même d’Europe occidentale…
Il y a des moments dans la vie d’une nation où il faut obéir à des impératifs moraux, même si cela ne semble apporter aucun bénéfice à première vue. Désormais, nous ne pouvons pas rester silencieux. Nous devons protester contre l’accusation de meurtre et exiger (en sachant d’avance qu’en pratique il n’y aura pas de réponse) la liberté de rapatriement : « Laissez partir mon peuple »...
Staline n'est pas un antisémite. De toute façon, que lui importe les Sémites ? C’est juste que pour atteindre certains objectifs politiques, il lui fallait formuler de fausses accusations contre les Juifs et l’État juif d’aujourd’hui… »
Ben Gourion était très proche de la vérité.
Le 22 janvier, l'envoyé Elyashiv a rapporté à son ministère des Affaires étrangères :
"L'affaire n'est pas encore terminée et nous ne pouvons désormais que formuler des hypothèses sur son importance et essayer de formuler des conclusions basées sur la première vague de publications...
Contrairement au procès de Prague, ici toutes les accusations sont portées contre le « sionisme », et non contre l’État d’Israël…
Il est possible qu’en réalité il y ait une lutte sous-jacente entre les factions au sein des structures de pouvoir. Pendant de nombreuses années, les services de sécurité intérieure étaient aux mains de Beria. Jusqu’à tout récemment, son nom était constamment évoqué par les analystes dans le même contexte que celui de Malenkov.
Mais ces derniers mois, Malenkov, on le sait, a fortement progressé : il est fort possible que ce soit lui qui soit à l'origine de tous les derniers événements, voulant enfin se débarrasser de son rival, qui peut encore relever la tête.
Toute cette campagne a un autre objectif : renforcer le contrôle policier sur la population, l'intimider, établir un régime dans lequel aucune action susceptible de nuire aux autorités n'est possible...
Peut-être que l’État a découvert de nombreux points faibles qui nécessitent une « main ferme » dans tous les domaines de la vie…
Pourquoi les autorités ont-elles choisi les médecins comme cibles ? Il est difficile de donner une réponse définitive. Certains disent qu’il s’agit de la continuation d’une campagne contre les intellectuels commencée il y a longtemps…
Jusqu’à ce que l’État d’Israël soit ouvertement accusé, nous, en tant qu’État (et gouvernement, et Knesset, et mission), devrions nous abstenir de toute réaction. Peut-être qu’il se produira autre chose qui nous obligera à réagir vigoureusement. Il est également possible qu'en conséquence, les relations soient rompues ou que le personnel de la mission soit mutuellement réduit au minimum.
Mais nous ne devons pas encourager une telle évolution des événements, nous devons nous abstenir de toute action susceptible de nuire directement aux intérêts de l’État d’Israël.»
Le 24 janvier, les chefs du département pour les pays du Proche et du Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères ont rendu compte à Vychinski de la réaction de la presse occidentale « à l'arrestation d'un groupe de médecins saboteurs en URSS ». Les journaux occidentaux, citant des articles tels que « Les agents sionistes des services secrets américains » dans le magazine « New Time », ont prédit que Moscou romprait bientôt ses relations avec Israël.
Vychinski a également été informé de la réaction des dirigeants israéliens : le représentant d'Israël auprès des Nations Unies, Abba Eban, a déclaré qu'il avait soulevé avec l'ONU « la question du processus en Tchécoslovaquie et la question des conséquences de l'antisémitisme et de la campagne ». menées contre Israël dans certains pays.
Le 22 janvier, sur la couverture du supplément du journal israélien Davar, des photographies d'il y a cinq ans ont été placées : des Soviétiques saluant Golda Meir devant une synagogue de Moscou en octobre 1948.
Les diplomates israéliens à Moscou étaient tout simplement effrayés : il était difficile d'imaginer un pire moment pour publier cette photo. Le 28 janvier, Elyashiv a télégraphié au ministère israélien des Affaires étrangères :
«La publication fournira un prétexte pour accuser la mission de "connexions interdites" en URSS et d'organiser des troubles. Le ton des discours et des articles en Israël, le discours d'Eban aux États-Unis me remplissent d'anxiété et d'inquiétude. Ils laissent l’impression d’un défi démonstratif et d’une volonté d’accélérer la fin de nos relations avec l’URSS… »
En fait, cette publication ne pouvait plus rien changer. La politique de l’Union Soviétique avait complètement changé – et tous les efforts israéliens étaient voués à l’échec.
Mais Moscou a montré pour la première fois son intérêt pour de nouvelles relations avec les États arabes.
Le 29 janvier, l'envoyé soviétique en Égypte, Semyon Pavlovich Kozyrev, a effectué une visite protocolaire au nouveau dirigeant du pays, le général Naguib.
Kozyrev a commencé sa carrière comme ouvrier à l'usine de tissage de Krasnokholmsk ; après avoir obtenu son diplôme de droit à Moscou, il a commencé à travailler dans l'appareil du Conseil des commissaires du peuple. En 1939, lorsque Molotov procéda à une grande purge du Commissariat du peuple aux Affaires étrangères, Kozyrev devint diplomate. Quatre ans plus tard, il était déjà membre du conseil d'administration et secrétaire général du Commissariat du Peuple. Après la guerre, Semyon Pavlovich a dirigé le premier département européen du ministère et, dans les années cinquante, il est parti comme envoyé en Égypte. Il deviendra à terme vice-ministre des Affaires étrangères.
Après la conversation, Kozyrev a envoyé à Moscou un télégramme rédigé dans des termes plutôt sceptiques. Mais le ministère a attiré l'attention sur un passage auquel l'envoyé soviétique n'a pas attaché d'importance.
Kozyrev a parlé à Naguib des tentatives des États-Unis et de l'Angleterre d'unir les pays de la région en un bloc militaire, ce qui ne convenait pas du tout à Moscou. Soudain, le Premier ministre égyptien a déclaré : « Mettez-vous à ma place. Que feriez-vous dans cette situation? La Russie est-elle prête à vendre des chars, des avions et d’autres armes à l’Égypte ?
Kozyrev a répondu que, comme on le sait, les avions et les chars ne font pas partie du commerce ordinaire et a demandé où l'Égypte achète actuellement ces produits. Autrement dit, il s'est montré réticent à poursuivre la conversation.
Et il a raté. Le 10 février, il reçoit des instructions de Vychinski : « Si Naguib revient sur la question des ventes d'armes, dites à Naguib que le gouvernement soviétique ne s'intéresse pas aux ventes d'armes, mais que cette question pourrait être examinée si le gouvernement égyptien s'y intéresse. il."
Kozyrev a dû se repentir d'avoir commis une erreur et promettre de s'améliorer.
Mais cette tentative de rapprochement avec l’Egypte échoua. Le général Naguib, devenu président après la proclamation de la république égyptienne le 18 juin 1953, a déclaré qu'il n'avait pas soulevé la question de l'achat d'armes...
Le 2 février, le ministre israélien des Affaires étrangères Sharett a télégraphié à l’ambassadeur israélien aux États-Unis Eban :
« Mes réflexions sur les actions hostiles de Moscou.
Il ne s’agit pas là de l’axe principal de l’évolution politique, mais du produit d’une tendance générale au renforcement du régime, y compris éventuellement en prévision d’une guerre. Cette tendance se manifeste par des actions sanglantes, le renforcement de la surveillance interne, la recherche d’un « bouc émissaire » et la préparation du terrain pour la destruction massive de tous ceux qui ne sont pas fiables… »
Le ministre n'était pas loin de la vérité. Mais il ne pouvait pas prédire quels événements dramatiques se produiraient sous son nez dans une semaine seulement.
Le 9 février, l'envoyé soviétique en Israël Ershov a envoyé un télégramme crypté urgent à Moscou :
« Le 9 février, à 22h35, une forte explosion de bombe s'est produite sur le territoire de la mission. Toutes les vitres, cadres de fenêtres et portes des premier, deuxième et partiellement troisième étages ont été brisés. L'épouse de l'envoyé, l'épouse du responsable des approvisionnements et le chauffeur Grishin ont été grièvement blessés et envoyés à l'hôpital en ambulance. Le bâtiment de la mission endommagé...
L'inspection a établi que les saboteurs sont entrés sur le territoire de la mission en coupant avec des ciseaux le passage dans le grillage clôturant le territoire de la mission.
Cet acte terroriste et de sabotage contre la mission soviétique en Israël est le résultat d'une campagne antisoviétique menée récemment par le gouvernement israélien.
Je demande votre permission de visiter Charette demain et de lui faire la protestation la plus sévère et la plus décisive. Je pense que dans le cadre de cette affaire, il serait souhaitable de rompre les relations diplomatiques avec ce gouvernement israélien.
Veuillez télégraphier votre réponse immédiatement.
Le représentant du VOKS Mikhaïl Pavlovitch Popov, qui travaillait à l'ambassade, a rappelé que les terroristes avaient percé un trou dans le treillis métallique séparant le territoire de la mission de la cour d'une maison voisine et avaient posé une bombe sous un banc de jardin en marbre. La femme du gardien, qui passait par là au moment de l'explosion, avait les deux pieds écrasés ; les médecins ont dû retirer de sa peau de nombreux petits fragments d'un banc en marbre. C’est elle qui a le plus souffert.
Le conducteur de la mission, qui est sorti dans la cour, a eu la lèvre coupée par un morceau de marbre et il a perdu une dent.
L'épouse de l'envoyé se trouvait près de la fenêtre du deuxième étage ; son visage était coupé par des éclats de verre.
Les autorités israéliennes ont publié le même jour une déclaration qui commençait :
« Le gouvernement israélien est choqué et indigné par la tentative d’assassinat criminelle commise ce soir contre la mission soviétique à Tel Aviv… »
Le Premier ministre Ben Gourion a fait une déclaration à la Knesset. Entre autres choses, il a déclaré : « Les hooligans qui ont commis ce crime ignoble sont plus des ennemis de l’État d’Israël que des ennemis d’un État étranger. Si une sorte de patriotisme juif était le motif moteur de leur sale acte, et si leur intention était de se battre pour l'honneur d'Israël, alors permettez-moi de dire que ce sont eux qui ont profané l'honneur d'Israël avec ce crime insensé..."
Le Président de la Knesset a fait une déclaration. Le président du pays, Isaac Ben-Zvi, a envoyé une lettre à la mission soviétique. Le 10 février, le ministère des Affaires étrangères a exprimé de profonds regrets et présenté ses excuses à la mission soviétique.
Mais cela ne pouvait rien changer. L’explosion a été une bonne occasion d’exprimer leur mécontentement à l’égard de l’État juif. Le 11 février, cette question a été résolue tout en haut. Le personnel du ministère des Affaires étrangères n'a pu rédiger que le texte de la note.
Le 12 février, à une heure du matin, Andrei Ianuaryevich Vyshinsky a reçu à Moscou l'envoyé israélien Elyashiv. Le ministre des Affaires étrangères lui a lu et lui a remis une note du gouvernement soviétique relative à l'attentat terroriste commis contre la mission soviétique en Israël. La réception a duré sept minutes. Bref, c'était impossible.
La note disait :
« Le 9 février, sur le territoire de la mission de l'URSS en Israël, des assaillants, avec la connivence évidente de la police, ont fait exploser une bombe, à la suite de laquelle l'épouse de l'envoyé K.V. a été grièvement blessée. Ershova, épouse de l'employé de mission A.P. Sysoeva et l'employé de mission I.G. Grishin. L'explosion a endommagé le bâtiment de la mission de l'URSS...
À la lumière des faits bien connus et incontestables de la participation de représentants du Gouvernement israélien à l'incitation systématique à la haine et à l'inimitié à l'égard de l'Union soviétique et à l'incitation à des actions hostiles contre l'Union soviétique, il est tout à fait évident que les déclarations et les excuses du gouvernement israélien concernant l' attaque terroriste du 9 février sur le territoire de la mission soviétique sont un faux jeu , visant à dissimuler les traces du crime commis contre l' Union soviétique et à éluder la responsabilité de ce crime qui incombe avec le gouvernement d'Israël...
Le gouvernement soviétique rappelle l'envoyé de l'Union soviétique et la composition de la mission soviétique en Israël et met fin aux relations avec le gouvernement d'Israël.
En même temps, le gouvernement soviétique déclare qu’il est impossible pour la mission israélienne de rester plus longtemps à Moscou et exige que le personnel de la mission quitte immédiatement l’Union soviétique. »
Avec l'autorisation de Malenkov, le correspondant de TASS en Israël et le représentant de Sovexportfilm ont été rappelés. Seuls un représentant de la Société palestinienne russe à l'Académie soviétique des sciences et six membres de la mission envoyée par le Patriarcat de Moscou sont restés en Israël. Il y avait des raisons pour une telle décision : c'est le meilleur toit pour la reconnaissance.
Disons que le futur général du KGB, Ivan Ivanovitch Zaitsev, travaillait en Israël, se faisant passer pour un employé de la Société palestinienne russe. Il est arrivé en Israël en cinquante et unième année, après avoir obtenu son diplôme du département de renseignement de l'Académie militaire du nom de M.V. Frunze et ayant travaillé pendant deux ans au bureau central. Zaitsev a travaillé en Israël jusqu'en 1957.
La Bulgarie a pris sur elle la protection des intérêts de l'Union soviétique en Israël et les Pays-Bas ont pris sur eux la protection des intérêts d'Israël en Union soviétique.
D’autres pays socialistes ont informé Moscou de manière disciplinée qu’ils souhaitaient également rompre leurs relations diplomatiques avec Israël. Moscou a répondu qu'elle considérait cela comme inapproprié.
Israël a été choqué par la rupture des relations diplomatiques. Staline entretenait des relations avec la Yougoslavie même à une époque où il y avait une véritable guerre des mots entre les deux pays et où les journaux soviétiques parlaient du « foutu chien de Tito ». Pourquoi Israël a-t-il été traité différemment ?
Staline croyait avoir créé Israël et ne prenait pas l'État juif au sérieux. Les héritiers d'Israël traiteront Israël de la même manière.
Pourquoi Staline a-t-il perdu ses illusions à l’égard d’Israël ?
Dans un certain sens, il a réussi, il a obtenu ce qu’il voulait. La fuite de Palestine a miné la position de l'Angleterre au Moyen-Orient. Les États-Unis n’ont pas remplacé l’Angleterre comme dirigeant de la région. Après l’émergence d’Israël, un vide de pouvoir s’est créé, ouvrant de nouvelles opportunités à l’Union soviétique. Non seulement Israël, mais aussi les pays arabes ont compris que dans le nouvel alignement des puissances mondiales, la position de Moscou devrait être prise en compte.
Mais Staline n'était pas du tout intéressé par les jeux diplomatiques qui renforçaient le prestige de l'État ! Il souhaitait répéter l'expérience espagnole en Israël, lorsque des brigades internationales envoyées en Espagne républicaine, accompagnées de conseillers militaires soviétiques et de nombreux représentants du NKVD, dirigeaient effectivement le pays. Ils déterminaient le cours des hostilités, ils imposaient des décisions politiques au gouvernement, ils décidaient qui vivait et qui mourait. Si les Républicains avaient gagné à la fin des années trente, l’Espagne serait devenue une république soviétique.
Staline a autorisé la libération des Juifs des pays d'Europe de l'Est vers Israël et leur a fourni des armes, estimant que des personnes de différents pays parlant des langues différentes s'uniraient dans les mêmes brigades internationales et écouteraient la voix de Moscou. Mais les Juifs de différents pays qui atteignirent la Palestine éprouvèrent des sentiments différents de ceux des Russes, des Allemands et des Français venus combattre en Espagne en 1936.
Les membres de l'Interbrigade étaient des invités sur le sol espagnol. Les Juifs de Palestine croyaient qu'ils étaient rentrés chez eux : c'était leur pays, qu'ils défendraient jusqu'à la dernière goutte de sang. Cette prise de conscience a rapidement uni des gens de différents pays qui, au départ, ne savaient pas quelle langue se parler.
En outre, les Israéliens ont remporté la guerre d’indépendance, battant des armées arabes bien plus nombreuses qu’eux. L’État juif avait désespérément besoin de ressources humaines, d’investissements et d’armes, mais pas d’assistance militaire directe.
La différence entre l’Espagne et Israël réside également dans le fait que l’État juif a été construit dès les premiers jours sur des principes démocratiques. Les politiciens israéliens n’ont pas discuté de la question de savoir si les Juifs de différents pays étaient prêts pour la démocratie et s’il valait la peine d’instaurer l’état d’urgence pendant les guerres. Les fondations démocratiques se sont révélées être le soutien le plus fiable dans un pays en guerre. Tout le monde pouvait professer et exprimer ses opinions.
Quelques mois après la proclamation d'Israël, les premières élections législatives ont eu lieu. Les gens aux convictions de gauche, les communistes, les fervents admirateurs de l’Union soviétique, qui n’aimaient pas la politique de Ben Gourion, ne pouvaient pas le qualifier d’usurpateur. Son parti a obtenu la majorité et une minorité a voté pour lui. Le Premier ministre et les ministres peuvent être critiqués, mais leur droit de mettre en œuvre les politiques pour lesquelles ils ont été mandatés par les élections ne peut être nié. À l’exception des affaires militaires, de l’industrie de la défense et du renseignement, tout a été ouvertement discuté à la Knesset.
En un mot, un État complètement différent s’est formé en Palestine que ce à quoi Staline s’attendait. Complètement indépendant. Les Israéliens voulaient acheter des armes soviétiques, mais n'ont pas demandé à débarquer une ou deux divisions sur leur territoire. L’économie israélienne, en particulier l’agriculture, présentait de nombreuses caractéristiques socialistes, mais ils n’avaient pas l’intention de construire un véritable socialisme. Les attentes de Staline ne se sont pas avérées justifiées.
Ensuite, le dirigeant a fait ce qu’il avait soigneusement évité auparavant : il a uni Israël et tous les Juifs. Auparavant, au contraire, il avait convaincu les Juifs soviétiques que l’État juif n’avait rien à voir avec eux. Il a désormais clairement indiqué que les Juifs du monde entier étaient les ennemis de l’Union soviétique.
L'académicien Andrei Dmitrievich Sakharov a rappelé comment il avait déjeuné une fois à la cantine pour les dirigeants du projet atomique. Assis à proximité se trouvaient l'académicien Igor Vasilyevich Kurchatov et Nikolai Ivanovich Pavlov, un général de la sécurité de l'État qui travaillait à la première direction principale du Conseil des ministres, impliquée dans la création d'armes nucléaires. A ce moment-là, la radio annonça qu'une bombe avait été lancée sur l'ambassade soviétique à Tel-Aviv. «Et puis j'ai vu», écrit Sakharov, «que le beau visage de Pavlov s'est soudainement illuminé d'une sorte de triomphe.
« Voilà à quoi ressemblent les Juifs ! - il s'est excalmé. « Ici et là, ils nous font du mal. » Mais maintenant, nous allons leur montrer.
Mais les calculs du général n’étaient pas pleinement justifiés – en raison de circonstances indépendantes de sa volonté.
Dès le début de 1953, Staline ne se sent pas bien. La dernière fois qu'il s'est rendu au Kremlin, c'était le 17 février, lorsqu'il a reçu l'ambassadeur indien. Je n'ai pas lu les documents qui lui ont été envoyés à la datcha. Toutes les affaires courantes étaient traitées par Georgy Maximilianovich Malenkov, membre du Présidium du Comité central, secrétaire du Comité central et vice-président du Conseil des ministres.
Le matin du 21 février, le vice-ministre des Affaires étrangères Yakov Malik a rapporté à Malenkov que la mission israélienne avait franchi la frontière finlandaise la veille à midi et demi. Il a fallu deux semaines aux diplomates soviétiques pour vendre les biens de l'ambassade et accomplir toutes sortes de formalités.
Le paquebot turc Kadesh transportant des diplomates soviétiques a quitté Haïfa quinze minutes plus tard. L'épouse de l'envoyé a été amenée au port en ambulance.
La rupture des relations diplomatiques semble annonciatrice d’événements tragiques. En Israël, on se demandait ce que Staline ferait désormais à ses Juifs.
Mais lorsque les diplomates soviétiques qui avaient quitté Israël arrivèrent à Moscou, Staline était déjà mort.
 
Partie trois.
Boomerang
 
Le 6 mars 1953, le département Europe de l’Est du ministère israélien des Affaires étrangères a ordonné aux missions en Europe de l’Est :
"1. À l’occasion du deuil lié à la mort de Staline, les drapeaux devraient être mis en berne, à l’instar des missions des pays occidentaux.
2. Vous ne devez pas effectuer de visites de condoléances et/ou signer des livres de condoléances... »
Mais le protocole diplomatique fut strictement respecté. Le 9 mars, la mission israélienne aux Pays-Bas écrit au ministère des Affaires étrangères :
« La mission israélienne exprime son respect au ministère des Affaires étrangères et, sur la base de l'accord du gouvernement néerlandais de représenter les intérêts de l'État d'Israël en URSS, a l'honneur de demander au gouvernement néerlandais de daigner transmettre au Gouvernement de l'URSS les condoléances et les expressions de sympathie du gouvernement et du peuple d'Israël à l'occasion du décès du chef de l'URSS, le généralissime Staline... »
Lorsque, le 4 avril 1953, les journaux soviétiques rapportèrent la réhabilitation complète des « médecins dépanneurs » arrêtés et qu'ils « avaient été arrêtés par l'ancien ministère de la Sécurité d'État de manière incorrecte, sans aucune base légale », la situation changea.
Le même jour, le ministre israélien des Affaires étrangères Moshe Sharett, qui se trouvait à New York, a déclaré aux journalistes que « son pays accueillerait favorablement le rétablissement des relations diplomatiques avec l'Union soviétique ».
Un représentant du ministère des Affaires étrangères a fait une déclaration officielle :
« Le gouvernement israélien espère que l’éradication de l’injustice sera achevée d’ici la fin de la campagne anti-juive et accueillera favorablement le rétablissement de relations normales entre l’Union soviétique et Israël. »
 
Scandale autour de l'ambassadeur égyptien
Les diplomates israéliens se sont tournés vers les diplomates polonais pour leur demander de jouer le rôle de médiateurs dans le rétablissement des relations entre les deux pays.
Les représentants des pays arabes ont déclaré que si l’Union soviétique rétablissait ses relations diplomatiques avec Israël, « cela perturberait sérieusement l’ensemble de la population des pays arabes ». L’opinion des Arabes intéressait peu les dirigeants soviétiques. Mais il n’y avait pas non plus d’intérêt particulier à rétablir les relations avec l’État juif.
Les négociations ont progressé lentement. Elles se sont déroulées en Bulgarie entre des diplomates israéliens et l'ambassadeur soviétique Mikhaïl Fedorovitch Bodrov, qui recevra finalement un rendez-vous à Tel-Aviv.
Le 24 juin, le nouveau ministre des Affaires étrangères, Molotov, a soumis au chef du gouvernement Malenkov pour approbation un projet de résolution du Conseil des ministres sur la reprise des relations diplomatiques avec Israël. La décision a été prise.
Le 8 août, s'exprimant lors d'une session du Conseil suprême, Malenkov a expliqué pourquoi les relations diplomatiques avec Israël ont été rétablies : « Dans un effort pour apaiser les tensions générales, le gouvernement soviétique a accepté le rétablissement des relations diplomatiques avec l'État d'Israël. Il tenait compte de l'engagement du gouvernement selon lequel Israël ne serait partie à aucune alliance ou accord poursuivant des objectifs agressifs contre l'Union soviétique. Nous pensons que le rétablissement des relations diplomatiques contribuera au développement de la coopération entre les deux États.»
Les propos de Malenkov ont été considérés comme « chaleureux » en Israël, même s’ils étaient en réalité nettement froids. Parlant des relations avec les pays arabes, Malenkov a parlé de « coopération amicale ». En ce qui concerne Israël, le mot « amical » était absent.
Des années d’intense propagande antisémite puis anti-israélienne n’ont pas été vaines. Tout ce que Staline voulait implanter dans l’esprit des gens, il l’a planté.
L'écrivain Korney Ivanovich Chukovsky s'est entretenu à cette époque avec l'épouse du classique de la littérature soviétique Leonid Leonov, Tatiana Mikhailovna. Elle se plaignait qu'après le reportage sur les « médecins saboteurs », il était impossible de s'adresser aux médecins : « Vous comprenez, quand les médecins étaient déclarés empoisonneurs... Il n'y avait pas non plus de confiance dans les pharmacies ; notamment à la pharmacie du Kremlin : et si tous les médicaments étaient empoisonnés ?!"
Tchoukovski, stupéfait, écrit dans son journal : « Il s'avère que même dans la communauté littéraire, il y avait des gens qui croyaient que les médecins étaient des empoisonneurs !!! »
La libération rapide des médecins et les articles de presse selon lesquels ils n’étaient pas coupables étaient l’initiative personnelle de Beria. Lorsque Lavrenti Pavlovitch lui-même a été arrêté, les agents de sécurité ont exigé que la décision de mettre fin à « l’affaire des médecins » soit annulée et ont insisté pour que toutes les personnes libérées après la mort de Staline soient à nouveau arrêtées.
Les nouveaux dirigeants du pays n'ont pas écouté les agents de sécurité. Les médecins étaient laissés libres, mais il était interdit de discuter publiquement de ces sujets. Lors du plénum du Comité central après l'arrestation de Beria, les dirigeants du parti et de l'État l'ont injurié pour avoir ordonné la publication dans les journaux d'informations sur la libération de médecins. Eh bien, je l'aurais libéré tranquillement, pourquoi attirer l'attention et saper l'autorité du parti et des autorités ?
"Prenons la question bien connue des médecins", a déclaré franchement le secrétaire du Comité central Nikolaï Nikolaïevitch Chataline lors du plénum. - Ils ont été arrêtés par erreur. Il s’est avéré qu’ils savaient à l’avance qu’ils avaient été arrêtés par erreur. Il fallait y remédier, mais de telle manière que cela ne se fasse pas au détriment de notre État. Non, cet aventurier perfide a obtenu la publication d'un communiqué spécial du ministère de l'Intérieur, cette question a été discutée de toutes les manières possibles dans notre presse, etc. L'erreur a été corrigée par des méthodes qui ont porté un préjudice considérable aux intérêts. de notre État. Les réponses à l’étranger n’ont pas non plus été en notre faveur..."
Les responsables soviétiques avaient d’étranges idées sur la moralité. Emprisonner des innocents et dénoncer les crimes présumés des médecins dans le monde entier n’est pas une honte pour le pays. Mais admettre publiquement leur innocence, c’est commettre un crime et porter atteinte au prestige de l’État…
Après la mort de Staline, la sœur du premier président d'Israël, Maria Weizmann, a continué à être interrogée à la Loubianka. De plus, les accusations n'ont pas changé. Ce n'est que lorsqu'il est devenu clair que la poursuite des affaires anti-juives n'était pas attendue et que le besoin de son témoignage a disparu, que la Loubianka a-t-elle réfléchi à ce qu'elle devait faire d'elle ? Lâcher prise, admettre que la femme âgée, médecin, n'était coupable de rien, était impensable pour les responsables de la sécurité de l'État.
Le 28 juillet, le nouveau ministre de l'Intérieur, le colonel-général Sergueï Nikiforovitch Kruglov, a approuvé l'acte d'accusation dans cette affaire :
"Weizmann M.E. a mené une agitation antisoviétique, a fait l'éloge des conditions de vie et de la culture des Juifs vivant en Palestine, a calomnié la politique du parti et du gouvernement soviétique et a également exprimé des inventions contre le chef du peuple soviétique. J'ai systématiquement écouté des émissions de radio diffamatoires antisoviétiques en provenance des États-Unis et d'Angleterre. J’avais l’idée d’aller en Israël, mais je n’ai rien fait de pratique dans cette direction.
La dernière phrase reflétait les changements survenus dans le pays : Maria Weizmann, bien sûr, était responsable d'écouter la radio étrangère et de se réjouir de la création de l'État juif. Mais en raison du changement de situation, la punition ne sera pas sévère.
Le ministre de l'Intérieur et le procureur militaire adjoint ont décidé :
« L'enquête contre Maria Evzorovna Weizmann devrait être soumise pour examen à une réunion spéciale du ministère de l'Intérieur de l'URSS, proposant de déterminer la mesure de la sanction pénale - cinq ans dans des camps de travaux forcés en utilisant le décret du Présidium du Soviet suprême de l'URSS du 27 mars 1953 « Sur l'amnistie ».
Le 12 août, une assemblée spéciale a condamné Maria Weizmann à cinq ans de prison « pour avoir mené une agitation antisoviétique » et a immédiatement décidé, sur la base d'un décret d'amnistie, « de libérer Maria Evzorovna Weizmann de sa peine et de sa détention ».
Pendant ce temps, l'enquête sur le cas de Beria et de ses associés était en cours. Les enquêteurs ont exigé une réponse de Lavrenty Pavlovitch : dans quel but avait-il proposé de restaurer le théâtre juif de Moscou et de reprendre la publication d'un journal en yiddish ? Cela semblait toujours répréhensible et suspect.
Les procès des associés de Beria et d'autres agents de sécurité de haut rang sont terminés. Il n’y a aucun détail imprimé. En conséquence, il n’a pas été possible de tenir compte du passé honteux et de nettoyer moralement. De nombreux citoyens soviétiques restaient convaincus que l'affaire était impure et que les médecins juifs avaient commis une sorte de sale tour. Et beaucoup de gens croyaient aux intentions malveillantes de la « communauté juive mondiale », que l’on appelait dans notre pays le « sionisme mondial ». Israël était perçu comme un État suspect, dangereux et hostile.
De plus, non seulement les citoyens ordinaires, coupés de toute source d’information, mais aussi les dirigeants de l’État y croyaient. Ils sont tombés dans le piège de leur propre propagande. Les officiers du renseignement et les diplomates soviétiques ne rapportaient que ce que leurs supérieurs voulaient entendre. Par conséquent, les relations normales avec Israël n’ont jamais été rétablies.
Le 27 novembre 53, Shmuel Elyashiv arriva de nouveau à Moscou en tant qu'envoyé.
Un mois plus tard, le 21 décembre, il effectua une visite protocolaire à Gromyko, qui revint de nouveau au ministère des Affaires étrangères.
Le fait est qu'à l'été 1952, Vychinski envoya Andrei Andreevich comme ambassadeur en Angleterre. C'était la rétrogradation et l'exil. Si Vychinski était resté ministre plus longtemps, il aurait complètement exclu Gromyko du service diplomatique.
Lorsqu'Andrei Andreevich est arrivé à Londres, le résident du service de renseignement étranger du ministère de la Sécurité de l'État, ayant découvert par ses canaux que le nouvel ambassadeur n'était pas favorable, a envoyé une charrette à Moscou pour lui. Gromyko a dû écrire une explication adressée à Staline. Tout cela pourrait mettre un terme à sa carrière diplomatique.
La mort du leader a tout changé. Le 7 mars, Vychinski a été démis de ses fonctions de ministre « en relation avec la réorganisation du gouvernement ». Ils ne voulaient pas offenser Andrei Ianuaryevich. Il a été nommé représentant permanent auprès des Nations Unies et - pour souligner son statut élevé - nommé premier vice-ministre.
Le ministère des Affaires étrangères était à nouveau dirigé par Molotov.
Viatcheslav Mikhaïlovitch a immédiatement rappelé son Gromyko préféré de Londres. En avril 1953, il reprend son ancien poste de premier vice-ministre.
« Elyashiv a abordé la question de l'immigration juive en Israël », a écrit Gromyko dans son rapport sur la conversation avec l'envoyé israélien, « et a exprimé le souhait que le gouvernement soviétique réponde aux demandes des citoyens juifs de l'URSS de leur permettre de quitter le pays. pour Israël.
J'ai écarté cette question dès le début et j'ai déclaré que je ne comprenais pas vraiment pourquoi l'envoyé mettait en discussion la question relative aux citoyens soviétiques. J’ai en outre indiqué que je ne voyais aucune raison de discuter de cette question dans l’intérêt de la cause.
Gromyko a refusé de discuter de cette question pendant les trente années suivantes...
Lorsque les diplomates soviétiques retournèrent en Israël, Alexandre Nikitich Abramov fut nommé envoyé. Le 2 décembre 1953, il fut reçu par le ministre des Affaires étrangères Moshe Sharett. Il parlait russe et confiait que le Premier ministre Ben Gourion avait finalement démissionné. Charette lui-même ne savait pas encore que c'était lui qui dirigerait le gouvernement.
Abramov a demandé à Charette de planifier la cérémonie de remise des lettres de créance tôt le matin ou tard le soir. L'ambassade restait à Tel-Aviv et les certificats étaient présentés à Jérusalem, où se trouvait le gouvernement, et il fallait parcourir soixante-dix kilomètres dans une direction. Et il est impossible de parcourir cent quarante kilomètres dans une chaleur extrême avec un uniforme de cérémonie soviétique, conçu pour les pays tempérés. Les climatiseurs ne sont pas encore installés dans les voitures.
Les ambassades de Moscou et de Tel-Aviv commencent à remplir leurs fonctions, mais la diplomatie est plutôt relative. Le directeur du département économique du ministère israélien des Affaires étrangères, lors d'un entretien avec l'envoyé soviétique, a déclaré qu'il souhaitait développer les relations commerciales entre les deux pays et a demandé de quels produits industriels l'Union soviétique avait besoin.
L'envoyé, au lieu d'une réponse précise, "lui a conseillé de lire les décisions du plénum de septembre du Comité central du PCUS et les résolutions du Comité central du PCUS et du Conseil des ministres de l'URSS concernant ces décisions". Abramov, content de lui, en a informé Moscou...
Yakov Prokofievich Medyanik s'est rendu à Tel-Aviv en tant que résident des renseignements étrangers. Il travaillait sous le toit du premier secrétaire de l'ambassade. Au fil du temps, Medyanik est devenu général et chef adjoint de la première direction principale du KGB et était en charge de tous les travaux de renseignement au Proche et au Moyen-Orient.
Le 30 décembre 53, l'envoyé israélien Elyashiv a fait part à Israël de ses premières impressions de son séjour à Moscou. Il termine la lettre par ces mots :
« Vous ne trouverez plus dans les journaux des choses qui offensent les Juifs. De plus, vous ne trouverez pas de messages d'Israël ni de déclarations sur Israël sous la forme sous laquelle ils se présentaient auparavant. Je ne peux pas garantir l’avenir, mais je constate que cela ne s’est jamais produit auparavant… »
Pendant ce temps, des changements subtils s’opéraient dans la diplomatie soviétique. Moscou a commencé à montrer un intérêt prudent pour les pays en développement, ce qui, à son tour, a donné des signaux indiquant qu'elle était prête à développer ses relations. Les hommes politiques israéliens, qui ne croyaient pas à la possibilité d’un rapprochement entre le monde arabe et l’Union soviétique, ont été déçus.
Le 1er février 1954, Daniil Semionovitch Solod, nommé envoyé en Égypte, rapporta à Moscou que son collègue, l'envoyé égyptien en Union soviétique Aziz al-Masri, avait soulevé la question de la vente d'armes soviétiques à l'Égypte. En outre, al-Masri a fait référence à l'opinion du vice-Premier ministre égyptien, le lieutenant-colonel Gamal Abd-al Nasser.
Malt expérimenté, n'ayant aucune instruction, a évité une conversation très délicate sur les armes.
Il y a eu un embarras avec l'envoyé égyptien à Moscou, Aziz al-Masri.
Le 28 septembre 54, le Département de la culture et des sciences du Comité central du PCUS a rendu compte à la direction du parti :
« Dans le numéro 7 de la revue Questions of History de 1954, un article d'A.M. a été publié. Nekrich « Contradictions anglo-allemandes sur la question coloniale avant la Seconde Guerre mondiale ». Dans cet article, l'auteur, parlant des activités subversives de l'Allemagne nazie à cette époque dans les pays de l'Est, mentionne que parmi les agents payés par l'Allemagne se trouvait le chef d'état-major égyptien, le général Aziz-Ali Mysri Pacha...
Comme vous le savez, Aziz-Ali Mysri Pacha, sous le nom d'A. al Masri, occupe actuellement le poste d'ambassadeur d'Égypte auprès de l'URSS.
Les dirigeants soviétiques n'étaient pas gênés par le simple fait d'être à Moscou en tant qu'ambassadeur d'un agent nazi rémunéré. Demander aux Égyptiens de rappeler le diplomate - une telle question ne s'est même pas posée. Ils avaient peur d'autre chose : les Egyptiens seraient offensés !
Les collaborateurs de la revue « Questions d'histoire », l'auteur de l'article, le célèbre historien Alexander Nekrich, ont dû s'expliquer et se justifier (voir « Histoire domestique », 2003, n° 5). Cependant, les dirigeants du Département de la culture et des sciences du Comité central du PCUS ont fait preuve de libéralisme et n'ont puni personne, ils ont suggéré de se limiter à des suggestions :
« Nous jugeons opportun de signaler à la rédactrice en chef de la revue Voprosy istorii, la camarade Pankratova, la négligence dont ont fait preuve les rédacteurs lors de la publication de l'article d'A.M. Nekrich et l'obliger à établir un contrôle strict sur la préparation de la publication des articles sur l'histoire moderne.»
Le libéralisme du département du Comité central s'expliquait simplement : la rédactrice en chef du magazine, l'académicienne Anna Mikhailovna Pankratova, était trop dure pour les responsables du Comité central. Elle jouissait d'une grande influence, était membre du Comité central du PCUS et venait d'être élue membre du Présidium du Soviet suprême de l'URSS.
Un an plus tard, le 15 septembre 1955, Nasser informait l'ambassadeur soviétique que Rashid Ali Gailani avait quitté l'Arabie Saoudite pour l'Égypte - le même qui, avec l'aide de l'Allemagne nazie, avait organisé un coup d'État militaire en Irak en 1941, et après l'échec s'enfuit à Berlin.
Après la défaite de l’Allemagne, Rashid Ali Gailani a trouvé refuge en Arabie saoudite, où il a rassemblé ses forces pour combattre l’État juif. Aujourd’hui, le criminel nazi s’est installé parmi les Égyptiens partageant les mêmes idées. Il n’y a pas eu de réaction soviétique. Les relations avec l’Égypte étaient plus importantes que la recherche des criminels nazis…
Non seulement l’Égypte, mais aussi la Syrie ont manifesté leur intérêt pour les armes soviétiques. Le 31 mars 1954, le ministre syrien de la Défense nationale, Maaruf ad-Dawalibi, a reçu l'envoyé soviétique Sergueï Sergueïevitch Nemchina et a également commencé à parler de la vente d'armes soviétiques ou de la réception d'armes en Tchécoslovaquie.
Sergei Nemchina a également évité de répondre. Il fut affecté en Syrie en 1953, après avoir travaillé à Londres, Paris et Bangkok.
 
Dmitri Shepilov et Gamal Abd-al Nasser
"Au début, après l'arrivée au pouvoir du colonel Nasser", se souvient Nikita Sergueïevitch Khrouchtchev, "nous ne pouvions pas déterminer quelle orientation de politique étrangère et intérieure son gouvernement suivrait et nous étions enclins à penser qu'une de ces guerres s'était apparemment produite là-bas". des révolutions auxquelles tout le monde s’est habitué.
Du coup, nous ne nous attendions à rien de spécial. Oui, nous n’avions pas d’autre choix que d’attendre et de voir quelle direction prendraient les nouveaux dirigeants égyptiens.
En réalité, Moscou n’est pas restée passive.
Le 29 mars 1954, le représentant soviétique au Conseil de sécurité opposa son veto à un projet de résolution appelant l'Égypte à mettre en œuvre la résolution du 1er septembre 1951 sur la liberté de navigation dans le détroit de Suez.
Les Égyptiens étaient contents : auparavant, Moscou soutenait les demandes d'Israël visant à autoriser ses navires à traverser le détroit. Après un certain temps, le ministre égyptien des Affaires étrangères Fauzi a invité l'ambassadeur soviétique Solod et lui a expliqué que l'Égypte ne permettrait pas aux navires israéliens de passer par le canal de Suez, car « légalement, l'Égypte se considère comme étant en guerre avec Israël ».
Moscou a décidé d'augmenter le niveau de représentation soviétique en Égypte : la mission a été transformée en ambassade. Trois mois plus tard, la mission soviétique en Israël est également devenue une ambassade à part entière.
Le 15 juin 54, Gamal Abd-al Nasser lui-même s'est entretenu avec l'ambassadeur soviétique Malt au sujet de la vente d'armes soviétiques. L'ambassadeur a demandé de préciser s'il s'agissait d'une demande officielle du gouvernement égyptien. Nasser, consultant immédiatement l'un des membres du Conseil révolutionnaire, répondit par l'affirmative.
Le 8 juillet, Malt rendit visite à Nasser et lui répondit que sa demande avait été portée à l'attention du gouvernement soviétique et que « le gouvernement soviétique est prêt à examiner des propositions spécifiques du gouvernement égyptien sur cette question ».
Nasser a demandé où il valait mieux négocier : à Moscou ou au Caire. Malt a répondu que les négociations pouvaient se poursuivre là où le gouvernement égyptien le souhaitait.
L’essentiel de la politique soviétique restait la lutte contre l’influence des États-Unis et de l’Angleterre au Moyen-Orient. Et le nouveau gouvernement égyptien a mené une politique globalement anti-occidentale. Le 19 octobre 1954, l'Angleterre et l'Égypte signent un accord sur l'évacuation des troupes britanniques.
Il est vrai qu’au début, Nasser a essayé de jouer à des jeux politiques avec les Américains. Deux hauts responsables de la CIA étaient impliqués en Égypte : Kermit Roosevelt et Miles Copeland. Ils ont tenté d’intéresser Nasser à un rapprochement avec les États-Unis. Les services de renseignement égyptiens ont reçu du matériel des Américains et, probablement, des informations sur la situation en Israël.
Mais les États-Unis ne voulaient pas donner d’armes à Nasser. Ils lui ont suggéré de s'occuper de l'économie du pays. Le nouveau dirigeant égyptien avait d’autres idées.
Le 3 mars 1955, Nasser s'exprimait à l'occasion de l'ouverture d'un collège militaire au Caire : « En 1948, ce n'est pas Israël qui a gagné, mais le Conseil de sécurité de l'ONU et les alliés d'Israël qui voulaient renforcer la position des Juifs. dans cette partie du monde, renforcer Israël et détruire la nation arabe... Si Israël croit avoir vaincu l'armée égyptienne en 1948 et nous menace sur la base de cette fable, alors je lui dirai : nous ne sommes plus les mêmes ! L’armée égyptienne sous le commandement d’Abd-al Hakim Amer est différente de l’armée égyptienne du passé. Les facteurs qui ont déterminé notre défaite en 1948 ont irrémédiablement disparu et ne se reproduiront plus jamais. Nous défendrons notre patrie en répondant par une agression à l’agression. »
En fait, Nasser était conscient de la faiblesse de sa propre armée et disait aux diplomates soviétiques ce qu’il n’osait pas dire à ses concitoyens. Le 21 mai 1955, Nasser reçut l’ambassadeur soviétique Solod et lui dit : « Les Américains peuvent permettre à Israël d’agir contre l’Égypte, et alors dans les vingt-quatre heures, l’armée égyptienne cessera d’exister. »
Nasser a recommencé à parler d’acheter des armes soviétiques. L'ambassadeur a répondu que le gouvernement soviétique était prêt depuis longtemps à négocier, mais que les Égyptiens eux-mêmes traînaient les pieds. Et c’est vrai : Nasser hésitait, ne parvenait pas à se prononcer sur un rapprochement avec l’État communiste. Il lui fallait un élan politique fort. L’homme qui a marqué le début du rapprochement entre l’Union soviétique et l’Orient arabe était Dmitri Trofimovitch Shepilov.
Shepilov est né à Achgabat, où son père travaillait comme tourneur dans un dépôt ferroviaire. Depuis son enfance, il aimait chanter, puis il a développé une belle voix de baryton. Son père était croyant et Dmitry chantait dans la chorale de l'église. Lorsque la famille a déménagé à Tachkent, il a joué dans une troupe de théâtre scolaire du département municipal de l'éducation publique.
Le matin, Shepilov travaillait à temps partiel dans un atelier de tabac, où l'on fabriquait des étuis à cigarettes, le jour, il étudiait à l'école et le soir, il courait au théâtre où étaient jouées des pièces musicales. Shepilov pouvait chanter une douzaine d'opéras et se souvenait d'une centaine de romans, les chantant avec plaisir jusqu'à la fin de sa vie.
En vingt-deuxième année, Dmitri Shepilov est venu étudier à Moscou et quatre ans plus tard, il est diplômé de la Faculté des sciences sociales de l'Université de Moscou. Le cours sur la procédure pénale était dispensé par Andrei Yanuaryevich Vyshinsky. Il a également dirigé le séminaire dans lequel Dmitry Trofimovich a étudié.
Il a travaillé comme procureur en Sibérie, est retourné à Moscou et a été embauché comme chercheur principal à l'Institut de technologie de gestion du Commissariat du peuple à l'Inspection des travailleurs et des paysans.
"Lorsque je travaillais temporairement comme secrétaire à l'Exposition permanente des technologies de gestion à Rabkrin, Dmitri Shepilov y a effectué un stage à l'été 29", se souvient Muza Vasilievna Raskolnikova, épouse d'un célèbre révolutionnaire et diplomate. « C’était une personne très sérieuse et travailleuse, un vrai travailleur. Grand, avec des yeux sombres sur un visage sans sourire, il a immédiatement attiré Maryana lorsque je les ai présentés... »
Shepilov a épousé Maryana, l'amie de Raskolnikova, et a rejoint une famille de hauts fonctionnaires. Sa belle-mère, Anna Nikolaevna Unksova, a travaillé au département des femmes du Comité central, puis elle a été élue secrétaire du comité du parti du district de Voskresensky dans la région de Moscou. Son beau-père, Harald Ivanovitch Krumin, un bolchevik instruit, était rédacteur en chef du journal « La vie économique », de là il a rejoint le principal journal du pays, « Pravda ». Après avoir travaillé à Sverdlovsk et à Tcheliabinsk, il devient rédacteur en chef adjoint de la Grande Encyclopédie soviétique et rédacteur en chef de la revue Problems of Economics. Krumin a intéressé son gendre aux affaires économiques.
Dmitry Trofimovich est entré à l'Institut agraire de la chaire rouge. En trente-trois ans, Shepilov a été nommé chef du département politique d'une ferme d'État d'élevage dans le district de Chulymsky du territoire de Sibérie occidentale. Deux ans plus tard, il fut renvoyé dans la capitale et immédiatement intégré dans l'appareil du Comité central du Parti. Il a survécu avec bonheur à la période de répression massive, même si la sœur de sa femme et son mari (ils travaillaient tous les deux au Comité national de planification), puis les parents de sa femme ont été arrêtés.
Il a passé toute la guerre dans l'armée. Sur le front de Voronej, il rencontre un membre du conseil militaire du front, Nikita Sergueïevitch Khrouchtchev. Shepilov est revenu du front en tant que général. Staline le remarqua et le rapprocha, le nomma rédacteur en chef de la Pravda et président de la commission permanente sur les questions idéologiques du Présidium du Comité central.
Après la mort du leader, Khrouchtchev aimait incroyablement Shepilov. «Un homme grand et bel avec une tête fière, complètement convaincu de son charme», c'est ainsi que le voyait le célèbre dramaturge Leonid Genrikovich Zorin. «Je me souviens du style seigneurial, du regard confiant et de toute l'attitude d'un hédoniste et amoureux des femmes. Parmi ses collègues du chêne, Chepilov se distinguait par son pur-sang et faisait forte impression... Je pense qu'il a impressionné les anciens dirigeants avec son article en tant qu'homme, et en plus, ils avaient besoin d'une personne, pour ainsi dire, avec une apparence et des manières.
Avant Chepilov, les régimes arabes étaient considérés comme nationalistes, réactionnaires et même fascistes, ce qui n’est pas loin de la vérité. Le pouvoir en Égypte, à la suite du renversement du roi, a été pris par l'armée, qui a même dispersé le parlement qui existait sous la monarchie.
Dmitri Trofimovitch fut le premier à voir dans les dirigeants égyptiens des alliés idéaux dans la confrontation avec l'Occident. Ce fut un changement décisif dans les orientations idéologiques : les nouveaux régimes arabes détruisirent sans pitié les communistes, les uns les autres et leur propre population, mais Moscou ferma désormais soigneusement les yeux sur cela.
Au cours de l’été 1955, les Égyptiens ont célébré le troisième anniversaire du renversement du roi et de la révolution. Pour la première fois, un représentant soviétique fut invité au Caire. Chepilov est arrivé, mais pas en tant que rédacteur en chef de la Pravda, mais en tant que président de la commission des affaires étrangères du Conseil des nationalités du Soviet suprême de l'URSS.
Le 22 juillet, le dirigeant égyptien Gamal Abd-al Nasser a pris la parole lors d'un rassemblement. Shepilov s'est assis devant le podium et le discours du président a été traduit pour lui. Il écoutait très attentivement, se souvient Valentin Alexandrov, qui travaillait comme traducteur stagiaire à l'ambassade soviétique au Caire. Shepilov a beaucoup aimé le discours de Nasser, qui appelait à l’indépendance du pays, et il l’a applaudi à plusieurs reprises.
Après le discours, Shepilov lui a demandé d'organiser une rencontre avec Nasser. L'ambassadeur n'avait pas de tels contacts. L'ambassade soviétique au Caire ne savait pas encore comment traiter les jeunes officiers qui avaient chassé le roi Farouk. L'ambassadeur Daniil Solod considérait Nasser et ses officiers comme de dangereux nationalistes et réactionnaires.
Les renseignements se sont engagés à organiser une rencontre entre Shepilov et Nasser. Le chef adjoint du premier département principal du KGB, Fiodor Konstantinovich Mortin, récemment transféré de l'appareil du parti, se trouvait alors au Caire. Il a ordonné à ses subordonnés d'aider Shepilov. La gare du Caire vient tout juste de commencer à fonctionner.
"Il ne restait au Caire qu'un seul officier opérationnel, qui avait été récemment envoyé là-bas et n'avait aucune autorité", se souvient le lieutenant-général Vadim Alekseevich Kiripichenko. — L'ensemble du personnel de la résidence a dû être sélectionné en urgence, y compris le résident. À cette époque, les diplômés de l’école du renseignement, de l’Académie militaro-diplomatique et de diverses universités civiles étaient arrivés au PSU. Après une recherche intensive, la station du Caire s'est constituée de six personnes.
On raconte que Nasser a rencontré Shepilov avec ces mots : « Mon frère, j'attends cette rencontre depuis si longtemps !
Les rencontres de Shepilov avec Nasser ont jeté les bases de la politique de l’Union soviétique au Moyen-Orient : la dépendance à l’égard des pays arabes contre l’Occident. Shepilov est retourné à Moscou inspiré par sa propre diplomatie.
L'académicien Andrei Dmitrievich Sakharov a rappelé comment les scientifiques nucléaires avaient été invités à une réunion du Présidium du Comité central. Mais pendant longtemps, ils n'ont pas été autorisés à entrer dans la salle de réunion - ils n'ont pas pu répondre à la question précédente. Finalement, on leur expliqua : « La discussion se termine sur un message de Chepilov, qui revient tout juste d'un voyage en Egypte. La question est extrêmement importante. Un changement décisif dans les principes de notre politique au Moyen-Orient est en cours de discussion. Désormais, nous soutiendrons les nationalistes arabes. L'objectif est de détruire les relations existantes des Arabes avec l'Europe et les Etats-Unis, de créer une "crise pétrolière" - tout cela rendra l'Europe dépendante de nous.»
En remerciement pour les slogans anti-américains et les paroles d'amour adressées aux dirigeants soviétiques successifs, Moscou a commencé à fournir des armes au monde arabe, à prêter de l'argent et à envoyer de nombreux conseillers et spécialistes.
Des négociations secrètes soviéto-égyptiennes ont commencé à Prague. Il s’agissait de vendre à l’Égypte des armes tchécoslovaques produites sous licence soviétique.
Le complot était le plus important. Une délégation égyptienne dirigée par Hafez Ismail, chef de cabinet du ministre de la Guerre Abd al-Hakim Amer, s'est envolée secrètement pour la Yougoslavie. Là, elle fut gardée en résidence pendant deux jours, puis envoyée à Prague. La délégation reçut l'ordre de ne pas entretenir de relations avec la mission égyptienne en Tchécoslovaquie, de sorte que Nasser ne put contacter sa délégation.
Les négociations, qui se sont déroulées dans le bâtiment du ministère tchécoslovaque du Commerce extérieur, ont duré environ trois semaines. Des représentants soviétiques faisaient partie de la délégation tchécoslovaque.
"Au début, ils n'ont pas caché leurs craintes quant à nos véritables objectifs", a rappelé le chef de la délégation égyptienne, Hafez Ismail. « Ils avaient peur que les négociations sur les fournitures militaires ne soient qu’une manœuvre. Mais lorsqu’ils furent convaincus de la sincérité de nos intentions, les négociations se déroulèrent sans problème. Il n'y a eu aucun malentendu entre nous. L'une de nos principales revendications était la livraison immédiate d'avions de combat et d'autres armes sur les navires soviétiques. L’Union Soviétique nous a pleinement répondu à mi-chemin.»
L’Égypte n’avait pas seulement besoin d’armes pour combattre Israël. Lorsque le gouvernement soudanais commença à s'éloigner de la ligne égyptienne, Nasser demanda en août 1955 à Moscou de lui vendre d'urgence des avions de transport et des bombardiers afin de transférer les troupes égyptiennes au Soudan.
Nasser a déclaré à l’ambassadeur soviétique Malt : « Le gouvernement égyptien est convaincu que les pays arabes suivront toujours l’Égypte… »
Nasser avait l’intention de devenir le leader non seulement des Arabes, mais de l’ensemble du monde musulman.
« Je pense à nos frères dans la foi », a-t-il écrit, « qui, quel que soit le pays dans lequel ils se trouvent, se tournent avec nous vers la Mecque et murmurent avec révérence les mêmes prières.
Quand je m'adresse mentalement aux dizaines de millions de musulmans en Indonésie, en Chine, en Malaisie, en Thaïlande, en Birmanie, au Pakistan, en Russie, sans parler des millions de musulmans dans d'autres pays, quand j'imagine mentalement ces millions unis par une seule foi, je suis pleinement conscients des grandes possibilités que recèle la coopération entre eux, qui leur garantit, à eux et à leurs frères, un pouvoir illimité.
Maintenant, je veux revenir au rôle, en errant à la recherche d'un acteur capable de le jouer. C’est nous, et nous seuls, qui sommes capables d’y jouer.
Lors des négociations de Prague, les représentants soviétiques ont exigé qu'une partie des armes soit payée immédiatement et en monnaie librement convertible - la livre sterling britannique. Ils ont convenu de vendre le reste en plusieurs fois, mais à un bon taux d'intérêt.
Nasser n’avait aucune intention de payer. Il rappela aux dirigeants soviétiques que Chepilov lui avait promis : « Tous les paiements seront effectués par la fourniture de produits égyptiens à l'Union soviétique. » Nasser a demandé d'accepter le coton et le riz comme moyen de paiement pour les armes. Khrouchtchev et d'autres membres du Présidium du Comité central étaient d'accord.
Le 4 septembre, l'ambassadeur Solod informa les Egyptiens que Moscou était prêt à vendre des chars. Les livraisons d'armes commenceront dès que possible. Les Égyptiens peuvent payer avec des produits de base - coton, riz, matières premières en cuir, fil de rayonne.
Le 12 septembre 1955, un accord secret de fourniture d'armes est signé à Prague. La Pologne a également été impliquée dans l'exécution de cet accord. Elle s'est engagée à participer à la modernisation et au rééquipement de la flotte égyptienne.
Le même jour, l'ambassadeur israélien Joseph Avidar s'est rendu au ministère des Affaires étrangères à Moscou pour rencontrer le chef du département pour les pays du Proche et du Moyen-Orient, Grigori Titovitch Zaitsev.
L'ambassadeur est né dans la province de Volyn, à l'âge de dix-neuf ans il part pour la Palestine et rejoint les troupes de la Haganah. Dans l'armée, il accède au grade de général de brigade. Le dernier poste au sein des Forces de défense israéliennes est celui de commandant du district militaire du Nord.
Joseph Avidar a demandé si l'Union soviétique proposait réellement de fournir des armes aux pays arabes, principalement à l'Égypte et à la Syrie. « Israël n’est pas indifférent à cela », a souligné l’ambassadeur. « Les dirigeants des pays arabes continuent de prétendre que les pays arabes sont en guerre contre Israël, ils continuent de nous menacer, ils promettent de détruire Israël. »
Le diplomate soviétique n’avait pas encore le pouvoir de parler de ce qui s’était déjà passé.
"Les informations parues dans la presse étrangère sur la vente d'armes par l'Union soviétique à l'Egypte et à la Syrie ne sont que des fictions vaines des journaux étrangers", a déclaré Zaitsev. Certes, il a immédiatement ajouté : « Cependant, la vente et l'achat d'armes, s'ils ne poursuivent pas d'objectifs agressifs, sont une affaire interne et une transaction commerciale ordinaire d'un État particulier, c'est-à-dire que chaque État peut les acheter pour assurer son sécurité."
Grigori Zaitsev a dirigé le département du Moyen-Orient au ministère des Affaires étrangères depuis 1953, avec une courte pause ; en 1958, il a été envoyé comme ambassadeur en Irak pendant trois ans, où a eu lieu un coup d'État militaire.
Les armes soviétiques sont allées en Égypte, mais l'appétit des dirigeants égyptiens a augmenté à pas de géant.
Le 15 septembre 1955, Nasser se plaint auprès de l'ambassadeur : pourquoi l'Union soviétique ne veut-elle pas lui vendre des chars lourds IS-3, deux destroyers et deux sous-marins ?
Et trois jours plus tard, le 18 septembre, le ministre égyptien des Affaires étrangères par intérim A. Said a remis à l'ambassadeur soviétique Solod « une liste d'instruments, de matériaux et d'équipements pour l'organisation d'un laboratoire atomique », qu'il a demandé de remettre à l'Égypte. à des prix raisonnables. Les armes conventionnelles ne suffisaient pas à Nasser. Il voulait avoir sa propre bombe atomique.
Le 27 septembre, Nasser a annoncé publiquement des achats d'armes en Tchécoslovaquie. C’était l’actualité numéro un.
Les hommes politiques d’autres pays arabes, comme le Liban, ont noté avec inquiétude que c’était la première fois que des armes lourdes étaient fournies au Moyen-Orient. Les Libanais craignaient qu’Israël ne réponde en achetant des armes pour son armée, ce qui conduirait à terme à une nouvelle guerre.
Le rapport TASS a été publié le 1er octobre. Il soulignait qu'il s'agissait d'armes tchécoslovaques et que l'Union soviétique n'avait rien à voir avec cela.
Le 18 octobre, l'ambassadeur Solod a rendu visite à Nasser et lui a annoncé que dans quelques jours le transport soviétique Krasnodar transportant du fret militaire arriverait au port d'Alexandrie. Moscou a demandé que l'arrivée du navire et son déchargement restent absolument secrets.
Le 24 octobre, le chargé d'affaires d'Israël en URSS a remis au vice-ministre des Affaires étrangères Vladimir Semenovich Semenov une note concernant la vente d'armes à l'Égypte. Semionov a promis de transmettre la note au ministre Molotov, mais a immédiatement remarqué qu'il y avait des inexactitudes dans la note. « Il est bien connu », a déclaré le vice-ministre avec assurance, « que l'Union soviétique ne fournit pas d'armes à l'Égypte ni à aucun autre pays du Moyen-Orient. Quant à la position de l'Union Soviétique sur la question de la livraison d'armes à l'Egypte par la Tchécoslovaquie, nous pensons qu'elle est l'œuvre des deux Etats souverains indiqués. L’Égypte peut acheter des armes pour son armée partout où elle le juge opportun.»
Le projet de vente d'armes soviétiques via la Tchécoslovaquie, inventé pour approvisionner Israël, fonctionnait désormais à l'avantage de ses ennemis.
Le 16 novembre, le présidium du Comité central a discuté d'un télégramme de l'ambassadeur soviétique du Caire, décrivant la demande de l'Égypte de fournitures supplémentaires d'armes. Chef de la Direction générale du Comité central V.N. Malin a brièvement noté les principales thèses de Khrouchtchev : « Le risque. Mais ce qu’ils ont fait était bien. Nous avons mené une politique indépendante. Porte ses fruits. La ligne est correcte. Maintenant : ne donnez pas de sous-marins ; quand vous aurez compris, nous en discuterons. Donnez-nous des avions. Cela ne vaut pas la peine de payer gratuitement, mais d’accorder un prêt préférentiel.»
Les dirigeants soviétiques ont accepté de donner à l'Égypte cent combattants au lieu des quatre-vingts prévus.
La Direction générale des relations économiques avec les démocraties populaires a envoyé en Égypte des conseillers militaires et des traducteurs anglais via la Pologne, qui ont aidé les Égyptiens à maîtriser la technologie et leur ont enseigné les affaires militaires. Les pilotes égyptiens étaient formés à Gdynia et Gdansk.
Le 9 novembre, le Premier ministre britannique Anthony Eden, lors d'un banquet à Londres, a déclaré que les livraisons soviétiques à l'Égypte détruisaient l'équilibre déjà précaire existant au Moyen-Orient.
« Il serait absurde », a déclaré Eden, « de penser qu’il s’agit simplement d’un accord commercial parmi d’autres. Le but de la vente de chars et d’avions à l’Égypte est la pénétration de l’Union soviétique dans le monde arabe. Cette ligne d'action des Soviétiques ne peut être conciliée avec le désir déclaré du gouvernement soviétique de mettre fin à la guerre froide. Moscou doit comprendre les conséquences d'une livraison massive d'armes à la région.»
En décembre 1955, Khrouchtchev, s'exprimant lors d'une session du Conseil suprême, a pour la première fois formulé publiquement des accusations contre Israël : « Les actions de l'État d'Israël, qui dès les premiers jours de son existence a commencé à menacer ses voisins et à poursuivre une politique politique hostile à leur égard méritent d'être condamnées. Il est clair qu’une telle politique ne répond pas aux intérêts nationaux de l’État d’Israël et que les puissances impérialistes bien connues soutiennent ceux qui mettent en œuvre une telle politique. Ils cherchent à utiliser Israël comme leur arme contre les peuples arabes..."
Les paroles de Khrouchtchev indiquaient une révision radicale de la politique soviétique concernant le conflit du Moyen-Orient. Même si Moscou savait que la situation réelle était différente.
L'ambassadeur en Israël Abramov a écrit à Molotov :
"Le Premier ministre saoudien, l'émir Fayçal, exprimant l'opinion de nombreux Arabes, a déclaré qu'"aucun dirigeant arabe n'est encore né qui accepterait de rencontrer Ben Gourion pour négocier la paix entre Israël et les États arabes". Ainsi, la position arabe à l’égard d’Israël est actuellement inconciliable.
La position d'Israël est plus flexible..."
Mais les diplomates soviétiques ne parlaient ouvertement que dans des télégrammes cryptés ou dans une correspondance secrète.
L'attitude envers Israël a de nouveau acquis des traits d'hostilité. Cela a été clairement démontré dans l’histoire de l’avion de ligne abattu. Le 4 août 1955, l'écrivain Yuri Karlovich Olesha écrivait dans son journal :
« Un crime monstrueux contre l'humanité a été commis : les Bulgares ont abattu un avion de ligne israélien qui a accidentellement heurté leur territoire. Cinquante-huit personnes sont mortes. Il a explosé, l'avion, selon toute vraisemblance, à cause d'un obus ou d'une balle touchant le char.
Cinquante-huit victimes innocentes. Est-il vraiment nécessaire de tirer dessus simplement parce qu’un avion survole un territoire étranger en temps de paix ? Barbarisme! Il y a probablement un virus qui donne naissance à tout cela : les Allemands fabriquant des gants en peau humaine, notre exil d'innocents et cette sorte de manie d'espionnage...
C'est aussi effrayant que le Lusitania. D’ailleurs, cela s’est produit pendant la guerre et a été fait par les Allemands, qui eux-mêmes savent souffrir, et cela par les Bulgares, qui sont tout simplement cruels à la manière turque.»
Le paquebot britannique Lusitania effectuait un vol entre Liverpool et New York et fut coulé par un sous-marin allemand le 7 mai 1915. Il y avait à son bord plus de mille deux cents passagers et sept cents marins. Plus de la moitié sont morts. Le naufrage du paquebot a accru la haine envers l'Allemagne.
Quarante ans plus tard, un avion de ligne israélien a été abattu alors qu’il effectuait un vol entre Israël et l’Angleterre via la Turquie. Il a dévié de sa trajectoire et a été abattu par l'armée de l'air bulgare, qui, vis-à-vis d'Israël, était guidée par la ligne de l'Union soviétique.
 
Guerre pour le canal de Suez
Le 23 janvier 1956, Nasser informa le chargé d'affaires soviétique que la Syrie souhaitait également acheter des armes soviétiques via la Tchécoslovaquie et qu'elle avait déjà envoyé un représentant à Prague.
La Syrie souhaiterait acquérir soixante chars T-34, dix-huit canons de 100 mm, trente-deux armes antiaériennes de 100 mm ou 855 mm, dix-huit avions de combat, cent cinquante véhicules blindés, trois installations radar, plusieurs centaines de camions et des munitions. Les Syriens avaient également l’intention de payer non pas en argent, mais en marchandises.
Les Égyptiens et les Syriens étaient désireux d’entraîner directement l’Union soviétique dans les hostilités.
Au début de 1956, un nouvel ambassadeur soviétique arrive au Caire - Evgeny Dmitrievich Kiselyov, qui, après la guerre, dirigea le département des pays des Balkans au ministère des Affaires étrangères, puis fut ambassadeur en Hongrie.
Le 21 mars 56, Nasser reçut Kisselyov et lui dit :
« La Syrie, l'Arabie saoudite et l'Égypte demandent à l'Union soviétique, sachant que les puissances occidentales ont déjà permis à Israël de recruter des pilotes pour son aviation parmi la population juive des États-Unis, d'Angleterre, de France et d'autres pays, en cas de conflit d'État. d'urgence, faire de même dans les républiques d'Asie centrale de l'Union soviétique, en se tournant vers les musulmans qui pourraient les aider à utiliser du matériel militaire...
La demande des trois pays auprès du gouvernement soviétique est extrêmement importante et sérieuse.»
La demande a été rejetée à Moscou. Notamment parce que Khrouchtchev essayait à ce moment-là d’améliorer ses relations avec l’Occident.
Pendant près de dix jours, du 18 au 27 avril 1956, Nikita Sergueïevitch Khrouchtchev et le chef du gouvernement Nikolaï Alexandrovitch Boulganine se trouvaient en Angleterre.
« Les Russes sont apparus sous un tout nouveau jour », se souvient un diplomate. «C'est devenu facile de leur parler.» Ils ont débattu solidement et ont parlé très franchement et sans détour, même s'ils ont toujours essayé d'être polis. Ils semblaient confiants et directs. »
Au cours des négociations, les Britanniques ont insisté sur le fait que le Moyen-Orient était avant tout une sphère d’intérêts britanniques et, plus largement, européens. Et la fourniture d’armes soviétiques à l’Égypte gonfle la course aux armements dans la région.
Khrouchtchev et Boulganine n'ont pas promis d'arrêter les livraisons d'armes à l'Égypte, mais en tout cas, au nom de l'amélioration des relations avec l'Occident, ils ont décidé de les réduire.
Le Caire était offensé. La réponse de Nasser est venue immédiatement. Le 16 mai, l'Égypte reconnaît la République populaire de Chine. Nasser espérait que le grand révolutionnaire Mao Zedong, qui méprisait Khrouchtchev, lui vendrait des armes sans aucune condition. Mais le chef du gouvernement, Zhou Enlai, a répondu avec regret : « La Chine n’a pas la capacité d’armer l’Égypte ».
Le 2 juin 1956, la Pravda rapportait que le Présidium du Conseil suprême avait accédé à la demande du premier vice-président du Conseil des ministres Molotov de le relever de ses fonctions de ministre des Affaires étrangères. Dmitri Trofimovitch Shepilov est devenu ministre.
Le départ de Molotov était inévitable. Lui et Khrouchtchev étaient en désaccord décisif sur tout. Andrei Gromyko espérait que cette fois il deviendrait définitivement ministre. Mais Khrouchtchev a envoyé son favori Dmitri Trofimovich Shepilov sur la place Smolenskaya. Pour Gromyko, ce fut un coup dur. Son fils, Anatoly Andreevich Gromyko, a déclaré que ce jour-là, son père, qui était un homme incroyablement réservé, avait laissé libre cours à ses sentiments - il avait pris un râteau et était allé nettoyer la cour de la datcha de Vnukovo...
Shepilov était une personne facile à vivre et, contrairement à son prédécesseur Molotov, estimait que le ministre devait voyager autant que possible à travers le monde et rencontrer des diplomates étrangers. Il entreprend immédiatement un grand voyage dans les pays du Moyen-Orient - Égypte, Syrie, Liban.
Israël a également invité Shepilov, mais Moscou a répondu que le programme du voyage du ministre avait déjà été convenu et qu’après le voyage, Shepilov devait immédiatement retourner à Moscou.
Dmitri Shepilov, sentant le plein soutien de Khrouchtchev, s'est comporté en toute indépendance. C’était un homme intelligent, il comprenait tout rapidement, mais il ne semblait pas vouloir approfondir. Il a défini une nouvelle politique soviétique au Moyen-Orient : les pays arabes sont des alliés de l'Union soviétique, ils doivent être aidés de toutes les manières possibles.
Lorsque Chepilov s'est rendu au Caire pour rencontrer Gamal Abd-al Nasser, on a demandé au ministre lequel de ses assistants devait l'accompagner. Dmitri Trofimovitch s'étonne : « Pourquoi éloigner les gens du travail ? Il y aura un traducteur à l’ambassade et je pourrai porter moi-même la mallette.
Le 16 juin, Shepilov est arrivé en Égypte avec la promesse de fournir une aide substantielle. Le 18 juin, il s'est entretenu avec le ministre de la Guerre et commandant en chef des forces armées du pays, le général de division Abd-al Hakim Amer, dans son bureau. La conversation a été très franche, car Amer était considéré comme la deuxième personne du pays.
Nasser expliqua à Khrouchtchev :
- Camarade Khrouchtchev, Amer et moi ne formons qu'une seule personne. Ce que vous pouvez me dire, dites-le à Amer, et ce que Amer, dites-moi. Nous sommes des amis proches.
Shepilov a interrogé le général Amer sur les articles de la presse occidentale qui déclaraient que l'armée israélienne était toujours plus forte que l'armée égyptienne :
— Si l’armée israélienne a réellement des avantages sur l’armée égyptienne, alors quels sont exactement ?
"Amer a répondu", a rapporté un diplomate soviétique, "qu'à l'heure actuelle, l'armée israélienne a perdu son avantage sur l'armée égyptienne dans presque tous les domaines : le nombre, l'équipement, la formation et l'efficacité générale du combat... L'armée israélienne est désormais incapable de gagner la guerre contre l’Égypte, mais peut recourir à des actions de provocation. »
Amer a demandé un lot de chars T-54 et deux escadrons de chasseurs MiG-19 pour l'année prochaine.
"Camarade Shepilov a expliqué au général Amer, selon l'enregistrement de la conversation, que les chars T-54 et les chasseurs MiG-19 sont nos nouvelles armes qui sont actuellement testées et que jusqu'à la fin des tests, nous nous abstiendrons de les vendre pour des raisons de prestige. .
En même temps, camarade Shepilov a noté que la période d'essai ne sera probablement pas très longue..."
Les dirigeants égyptiens n’ont pas lésiné sur la flatterie pure et simple et se sont présentés comme des étudiants des dirigeants soviétiques. Les mots étaient peu coûteux.
Le 19 juin, Chepilov télégraphia à Khrouchtchev :
« Lors de toutes les réunions, Nasser me demande des conseils détaillés sur la manière de résoudre pratiquement les problèmes d'industrialisation du pays et de développement de l'agriculture, y compris de la coopération. Lors de la dernière conversation, qui a duré environ six heures, j'ai essayé de lui donner les explications nécessaires..."
Dmitri Shepilov était un homme très intelligent, mais il pensait que le président égyptien avait vraiment besoin de ses conseils. Le voyage n’a cependant pas été très réussi. Shepilov a proposé de conclure un traité d'amitié avec l'Égypte. Les Égyptiens n’étaient pas pressés de mettre tous leurs œufs dans le même panier. Nasser ne voulait pas claquer la porte vers l’Occident. Il espérait également recevoir quelque chose des Américains.
Shepilov, en partant, invita Nasser à Moscou.
L'ambassadeur Kisselyov a rendu visite à Nasser chez lui et a envoyé un enregistrement de la conversation à Moscou :
« Nasser a déclaré que, même s'il souffre habituellement du mal de mer dans l'air et en mer et qu'il s'évanouit presque avant de monter à bord de l'avion, il préfère prendre l'avion car cela réduit le temps.
J'ai alors mentionné que le gouvernement soviétique serait heureux d'envoyer nos avions après lui s'il le souhaitait. Nasser a répondu qu'il était reconnaissant, mais qu'il pensait qu'il prendrait son avion Vicount, dans lequel il s'est envolé pour Belgrade. Il a noté que pour la première fois, il n'avait pas souffert du mal de mer. Nasser a loué cet avion anglais pour son confort, sa rapidité et son absence de bruit et de vibrations...
Nasser m'a fait part de sa détresse face à la mort récente de plusieurs de ses proches camarades de l'armée. Le jour de son départ pour la Yougoslavie, les renseignements israéliens (Nasser connaît les noms de ces tueurs !) ont envoyé à son camarade de régiment, qui se trouvait à Gaza, une bombe cachée dans un livre, qui a explosé dès l'ouverture du colis.
Aujourd'hui, 21 juillet, son ami et, selon Nasser, un patriote exceptionnellement honnête et modeste, le colonel Selih Mustafa, attaché militaire à Amman, est décédé des suites du même « colis ».
Avec un sentiment d’excitation et d’amertume, Nasser a parlé en détail de ses amis et de leur mort à cause des méthodes ignobles et ignobles des services de renseignement israéliens.
Nasser faisait référence au colonel Mustafa Hafez, qui dirigeait les renseignements égyptiens dans la bande de Gaza, et à l'attaché militaire en Jordanie, le lieutenant-colonel Salah Mustafa. Ils ont supervisé la déportation des terroristes palestiniens vers le territoire israélien jusqu'à ce que les services de renseignement israéliens du Mossad les parviennent...
De retour à Moscou, Chepilov rapporta à Khrouchtchev que Nasser avait l'intention de nationaliser le canal de Suez, géré par une société franco-anglaise. Et c’est ce qui s’est passé.
La décision de Nasser a été provoquée par le refus de la Banque mondiale et du gouvernement américain d'accorder un prêt à l'Égypte pour la construction du barrage d'Assouan. Nasser a constamment déclaré que le barrage transformerait de vastes zones du pays en champs fertiles qui fourniraient du travail et de la nourriture aux Égyptiens.
John Foster Dulles, devenu secrétaire d'État des États-Unis, a refusé un prêt à l'Égypte.
L'Iran, le Pakistan et la Turquie font pression sur les Américains : vous voulez donner de l'argent à Nasser, qui est contre votre politique, et vous nous refusez, alors que nous vous soutenons... Néanmoins, les historiens qualifieront d'erreur le refus d'un prêt. Dulles a fait de Nasser un ennemi de l’Occident.
Le 19 juillet 1956, Dulles déclara que l'Égypte ne recevrait pas d'argent pour la construction du barrage d'Assouan. Une semaine plus tard, le 26 juillet, Nasser signait un décret sur la nationalisation du canal de Suez.
Par une chaude soirée sur la place poussiéreuse d'Al-Tahir au Caire, Nasser a lu le texte du décret à une foule de ses fans : « La Compagnie générale du canal de Suez est par la présente nationalisée. Tous les fonds, droits et obligations de la société susmentionnée deviennent la propriété de l'État. Tous les organes et comités actuellement chargés de sa gestion sont dissous..."
La décision de Nasser de nationaliser le canal a principalement touché l'Angleterre, même si la France possédait également une partie des actions de la Compagnie du canal de Suez.
Le Premier ministre britannique Anthony Eden a reçu un message urgent du Caire lors d'un déjeuner dans sa résidence de Downing Street. Le déjeuner fut interrompu et le cabinet des ministres se réunit immédiatement. « Les Égyptiens nous tiennent à la gorge », a déclaré sombrement le Premier ministre.
Le lendemain matin, les chefs d'état-major britanniques furent chargés de préparer un plan d'opération pour reprendre le contrôle du canal.
En 1936, l’Angleterre a signé un accord avec l’Égypte qui lui permettait d’avoir des bases militaires et des contingents militaires dans la région du canal de Suez. Le gouvernement de Nasser exigeait que les troupes britanniques quittent le sol égyptien.
Le ministre français des Affaires étrangères Christian Pinault est arrivé à Londres pour discuter d'un plan d'action militaire commune.
La France avait son propre compte à régler avec Nasser. L'Égypte a fourni des armes aux rebelles algériens qui cherchaient l'indépendance du pays. A Paris, on pensait que la guerre obligerait Nasser à démissionner et que dans une semaine le soulèvement algérien serait terminé.
Le ministère français de la Défense a demandé à l'ambassade d'Israël à Paris de fournir "les dernières informations sur la force et le déploiement des forces égyptiennes - terrestres, maritimes et aériennes".
Nasser a finalement rompu les négociations sur le sort du canal de Suez. Puis la Compagnie du Canal de Suez a cessé de fonctionner. L'Égypte se trouvait dans une situation difficile. L'ambassadeur égyptien à Moscou s'est précipité vers le ministère des Affaires étrangères pour obtenir de l'aide : des pilotes étaient nécessaires de toute urgence. Et l’Union soviétique a aidé.
Le 2 août, les gouvernements d'Angleterre, de France et des États-Unis ont décidé de convoquer à Londres une conférence des parties à la convention signée le vingt-neuf octobre huit cent quatre-vingt-huit, ainsi que d'autres pays intéressés par l'utilisation de le canal de Suez.
Le 3 août, l'ambassadeur britannique à Moscou a remis à Shepilov une note contenant une déclaration de la Grande-Bretagne, de la France et des États-Unis concernant la nationalisation du canal.
L'Union soviétique a été invitée à une conférence à Londres « pour réfléchir aux mesures les plus appropriées qui pourraient être prises pour mettre en œuvre des mesures efficaces sur une base internationale afin d'assurer la continuité de l'exploitation du canal ».
Le 10 août, Chepilov télégraphia à l'ambassadeur soviétique au Caire :
« Rendez visite à Nasser et donnez-lui ce qui suit. Je dirigerai la délégation soviétique à la conférence de Londres.
Pour ma part, je déconseille fortement à Nasser de se rendre lui-même à la conférence de Londres.
Premièrement, pendant et immédiatement après la conférence, une situation difficile pourrait survenir en Égypte, dans laquelle l’absence de Nasser au Caire pourrait avoir un impact très négatif sur l’ensemble du déroulement de la question.
Deuxièmement, les forces impérialistes cherchent désormais à éliminer Nasser par tous les moyens. S'il se rend à Londres, je n'exclus pas la possibilité que des agents impérialistes tentent de mener des actions terroristes directes contre Nasser..."
Après cela, l'ambassadeur reçut de nouvelles instructions :
"Rendez visite à Nasser et dites-lui que, selon des informations fiables reçues, dans les prochaines 24 heures, les troupes britanniques et françaises occuperont le canal de Suez."
L'ambassadeur Kisselyov s'est immédiatement rendu chez Nasser. Il a déclaré que l'Egypte était prête à repousser toute tentative d'occupation du canal. L'armée et la marine sont en alerte.
L'Egypte a décidé de boycotter la conférence de Londres. Dans le conflit de Suez, la diplomatie soviétique a agi en tant que représentant de l'Égypte. Sans l’approbation de Nasser, Chepilov n’a fait aucun pas. Moscou a approuvé la décision de Nasser et envisageait de refuser de participer à la conférence, dont Nasser a été informé le 4 août.
Mais le lendemain, ils s'en rendirent compte et le Présidium du Comité central décida de partir. L’ambassadeur reçut l’ordre d’expliquer immédiatement à Nasser : nous allions à Londres uniquement pour « dénoncer le caractère colonialiste de la conférence ». En fait, le premier projet de directives de la délégation, rédigé dans un esprit dur, a été révisé lors d’une réunion du Présidium du Comité central.
Par exemple, le ministère des Affaires étrangères a suggéré :
"A l'ouverture de la conférence, la délégation devrait déclarer que le gouvernement soviétique se considère incompétent, dans une telle composition, pour prendre des décisions sur le fond des questions liées au canal de Suez."
Khrouchtchev a ordonné d'adoucir le ton.
La conférence dura une semaine, du 16 au 23 août. Shepilov a parlé trois fois et, à la fin, il a donné une conférence de presse. Shepilov a rappelé plus tard qu’à Londres il avait reçu une instruction codée de « frapper ces impérialistes au visage ». Mais l'issue de la conférence fut plutôt favorable à l'Egypte. Pourquoi faire un scandale ?
Shepilov a rappelé comment le secrétaire d'État américain John Foster Dulles était venu le voir à l'ambassade soviétique à Londres. L’Américain, célèbre pour son intransigeance, a déclaré : « Je suis venu vers vous parce que dans votre déclaration très laconique à votre arrivée à Londres, j’ai trouvé un mot qui me donne l’espoir que vous et moi pouvons essayer de trouver un terrain d’entente pour une approche raisonnable pour résoudre le problème de Suez. Cela aurait été très difficile avec M. Vychinski, qui, bien entendu, méritait un grand respect. Il m’est difficile d’imaginer quelqu’un qui puisse nager jusqu’au bout en écoutant les brillants discours de M. Vychinski... »
Shepilov a reçu l'ordre de qualifier la politique occidentale de « vol et vol à ciel ouvert ». Il a ignoré les instructions.
De retour à Moscou, il rendit compte à Khrouchtchev. Il m'a dit de venir. Lorsque Shepilov est apparu dans le bureau, il a demandé :
- Écoute, pourquoi n'as-tu pas suivi les instructions que Nikolaï Alexandrovitch et moi t'avons données sous forme de code ?
- Ce n'était pas nécessaire. Nous avons gagné la bataille et pourquoi gâcher les relations avec eux ?
- Oh, c'est comme ça ! - Khrouchtchev s'est indigné. — Vous voulez donc diriger vous-même la politique étrangère ?
Le 27 août, au Présidium du Comité central, Shepilov a rendu compte de la réunion de Londres.
Khrouchtchev a noté :
— La conférence s'est bien déroulée. Le camarade Shepilov s'est bien acquitté de sa mission. C’est également vrai que nous avons décidé de participer. À l’exception du fait de s’écarter du respect d’une directive, il s’agit d’une liberté erronée et dangereuse.
D’autres membres du présidium ont également parlé de la malheureuse erreur de Shepilov. Il a promis de prendre en compte les commentaires.
La résolution du présidium déclarait que « le Comité central du PCUS approuve la ligne de conduite et le travail pratique de la délégation de l'Union soviétique à la Conférence de Londres ». Mais Khrouchtchev était plus mécontent de l’indépendance de Chepilov qu’il ne le montrait alors et le démit bientôt du ministère des Affaires étrangères.
En mai 1956, des ministres soviétiques se rendirent à l'ambassade d'Israël pour une réception à l'occasion du Jour de l'Indépendance. Il semble que l’attitude de Moscou à l’égard de l’État juif s’est quelque peu améliorée. Mais le conflit du Sinaï a complètement tout gâché. Israël est désormais fermement entré dans la catégorie des pays semi-hostiles.
Le 26 août, l'ambassadeur en Israël Abramov a annoncé à Moscou qu'il devrait prononcer un discours de félicitations lors de la traditionnelle réception du président Zeev Ben-Zvi le 4 septembre, car le doyen du corps diplomatique était parti en vacances et le L'ambassadeur soviétique était le deuxième plus ancien.
Abramov a informé Moscou que l'année dernière, il était déjà parti en vacances dans la même situation, et cette fois il demandait à être envoyé à Beyrouth pour quelques jours.
La question a été examinée au Présidium du Comité central et la proposition de l’ambassadeur a été approuvée.
Zeev Ben-Zvi est né à Poltava. En 1906, il rejoint le parti Poalei Zion, mais est retrouvé par la police. Lors d'une perquisition dans sa maison, ils ont trouvé des armes qui avaient été collectées pour les unités d'autodéfense juives. Ben-Zvi s'enfuit en Palestine, où, au sein de la Légion juive de l'armée britannique, il combattit le corps expéditionnaire allemand du général Rommel. Il a été élu président d'Israël en 1952 et réélu deux fois...
Les diplomates et les agents du renseignement soviétiques savaient que les pays arabes refusaient catégoriquement d'entamer des négociations avec Israël. Ils n’avaient pas besoin de paix au Moyen-Orient. Au contraire, les dirigeants égyptiens devaient maintenir une situation aussi tendue, ce qui obligeait les autres pays arabes à se concentrer sur le Caire. Nasser a directement dit à Shepilov :
— Le conflit israélo-arabe constitue actuellement le principal moyen d'unir les pays arabes.
Pour les mêmes raisons, les politiciens arabes n’ont rien fait pour aider les réfugiés palestiniens. Ils ont maintenu les Palestiniens bloqués à des fins de propagande.
Le 4 décembre 1955, l'ambassadeur en Egypte Malt rapporta à Moscou :
« L’exigence du rapatriement intégral des réfugiés palestiniens vise à créer une forte minorité arabe en Israël, capable d’exercer une certaine influence sur la politique du gouvernement israélien.
Cependant, il convient de noter que le gouvernement égyptien n'est actuellement pas intéressé par la résolution du problème palestinien et n'est pas disposé à négocier avec Israël, car les tensions existantes au Moyen-Orient causées par le problème palestinien contribuent au fait que les pays arabes Les États soutiennent généralement la politique égyptienne. »
Le 1er janvier 1957, Gamal Abd-al Nasser, s'adressant au nouvel ambassadeur Eugène Kisselyov, rappelait avec éloquence comment il avait parlé à Shepilov « de l'importance du problème palestinien pour la préservation et le renforcement de l'unité arabe. C’est le clou sur lequel repose l’unité.
Le 15 février 1958, le ministre syrien des Affaires étrangères Salah Bitar déclarait tout aussi franchement à l'ambassadeur soviétique Sergueï Nemchin :
"La Syrie n'est pas intéressée à résoudre le problème palestinien sur la base de la décision de l'ONU sur la division de la Palestine en 1947, car cela pourrait conduire au fait que les pays arabes devraient reconnaître Israël et reconnaître le fait même de la division de la Palestine. , que les Arabes considèrent comme un acte injuste et avec lequel ils ne pourront pas être d'accord. La Syrie, hier comme aujourd’hui, ne reconnaît pas la résolution de l’ONU sur la division de la Palestine mentionnée ci-dessus.»
À un moment donné, la diplomatie soviétique a commencé à perdre son indépendance et n’a fait que ce que voulaient l’Égypte et la Syrie. Ces pays arabes n’ont pas rendu la pareille et n’ont pas pris en compte les intérêts de l’Union soviétique dans leur politique.
Le groupe de réflexion sur la diplomatie soviétique, le Comité d'information du ministère des Affaires étrangères, a recommandé qu'aucune initiative ne soit proposée pour résoudre le conflit israélo-arabe et que cette question soit évitée à l'Assemblée générale de l'ONU. Et cette recommandation a été mise en œuvre...
Pourquoi Israël a-t-il participé à la guerre du Sinaï ?
Il était effrayé par la fourniture massive d'armes soviétiques à l'Égypte et à la Syrie. Une telle quantité d’armes a modifié l’équilibre des forces et a suscité chez les hommes politiques arabes le désir de se venger de la guerre perdue de 1948.
L’armée américaine partageait le même avis.
Le président de l'état-major interarmées américain, l'amiral Arthur Radford, a rapporté au président et au secrétaire de la Défense :
« Jusqu'en avril 1957, la puissance militaire d'Israël et des pays arabes sera à peu près au même niveau. Après le printemps 1957, la supériorité militaire des Arabes commencera à émerger et, si la tendance actuelle se poursuit, elle s’accentuera progressivement. »
Les Israéliens ont demandé aux États-Unis de leur vendre des armes. Sur les conseils du secrétaire d'État John Foster Dulles, le président Eisenhower a refusé.
Dans une telle situation, l'armée israélienne a estimé qu'il était nécessaire de frapper l'armée égyptienne avant qu'elle n'ait eu le temps de maîtriser l'équipement militaire soviétique.
En octobre 1955, le chef adjoint du renseignement militaire américain, l’amiral Edwin Leighton, rapporta au président de l’état-major interarmées : « Bien que les Israéliens semblent comprendre que l’effet des armes soviétiques ne sera pas immédiat (on suppose que l’Égypte seront en mesure d'utiliser avec succès la plupart des équipements et équipements au plus tôt dans un an), ils estiment qu'il leur reste peu de temps pour faire face à la situation.
Durant l'été 1956, M.P. Popov, qui a effectué son deuxième mandat à l'ambassade soviétique en Israël, est retourné à Moscou. Je suis venu voir le chef du département des pays du Proche et Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères G.T. Zaïtsev. L'ambassadeur en Iran A. Lavrentiev, ancien vice-ministre, était également présent au bureau. Ils ont commencé à demander à Popov : si une guerre éclate entre l'Égypte et Israël, comment se terminera-t-elle ?
Popov a répondu que l'armée israélienne gagnerait. Les soldats israéliens sont bien éduqués et maîtrisent la technologie moderne, tandis que les soldats égyptiens sont analphabètes et peu à l’aise avec la technologie. Et les promesses des hommes politiques arabes de détruire Israël et de jeter tous les Juifs à la mer ne laissent d’autre choix que de se battre jusqu’au bout.
Le chef du département s’est indigné des propos de Popov et a déclaré qu’au fil des années de travail en Israël, il « était devenu trop juif, ne comprenait rien et n’était bon à rien ». Et, se tournant vers l'ambassadeur Lavrentiev, il se plaignit :
- Il s'avère que quel genre de premières secrétaires travaillent pour nous !
Zaitsev a expliqué de manière instructive à Popov que grâce à l'aide soviétique, l'armée égyptienne était plus forte que jamais :
"En cas de guerre, il ne restera plus aucune tache humide de votre Israël."
Mikhaïl Popov espérait qu'il serait emmené dans le département du Proche et Moyen-Orient. Ils ne l'ont pas pris...
Le 30 octobre, le chef de la Direction principale du renseignement de l'état-major, le lieutenant-général Sergei Matveevich Shtemenko, a envoyé une note au ministre de la Défense Joukov :
« Je rapporte :
Selon les données d'interception radio de la Direction principale du renseignement, dans la soirée du 29 octobre de cette année. Les troupes israéliennes ont violé la frontière égyptienne depuis la zone de la ville d'Al-Kuntilla, se sont enfoncées sur 90 kilomètres sur son territoire et ont pris position dans la zone dela ville de Necle (110 km à l'est de Suez).
Selon un message intercepté depuis Tel-Aviv, les troupes israéliennes ont attaqué dans la matinée du 30 octobre une colonie située à 30 km à l'est du canal de Suez.
Les journaux du matin du Caire rapportent le 30/10/56 le début de la guerre d'Israël contre l'Egypte.
L'Angleterre serait prête à aider l'Égypte à expulser les troupes israéliennes d'Égypte et serait prête à frapper dans les 24 heures contre Israël ou tout autre agresseur au Moyen-Orient...
La Direction principale du renseignement a pris des mesures pour clarifier la situation.»
L'aviation a joué un rôle décisif dans les combats du Sinaï. Dès le premier jour des hostilités, les pilotes israéliens effectuaient deux fois plus de missions de combat que les Egyptiens. Dans le Sinaï, les Égyptiens disposaient d’un système de défense en profondeur, couvrant leurs tranchées de barbelés et de champs de mines. Mais les chars égyptiens se retrouvèrent sans couverture aérienne et les soldats égyptiens manquaient de moral.
Dans la soirée du 31 octobre, Nasser ordonna la retraite vers la zone du canal de Suez, car les Égyptiens n'avaient aucune chance dans la lutte contre l'ennemi.
Le 1er novembre, l'ambassadeur Kisselyov, décrivant la situation dans le pays, écrivait que les Egyptiens attendaient une aide militaire de Moscou :
« Des rumeurs se répandent dans la ville selon lesquelles quarante mille volontaires musulmans seraient envoyés par voie aérienne depuis l'URSS pour aider l'Égypte et que des avions soviétiques bombarderaient des bases britanniques à Chypre. Cela reflète l'espoir d'une intervention immédiate."
Ali Sabri, confident de Nasser et directeur de son bureau, a demandé à l'ambassadeur soviétique d'envoyer des navires de guerre soviétiques sur les côtes égyptiennes.
Le 3 novembre, Shepilov télégraphia à l'ambassadeur au Caire :
« Nos militaires disent à cet égard qu'une telle démarche de notre part, sans donner de réels résultats positifs, ne pourrait que compliquer la situation de l'Égypte, car elle pourrait conduire à un renforcement supplémentaire des flottes anglaises et françaises concentrées près de l'Égypte, et à l'aggravation de leurs attaques contre le territoire égyptien.
Ils dissimuleraient et justifieraient toutes ces actions agressives en faisant référence à la menace des forces navales de l’URSS.»
Les troupes israéliennes ont été rejointes par les forces britanniques et françaises pour attaquer l'Égypte.
Le 6 novembre, Chtemenko informa Joukov :
« Je rapporte :
Le 5 novembre 1956, à 7 h 30, le commandement anglo-français lance un assaut aéroporté sur le territoire égyptien. La force de débarquement a été larguée séquentiellement en plusieurs points de la région de Port-Saïd. À 14h30, jusqu'à une brigade de parachutistes avait été déployée, qui comprenait des parachutistes anglais et français. L’atterrissage s’est effectué sous une forte couverture aérienne… »
 
Union soviétique et États-Unis contre Israël
La guerre dans la péninsule du Sinaï a provoqué de graves troubles à Moscou. Les dirigeants soviétiques qui fournissaient des armes à Nasser craignaient pour son sort. Le départ de Nasser signifierait que tous les investissements en Égypte seraient vains.
« Nous étions très inquiets », se souvient Khrouchtchev. « Ils avaient peur que l’Égypte soit vaincue, ce qui renforcerait la position de la réaction au Moyen-Orient… »
Khrouchtchev a appelé Molotov :
— Viatcheslav Mikhaïlovitch, je pense que nous devons maintenant envoyer un message au président américain Eisenhower et proposer une action commune contre les forces agressives qui ont attaqué l'Égypte.
- Pensez-vous qu'Eisenhower sera d'accord avec nous contre l'Angleterre, la France et Israël ? - Molotov a exprimé des doutes.
- Bien sûr, ça ne marchera pas. Mais alors nous arracherons le masque du gouvernement américain et du président Eisenhower. Ils paraissent dans la presse et condamnent l'attaque de la France, de l'Angleterre et d'Israël contre l'Egypte. Et la guerre continue. Avec notre proposition, nous mettrons le président américain dans une position difficile.
"Oui, vous avez raison", acquiesça Molotov. - Discutons. Ce sera une action utile.
L'idée de Khrouchtchev s'est avérée fructueuse. À la surprise des dirigeants soviétiques, les États-Unis ont exigé de manière décisive que l'Angleterre, la France et Israël cessent les hostilités. Et la pression américaine a eu un effet.
Le Kremlin pensait que c'était la décision du président américain, un homme respecté, participant à la Seconde Guerre mondiale. En réalité, Dwight Eisenhower était malade. Un an avant la guerre du Sinaï, dans la nuit du 24 septembre 1955, Eisenhower fut victime d'une crise cardiaque ou, en termes médicaux, d'une thrombose aiguë des vaisseaux coronaires - un caillot de sang bloquait l'artère cardiaque.
Il a été admis à l'hôpital militaire Fitzsimmons. Au cours des deux premières semaines, personne ne savait s’il serait en mesure de reprendre ses fonctions. Beaucoup se sont empressés de l’enterrer en tant qu’homme politique. C'est alors qu'est votée une loi prévoyant le transfert du pouvoir au vice-président en cas d'incapacité du chef du pouvoir exécutif à exercer ses pouvoirs. Pendant plusieurs mois, il fut si faible que le vice-président Richard Nixon en assuma la présidence.
Eisenhower est à peine sorti que six mois plus tard, dans la nuit du 8 juin 1956, il développe une occlusion intestinale. Un conseil dirigé par le major général Leonard Heaton, directeur de l'hôpital Walter Reed, a décidé de mettre immédiatement le président sur la table d'opération.
Eisenhower a subi une intervention chirurgicale abdominale majeure, qui a duré deux heures. La Maison Blanche a publié des bulletins sur son état de santé toutes les quelques heures. Après l’opération, il avait un très mauvais état et souffrait de douleurs intenses. Le vice-président Nixon a rappelé qu'Eisenhower avait soudainement commencé à se plaindre d'être physiquement incapable de supporter le fardeau de sa fonction et qu'il était temps de démissionner.
Mais il s'est rétabli. J'ai renoncé à l'idée de quitter la Maison Blanche plus tôt. Et il a même décidé de briguer un second mandat. Eisenhower s'est reposé longtemps pour reprendre des forces, puis s'est concentré exclusivement sur la campagne électorale. Les élections présidentielles étaient prévues pour le 6 novembre 1956.
Alors qu'Eisenhower était malade et se préparait pour les élections, la politique étrangère du pays était déterminée par les frères Dulles. John Foster Dulles, en tant que secrétaire d'État, jouissait de la pleine confiance du président.
La pensée de John Foster Dulles portait la marque d’une éducation puritaine. L'expression sombre de son visage et l'isolement du secrétaire d'État correspondaient à ses opinions et à son caractère. Il était missionnaire avant de pratiquer le droit. Dulles croyait qu’une politique réussie ne pouvait être fondée que sur des principes religieux et éthiques forts. Il considérait le communisme comme une menace pour la culture chrétienne de l’Occident. L'Israël libéral a éveillé ses doutes et ses soupçons. Son frère Allen, nommé directeur de la CIA, partageait le même avis.
En octobre 1950, l'amiral Roscoe Hillenkoiter reçut une nouvelle mission : dans la flotte du Pacifique, et le général Walter Bedell Smith, surnommé le Beetle, devint brièvement directeur de la CIA.
Smith a servi avec le futur président Dwight Eisenhower et le futur secrétaire d'État général George Marshall, et en 1946, il est devenu ambassadeur à Moscou. Truman lui a demandé d'inviter Staline à se rendre aux États-Unis. Staline a répondu que les médecins ne lui permettraient pas un tel voyage.
Du service diplomatique, Smith retourna à l'armée et commanda la 1re armée, dont le quartier général était à New York.
A la veille de sa nouvelle affectation, il était allongé sur un lit d'hôpital, souffrant d'un ulcère à l'estomac. Lors de l'opération, les deux tiers de son estomac ont été retirés. Il a perdu vingt-cinq kilos, mais il se sentait en confiance. Tout d’abord, il décide de se trouver un adjoint fiable.
Deux ans plus tôt, Truman avait demandé à un groupe d'avocats new-yorkais dirigé par Allen Dulles d'analyser le travail de la CIA. Les avocats ont souligné au président l'un des points faibles du renseignement politique : la plupart des postes de direction étaient occupés par des militaires, qui étaient affectés temporairement à la CIA, pendant une certaine période, après quoi ils étaient réintégrés dans l'armée ou la marine. . Selon Dulles et ses collègues, le renseignement avait besoin de professionnels et non de travailleurs temporaires. Et les éclaireurs ne sont pas du tout obligés de porter des bretelles.
Le général Smith a appelé Dulles à son cabinet d'avocats, Sullivan & Cromwell :
« Vous avez rédigé le rapport, venez maintenant contribuer à la mise en œuvre de ses recommandations. »
Walter Bedell Smith n'est pas resté à la Central Intelligence Agency, même si les vétérans le considèrent comme le meilleur directeur de l'histoire de l'agence. L'ulcère avait entaché son caractère, mais il était dynamique, motivé et rayonnait de charme.
En janvier 1953, Smith dut quitter la CIA. Il ne voulait pas partir. Mais le président Eisenhower a nommé John Foster Dulles secrétaire d'État et son frère a exprimé le désir de gérer lui-même les renseignements. Le Président est allé rencontrer les frères Dulles, qu'il appréciait beaucoup. Allen Dulles a eu la vie plus facile que n'importe quel autre directeur de la CIA. Un coup de téléphone, une conversation le soir chez mon frère et tous les problèmes ont été résolus.
Lorsque Allen Dulles fut nommé directeur de la CIA, il était trente-quatrième sur la liste protocolaire des hauts fonctionnaires. Il appartenait à la cinquième catégorie de l'échelle officielle des salaires, c'est-à-dire qu'il se situait quatre échelons en dessous des membres du gouvernement. Son poste était équivalent à celui de secrétaire d'État adjoint. Lors des réceptions, il se retrouvait quelque part au bout de la table, ce qui blessait douloureusement le directeur du renseignement.
Pendant la campagne du Sinaï, la CIA a surveillé de près les préparatifs militaires d’Israël, de la France et de l’Angleterre. L'attaché militaire américain a envoyé un message urgent depuis Tel-Aviv indiquant qu'Israël avait mobilisé des troupes et avait l'intention de frapper l'Égypte dans un avenir proche.
Après le déclenchement de la guerre, le secrétaire d'État John Foster Dulles a déclaré que « nous n'en étions pas informés ». Le Congrès et la presse ont décidé que les renseignements américains avaient manqué à leurs responsabilités.
Les employés de la CIA ont été offensés. Lors de conversations privées, il a été poliment déclaré que le secrétaire d'État voulait apparemment dire que le gouvernement américain n'avait pas été informé à l'avance de ses projets par l'Angleterre, la France et Israël. Les agents et analystes de la CIA ont également été offensés par Allen Dulles, qui était censé défendre l'honneur du département et corriger son frère.
Les frères Dulles continuaient de fonder leur politique au Moyen-Orient sur de bonnes relations avec les pays arabes producteurs de pétrole et considéraient Israël comme une nuisance.
La guerre du Sinaï a fourni aux Dulles l’occasion de limiter l’influence britannique au Moyen-Orient. L’administration américaine s’est donc jointe à Khrouchtchev et a condamné les opérations militaires de l’Angleterre, de la France et d’Israël.
En conséquence, les États-Unis ont agi pour la première fois aux côtés de l’Union soviétique contre deux pays membres de l’OTAN : l’Angleterre et la France.
Les hommes politiques britanniques et français étaient hors d’eux. Ils pensaient que les États-Unis détruisaient l’Occident. Ils pensaient que la raison en était la maladie de John Foster Dulles. Contrairement au président, il était en phase terminale. On lui a diagnostiqué un cancer. Selon les responsables politiques européens, la maladie a affecté sa capacité à prendre des décisions.
Le ministre des Affaires étrangères Shepilov a lancé un appel au président du Conseil de sécurité de l'ONU en lui demandant de mettre fin à l'agression contre l'Égypte.
Au même moment, une lettre du chef du gouvernement soviétique Nikolaï Boulganine était diffusée :
"Nous sommes déterminés à écraser les agresseurs par la force et à rétablir la paix au Moyen-Orient... Si cette guerre n'est pas arrêtée, elle pourrait entraîner le risque de dégénérer en une troisième guerre mondiale."
Le message adressé au Premier ministre britannique Anthony Eden contenait des formules non moins effrayantes :
« Dans quelle position se trouverait la Grande-Bretagne si elle était attaquée par des États plus forts ? Mais ces pays peuvent utiliser, par exemple, des armes de missiles.»
Le message de Boulganine au Premier ministre israélien Ben Gourion disait :
« En exécutant la volonté de quelqu’un d’autre, en agissant sur des instructions venues de l’extérieur, le gouvernement israélien joue de manière criminelle et irresponsable avec le sort du monde, avec le sort de son peuple. Cela sème une telle haine envers l’État d’Israël parmi les peuples de l’Est, qui ne peut qu’affecter l’avenir d’Israël et qui remettra en question l’existence même d’Israël en tant qu’État.
Le 10 novembre, un communiqué de TASS est apparu :
« Les nombreuses déclarations de citoyens soviétiques, parmi lesquelles un grand nombre de des pilotes, des équipages de chars, des artilleurs, ainsi que des officiers - participants à la Grande Guerre patriotique, avec une demande de leur permettre de se rendre en Égypte en tant que volontaires afin de combattre aux côtés du peuple égyptien pour expulser les agresseurs du sol égyptien.
Les cercles dirigeants de l'URSS ont déclaré que si l'Angleterre, la France et Israël, contrairement aux décisions de l'ONU, ne retiraient pas toutes leurs troupes du territoire égyptien et, sous divers prétextes, retardaient la mise en œuvre de ces décisions et accumulaient des forces, créant la menace d'un nouveau Après une action militaire contre l'Égypte, les organes compétents de l'Union soviétique « n'interféreront pas avec le départ des citoyens soviétiques, des volontaires qui souhaitaient prendre part à la lutte du peuple égyptien pour son indépendance ».
Après une déclaration acerbe du gouvernement soviétique, l'ambassadeur israélien à Washington fut convoqué au Département d'État et expliqua clairement que si Israël n'arrêtait pas les combats, l'Union soviétique pourrait effectivement intervenir. De plus, les États-Unis cesseront d’aider l’État juif, l’ONU imposera des sanctions et Israël devra encore battre en retraite.
C'étaient des allusions inquiétantes et une bravade imprudente - la marque de la diplomatie de Khrouchtchev. Dans l’intérêt d’un nouvel allié au Moyen-Orient, Nikita Sergueïevitch semblait prêt à tout. Les menaces ont fonctionné. L’Occident s’est retiré.
"On dit que le Premier ministre français Guy Mollet", a déclaré Khrouchtchev non sans plaisir, "à ce moment-là, n'a pas quitté le Conseil des ministres pour passer la nuit chez lui. Lorsqu'il a reçu notre message, il a littéralement couru au téléphone sans pantalon, en sous-vêtements de nuit, pour appeler Eden... Qu'il ait décroché le téléphone en pantalon ou sans, cela ne change rien au fond du problème. L’essentiel est que vingt-deux heures après avoir reçu notre avertissement, l’agression a été interrompue.»
Et en Égypte, ils ont décidé que l’armée soviétique était effectivement prête à combattre aux côtés de l’armée égyptienne.
Le 6 novembre, l’ambassadeur soviétique rendait compte à Moscou d’une nouvelle conversation avec Ali Sabri, le plus proche assistant de Nasser :
«Sabri a développé intensivement la thèse sur la possibilité de réparer rapidement les pistes des aérodromes pour accueillir nos avions avec des volontaires. Juste pour savoir qu’ils arriveront, et nous ferons tout pour nous préparer.
Il a également parlé de l'envoi de sous-marins ici, sur les côtes égyptiennes, dont, il en est sûr, les Britanniques et les Français quitteraient immédiatement les eaux égyptiennes. La situation pourrait aussi être présentée de telle manière que ces bateaux auraient été achetés par l'Egypte et escortés jusqu'en Egypte par des équipes égyptiennes..."
Les dirigeants de Moscou furent surpris de voir que Nasser prenait au sérieux la déclaration soviétique et commençait à exiger l'envoi de volontaires. Khrouchtchev et son entourage se sont retrouvés dans une situation désagréable. Et les Égyptiens insistaient : quand tiendrez-vous enfin votre promesse ?
Le ministre des Affaires étrangères a dû se justifier.
Le 4 décembre, Shepilov télégraphia à l'ambassadeur au Caire : il expliqua à Nasser qu'à Moscou « ils procédaient avant tout du désir d'apporter un soutien moral et politique à l'Égypte... Il est inapproprié de mettre en œuvre cette mesure du point de vue de l'Égypte elle-même. .»
Il est impossible, poursuit Chepilov, de tenir la promesse d'une couverture aérienne pour les troupes égyptiennes : « Nasser, en tant que militaire, comprend certainement que la couverture aérienne nécessite des bases appropriées près de l'Égypte, ce que, comme on le sait, l'Union soviétique ne possède pas. .»
Le 9 décembre, une explication officielle a été publiée à Moscou :
"TASS est autorisé à déclarer que le retrait complet des troupes britanniques, françaises et israéliennes d'Egypte élimine naturellement la question du départ des volontaires soviétiques pour l'Egypte."
Le Caire a été offensé que Moscou n’ait pas envoyé ses militaires pour aider l’armée égyptienne. Et d’une manière générale, le soutien soviétique était jugé insuffisant à l’époque des bombardements dévastateurs anglo-français et de l’offensive israélienne.
Mais Moscou a trouvé le moyen d’améliorer l’humeur des dirigeants égyptiens. Le 31 décembre, Chepilov a donné des instructions urgentes à l'ambassadeur pour rendre visite à Nasser ou Ali Sabri et les informer que Moscou estime possible de reprendre les livraisons de matériel militaire à l'Égypte afin de compenser les pertes subies pendant la guerre.
La guerre du Sinaï, a rappelé Khrouchtchev, a changé le rôle de l'Union soviétique au Moyen-Orient :
« Autrefois, cette région appartenait à l’Angleterre. Ce n’est pas pour rien que lorsque le roi Farouk d’Égypte s’est adressé à Staline pour lui demander de lui fournir des armes pour lutter contre l’Angleterre, Staline a refusé, exprimant l’opinion qu’il y avait là une sphère d’influence de la Grande-Bretagne et que nous n’avions pas à y mettre le nez.
Nous avons publiquement dénoncé les agresseurs, les menaçant nous-mêmes et déclarant que nous ne pouvons pas rester indifférents et neutres. Nous sommes désormais pris en compte au Moyen-Orient.
L’URSS resta méfiante à l’égard de Nasser pendant un certain temps après la victoire de 1956, mais en même temps elle le soutena et lui offrit suffisamment d’armes. Ils vendirent à l’Égypte des armes navales, des torpilleurs et même des avions. Toutes les armes – armes légères, artillerie, chars, avions, navires de guerre – ont été vendues dans les quantités dont Nasser avait besoin. »
Le 11 janvier 1957, le présidium du Comité central discute de la question de la fourniture d'équipements et de biens militaires à l'Égypte.
Khrouchtchev a posé une question :
— Serons-nous impliqués dans l'aide à l'Égypte ? Cette affaire est brûlante.
Mikoyan et Shepilov se sont prononcés en faveur du ravitaillement.
Le président du Conseil des ministres Boulganine était déconcerté par l'échelle :
— Huit cents millions de roubles, c'est une grosse somme. Peut-être au moins le diviser en étapes ?
Le 31 janvier, nous avons pris une décision définitive : satisfaire les demandes des dirigeants égyptiens.
La décision de participer à l’opération militaire dans le Sinaï a peut-être été la plus grosse erreur du gouvernement israélien. Les Forces de défense israéliennes ont infligé une nouvelle défaite à l’armée égyptienne. Mais cela n’a pas apaisé les tensions au Moyen-Orient, mais a complètement ruiné les relations avec l’Union soviétique.
Le 26 janvier 1957, l'ambassadeur en Israël Abramov a écrit une note au vice-ministre des Affaires étrangères Zorin :
« Le 6 novembre 1956, à la suite de l’agression israélienne contre l’Égypte, j’ai reçu l’ordre de partir immédiatement pour Moscou. Le même jour, j'ai quitté Israël.
Le 14 décembre, lorsque les hostilités ont cessé et qu'Israël a commencé à retirer ses troupes du territoire égyptien, l'Autorité a décidé de mon retour en Israël. Le départ était prévu le 26 décembre...
Fin décembre, lorsqu'il est devenu clair qu'Israël retardait délibérément le retrait de ses troupes du territoire égyptien, il a été décidé de reporter mon départ de deux semaines, soit du 8 au 10 janvier. Depuis, la date de départ n'a pas été déterminée...
Mon départ en Israël dans un avenir proche n’est guère souhaitable, car dans les conditions actuelles, cela pourrait être considéré dans les pays arabes comme une approbation indirecte de l’annexion israélienne. Dans le même temps, il est également peu probable qu’il reporte le départ de trop longtemps.
Compte tenu de ce qui précède, il serait approprié de me relever de mes fonctions d'ambassadeur en Israël en en informant le gouvernement israélien. Un nouvel ambassadeur en Israël ne devrait pas être nommé tant que la situation n’aura pas changé. »
Le vingt-huit janvier cinquante-sept, le Chargé d'Affaires de l'URSS en Israël N.I. Klimov a envoyé une note au chef du département Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères, Zaitsev :
« Israël a prouvé qu’il peut attaquer les pays arabes voisins à tout moment quand cela lui convient. Il convient également de garder à l’esprit qu’Israël dispose d’un personnel scientifique important et d’équipements appropriés pour préparer et mettre en œuvre des moyens d’attaque bactériologiques.
Au cours des quatre derniers mois, jusqu'à huit mille Juifs – émigrés de Pologne – sont arrivés en Israël. Parmi eux figurent d'anciens employés du ministère polonais de l'Intérieur, des renseignements militaires, de la sécurité de l'État, des scientifiques exceptionnels, notamment des physiciens nucléaires et des bactériologistes célèbres.
Un nombre important de Juifs de Hongrie devraient arriver dans un avenir proche, notamment des scientifiques célèbres et des médecins éminents. Israël reçoit des renforts importants pour mener un travail subversif contre l'Union soviétique et les pays socialistes, ainsi que contre ses voisins. »
De tels messages constituaient un argument supplémentaire contre l’émigration juive d’Union soviétique.
 
Shepilov remplace Gromyko
À Moscou, de grands changements ont eu lieu au ministère des Affaires étrangères. On savait que le ministre Chepilov n'aimait pas Gromyko. Dmitri Trofimovich, ouvert et joyeux, n'aimait pas le premier adjoint ennuyeux. Son secrétariat s'attendait à ce qu'Andrei Andreevich soit sur le point d'être démis de ses fonctions.
Gromyko, disent-ils, a déjà commencé à chercher une place à l'Académie des sciences. Alors qu'il était ambassadeur à Londres, il a écrit le livre « L'exportation du capital américain. De l’histoire des exportations de capitaux américains comme outil d’expansion économique et politique. » Il a publié le livre sous le pseudonyme de G. Andreev. En 1956, le Conseil académique de l'Université de Moscou lui décerne le titre de docteur en économie. Ainsi ont été préparés les postes pour la transition vers le travail scientifique. Mais ça a marché.
Le refroidissement commença entre Khrouchtchev et Shepilov. De plus, Shepilov, ne comprenant visiblement pas à quelle vitesse le caractère de Nikita Sergueïevitch changeait, a continué à se disputer avec Khrouchtchev.
Le 14 février 1957, Shepilov cesse d'être ministre des Affaires étrangères. Le lendemain, il fut remplacé par Andrei Andreevich Gromyko.
On dit que Khrouchtchev a été dissuadé de faire de Gromyko un ministre, ils ont parlé de lui sans importance : manque d'initiative, ennuyeux. Mais Nikita Sergueïevitch entendait s'occuper lui-même de la politique étrangère et écartait les objections : « Le Comité central détermine la politique. Même si vous nommez à ce poste un président de ferme collective, il commencera à suivre la même ligne.»
Le 9 mai, l'ambassadeur en Israël Abramov a envoyé une note détaillée au nouveau ministre des Affaires étrangères Gromyko. Elle était absolument anti-Israël. Mais parmi les propositions de l’ambassade, il y en avait deux fondamentalement importantes :
« ...Publier prochainement dans la presse soviétique un article sur le conflit israélo-arabe, expliquant notre position, en particulier notre attitude à l'égard de la question du droit d'Israël à exister...
Les ambassades de l'URSS dans les pays arabes, par les canaux dont elles disposent, cherchent à mettre un terme aux actions des feddayin contre Israël et propagent également la nécessité de poursuivre actuellement la voie vers une coexistence pacifique des pays arabes avec Israël.
De temps en temps, la diplomatie soviétique rappelait le droit de l’État juif à exister. Mais personne n’allait parler aux pays arabes pour mettre un terme aux actes terroristes contre Israël. Les meurtres de civils étaient considérés comme « la juste lutte du peuple palestinien pour ses droits ». De plus, les militants palestiniens commenceront bientôt à recevoir une assistance militaire soviétique. Et il faudra beaucoup de temps avant que notre pays lui-même ne soit confronté aux mêmes terroristes.
Le 23 mai, Abramov, faisant à nouveau rapport à Gromyko sur la situation dans le pays, a noté :
« Notre presse et notre radio, à notre avis, exagèrent quelque peu le rôle d’Israël et du conflit israélo-arabe au Moyen-Orient et dans la politique mondiale et accordent une attention disproportionnée à Israël.
Il suffit de dire qu’au cours des cinq derniers mois, plus d’une douzaine d’articles et cinquante-huit correspondances de TASS ont été publiés à son sujet dans les seules pages de la Pravda et des Izvestia – plus que sur la Turquie et l’Italie réunies.
Très souvent, nos informations sur Israël et sa politique sont basées sur des documents non vérifiés provenant de la presse arabe. Par exemple, il y a eu un cas où nos journaux ont rapporté la destruction de 193 villages arabes en Israël, alors qu'en réalité il n'y avait pas et il n'y a jamais eu autant de villages arabes en Israël. Des tirs ont été signalés lors d'une manifestation contre la guerre à Tel-Aviv, au cours de laquelle plus d'une centaine de personnes auraient été tuées et blessées. En fait, ce n’était pas le cas non plus…
Des informations non vérifiées ont également été rapportées sur le comportement des troupes israéliennes dans la péninsule du Sinaï, dans la région de Gaza, sur des faits incorrects sur la guerre de 1948-49 entre Israël et les pays arabes, etc.
Certains de ces faits ont été publiés, apparemment dans un but de désinformation, mais n’ont pas atteint leur objectif, car ils n’étaient pas toujours plausibles. Par exemple, un article paru dans la Pravda du 17 mai sur un accord israélo-jordanien sur la fourniture d'armes israéliennes à Amman n'était pas convaincant. Cela n’a fait que provoquer un ridicule empoisonné de la part de la presse israélienne. »
En d’autres termes, les diplomates soviétiques savaient très bien que la propagande soviétique, lorsqu’elle parlait d’Israël, mentait constamment. Mais personne n'a commencé à corriger les journalistes, car ils suivaient toujours les instructions du Comité central du Parti. Pendant plusieurs décennies, les médias soviétiques ont délibérément peint l’État juif sous les couleurs les plus dégoûtantes. De plus, lorsqu’ils écrivaient sur les États-Unis ou l’Allemagne de l’Ouest, qui faisaient également partie des ennemis, ils devaient faire preuve d’une certaine décence. On ne pouvait pas faire la cérémonie avec Israël et écrire ce qu'on voulait.
Cependant, lors de conversations avec des Israéliens, les diplomates soviétiques n’ont jamais admis que les journalistes soviétiques écrivaient des mensonges. L'ambassadeur Abramov a été invité par la ministre israélienne des Affaires étrangères Golda Meir. Elle voulait expliquer pourquoi les relations entre les deux pays ne se rétablissent pas ? Pourquoi l’Union soviétique a-t-elle arrêté de commercer avec Israël, mais a-t-elle continué à commercer avec l’Angleterre et la France, bien qu’elles aient également participé à la guerre avec l’Égypte ?
Elle a également commencé à parler de la façon dont les journaux soviétiques écrivent sur Israël.
"Il y a deux jours, le journal soviétique Izvestia rapportait un nouvel incident à la frontière syro-israélienne", s'est indignée Golda Meir. — La note indique que les troupes israéliennes ont ouvert le feu, à la suite de quoi un soldat syrien a été blessé. Cela a été qualifié d’agression israélienne. En réalité, il s’agissait d’une agression syrienne, au cours de laquelle les Syriens ont tué une Israélienne d’un village frontalier. Les Izvestia n'ont même pas mentionné ce meurtre. De tels préjugés apparaissent assez souvent dans la presse soviétique. Cela s'applique particulièrement aux informations télégraphiques, bien qu'il existe un correspondant de TASS en Israël qui devrait être en mesure d'informer correctement Moscou des événements qui se déroulent en Israël.
Bien entendu, l’ambassadeur soviétique a immédiatement rejeté les accusations de partialité des journalistes soviétiques, dont il a fièrement informé Moscou :
— Quant aux allégations contre la presse soviétique, j'ai dit que je ne pouvais pas les approuver. Je peux admettre que dans certaines notes empruntées à la presse étrangère, il peut parfois y avoir de légères inexactitudes, dont sont responsables les journaux étrangers. Mais l'orientation générale et tous les faits essentiels que nos rapports de presse sont toujours exacts. Les faits publiés dans les Izvestia sur la base de documents de la presse syrienne sont également présentés correctement.
Gromyko ne se souvenait plus qu'il avait autrefois pris la parole depuis la tribune des Nations Unies pour défendre l'État juif. En arrivant à la session de l'Assemblée générale en octobre 1957, Gromyko parla d'autre chose. Ses paroles contenaient une menace impensable dans les relations avec d’autres pays, même avec ceux que Moscou qualifiait d’« impérialistes » :
— Israël ne pense pas beaucoup à la façon dont son développement futur est conçu et à son existence même en tant qu'État... Il semble qu'Israël coupe la branche sur laquelle il est assis.
Des discours complètement différents ont été entendus lors des conversations avec les partenaires égyptiens.
Le 2 novembre, Khrouchtchev et le ministre de la Défense Malinovsky ont reçu le ministre égyptien de la Guerre, le général Abd-el Hakim Amer. Premièrement, ils ont condamné à l’unisson les impérialistes occidentaux. Amer est ensuite passé aux demandes :
— Les opportunités économiques ne permettent pas à l'Égypte d'augmenter ses forces armées. Quant aux armes et munitions, l’Égypte les recevait de l’Union soviétique et de la Tchécoslovaquie. Cependant, le gouvernement égyptien est très préoccupé par la question de la défense aérienne.
Khrouchtchev a demandé :
— Les Égyptiens ont-ils réussi à abattre des avions ennemis lors de l'agression anglo-française-israélienne ?
"Au début de la guerre, nous avons abattu huit "monsieurs" français avec de l'artillerie anti-aérienne", répond fièrement Amer. — Au cours de deux batailles aériennes, l'aviation égyptienne n'a pas perdu un seul avion. Peut-être faudrait-il envoyer des spécialistes soviétiques en Égypte pour établir une défense aérienne ?
Khrouchtchev a promis de continuer à fournir une assistance à l'Égypte, en collaborant et en faisant du commerce avec elle :
— L'Union soviétique n'a pas de monnaie libre, mais en échange de produits égyptiens, elle est prête à vendre ses produits à l'Égypte. L’Union soviétique vit sans dollars depuis quarante ans et, comme vous pouvez le constater, sans dollars, elle a obtenu de grands succès dans les domaines de la coopération économique, culturelle et militaire.
Khrouchtchev a promis de faire rapport au Présidium du Comité central et au gouvernement sur les questions soulevées par l'Égypte et d'en discuter spécifiquement lors de la prochaine réunion. Il a déclaré que si une relation mutuellement bénéfique se développait entre l’Union soviétique et l’Égypte, « les impérialistes ne pourront rien faire » :
«Les États-Unis nous bloquent également pour ne pas fournir d'équipement technique, mais, comme vous pouvez le constater, cela ne leur a pas apporté de résultats positifs. Ils voulaient être les premiers à lancer un satellite terrestre et l'avaient déjà baptisé « Vanguard », mais ce « Vanguard » se trouve toujours quelque part dans les laboratoires américains, et notre satellite vole depuis longtemps.
"Nous serions heureux", le flatta Amer, "si vous, et non les Américains, étiez les premiers à atteindre la Lune."
"Maintenant, ils n'y arriveront pas les premiers", a déclaré Khrouchtchev avec assurance, "mais s'ils paient bien les billets, nous pouvons les prendre comme passagers."
En parlant d'espace, Nikita Sergueïevitch est tombé dans une humeur complaisante. Il demanda à l'invité égyptien :
— Comment le général fait-il face au climat de Moscou ?
"Merveilleux", répondit joyeusement Amer. "J'espère qu'il y aura du beau temps pendant le défilé, ce qui permettra de tout voir clairement."
"Cela ne dépend pas de nous", Khrouchtchev haussa les épaules.
Et puis, finalement, le ministre de la Défense Malinovsky, qui était resté silencieux le reste du temps, est intervenu dans la conversation :
"Le jour du défilé, même le ciel est gentil avec nous."
Le 7 novembre, Amer a déclaré au vice-ministre des Affaires étrangères Vladimir Semionov qu'il souhaitait poursuivre les conversations et exposer spécifiquement les demandes de l'Égypte ; le 19 novembre, il doit retourner en Egypte.
Le 13 novembre, le ministre égyptien est de nouveau reçu par Khrouchtchev. A ses côtés étaient présents le chef du gouvernement Boulganine, ses adjoints Anastas Ivanovitch Mikoyan et Mikhaïl Georgievich Pervukhin (il était également président du comité d'État pour les relations économiques extérieures) et, bien sûr, le maréchal Malinovsky.
Khrouchtchev a déclaré que l'Union soviétique était prête à accorder à l'Égypte un prêt de six cents millions de roubles pour financer la fourniture de machines et d'équipements soviétiques.
Amer a commencé à le remercier, mais a admis qu'il lui était difficile de se repérer et de déterminer combien représenteraient six cents millions de roubles en livres égyptiennes.
L'ambassadeur égyptien à Moscou a expliqué qu'il s'agit d'environ cinquante-cinq millions de livres égyptiennes. Mikoyan a confirmé que l'ambassadeur avait raison, et Boulganine, en tant qu'ancien président du conseil d'administration de la Banque d'État, a fait remarquer avec force :
- Cela représente cent cinquante millions de dollars américains.
Le général Amer a immédiatement commencé à parler des modalités et du calendrier de remboursement du prêt :
— Nous aimerions avoir des durées de prêt plus longues.
Khrouchtchev a tenté de freiner ses appétits :
- Nous comprenons que vous aimeriez obtenir un prêt plus, peut-être cinq fois, et vous seriez alors plus satisfait, mais nous devons toujours faire preuve de proportion entre nous et vous.
Mikoyan a attiré l'attention de l'invité égyptien sur le fait que le montant mentionné ne comprend pas l'assistance militaire. L'Égypte recevra des armes séparément.
"Nous sommes gênés de demander davantage d'aide", a magnifiquement déclaré Amer, "mais nous espérons toujours que l'Union soviétique nous rencontrera à mi-chemin". Nos difficultés sont très grandes. Quant aux questions militaires, en tant que militaire, j'aimerais que toutes les armes du monde se trouvent en Égypte, mais nous comprenons que notre situation économique ne nous permet pas d'avoir maintenant tout ce dont nous avons besoin.
Amer a énuméré les besoins prioritaires :
« Notre défense aérienne est la plus vulnérable. Nous devons également pouvoir accepter des avions dans nos aérodromes et des navires de guerre dans nos ports. Nous n'avons pas oublié qu'en 1956, lorsqu'un grand nombre de volontaires dans votre pays ont exprimé le désir de prêter assistance à l'Egypte, nous n'étions pas prêts à y recourir. Je vous demande de nous accorder un prêt, de nous fournir des armes aux prix les plus bas, ce qui serait de nature presque symbolique.
"S'il vous plaît, ne soyez pas offensé", a répondu Khrouchtchev, "si je dis que vous ne devriez pas être avare, même s'ils vous donnent des armes gratuitement." Car, en plus des armes, il faut avoir des soldats, les habiller, les chausser, les nourrir, les placer dans des casernes.
Nikita Sergueïevitch a tenté allégoriquement de convaincre les Égyptiens de modérer leurs appétits :
— En Russie, depuis de nombreuses années, on chante une chanson sur Ermak, le conquérant de la Sibérie. Ermak a conquis la Sibérie et l'a placée sous le règne du tsar russe. Pour cela, le roi a donné à Ermak une bonne cotte de mailles en récompense. Ermak était content du cadeau, mais lorsque son équipe fut attaquée par l'ennemi, il se précipita dans l'Irtych dans sa cotte de mailles et se noya. Le cadeau du roi s'est avéré être un poids pour Ermak, le tirant au fond...
Amer a souri, a remercié Khrouchtchev pour ses précieux commentaires, a promis de suivre ses paroles et a immédiatement demandé de reconsidérer la question de l'augmentation de l'aide à l'Égypte.
" Arrêtons-nous là pour l'instant ", l'arrêta Khrouchtchev. "Veuillez prendre en compte que ce n'est pas la dernière réunion, mais seulement le début."
Nikita Sergueïevitch a parlé très franchement, sans mâcher ses mots, mais la couleur de son discours a probablement disparu dans la traduction :
"Vous êtes un jeune, vous avez beaucoup de force et vous voulez tout saisir d'un coup." L’essentiel est désormais de développer votre économie. Bien entendu, ce n’est pas une tâche facile. Vous n’avez pas encore commencé la construction, mais vous avez déjà un gros appétit. L’appétit vient bien sûr en mangeant, mais pour l’instant, nous devrions commencer par les choses nécessaires. Il existe une bonne règle en médecine. Si une personne souffre de malnutrition depuis longtemps, il ne faut pas lui donner beaucoup de nourriture - cela est nocif. Vous pouvez dire que je vous raconte des contes de fées, et que vous avez besoin d'argent, encore d'argent...
Nikita Sergueïevitch, comme d'habitude après de sérieuses négociations, a été attiré par les souvenirs :
— Je me suis souvenu d'un épisode de la guerre civile raconté par Mikoyan. J'étais dans l'une des unités de la 11e armée, située près de Kutaisi. Un jour, j'ai dû aller au département politique. Il y avait beaucoup de punaises de lit dans l'hôtel, j'ai donc décidé de passer la nuit à la gare. La nuit, une compagnie de soldats arméniens a fait irruption dans la cour. En tant qu'agitateur, je leur ai parlé. Ils ont écouté, mais n’ont pas cru à l’évaluation de la situation en Turquie. Quand ils eurent fini, on le remercia pour la conversation, mais « il faut massacrer les Turcs ». J'ai recommencé à leur dire qu'en Turquie il y a des paysans, des ouvriers, des propriétaires fonciers et des capitalistes, et qu'on ne peut pas traiter tout le monde de la même manière. Les soldats étaient d’accord avec tout, mais « les Turcs doivent encore être massacrés ». Le général Amer est donc d'accord avec nous sur tout, mais il dit quand même qu'il faut donner plus d'argent...
La conversation a duré deux heures. Khrouchtchev a ensuite invité la délégation égyptienne à déjeuner.
 
Entre Nasser et les communistes
Les diplomates soviétiques veillaient à ce que les pays arabes ne se rapprochent en aucun cas des puissances occidentales, même si celles-ci proposaient quelque chose de raisonnable.
Le 17 décembre 1957, Khrouchtchev reçut le vice-Premier ministre syrien Khaled al-Azem.
Nikita Sergeevich a intimidé l'invité avec les machinations de ses ennemis, expliquant naïvement que les Syriens n'ont qu'un seul ami: l'Union soviétique. Khrouchtchev a déclaré que Moscou surveillait la manière dont les Turcs préparaient une agression contre la Syrie :
"Les Américains seront surpris que nous connaissions leurs plans exacts." Nous connaissons toutes les décisions de l’état-major turc concernant la préparation d’une attaque contre la Syrie. Le danger était grand... Nous savons que lorsque les États-Unis ont abandonné leur action militaire contre la Syrie, le Liban, l'Arabie Saoudite, la Jordanie et l'Irak ont convenu d'éliminer le gouvernement syrien actuel. Ils ont alloué des sommes importantes à la lutte contre la Syrie. Des actes terroristes contre les dirigeants de votre pays étaient planifiés...
Al-Azem devint rapidement Premier ministre et fut activement soutenu par les communistes syriens.
Des matchs particulièrement difficiles ont été joués contre Nasser.
En 1956, la Maison d’édition de littérature étrangère publiait une fine brochure de Nasser intitulée « Philosophie de la Révolution ». C'était une traduction de l'anglais.
La brochure était destinée à un cercle restreint de responsables du parti et des idéologies et était envoyée selon une liste spéciale approuvée par le Comité central.
Nasser étant encore peu connu, la maison d'édition a jugé nécessaire de le présenter :
« L'auteur de la brochure est le Premier ministre égyptien et le chef du Conseil de direction révolutionnaire. Il fut l’un des fondateurs de l’organisation patriotique clandestine « Officiers de la liberté » qui, le 23 juillet 1953, réalisa un coup d’État en Égypte et proclama la république.
S'appuyant sur la lutte contre l'ennemi commun - Israël - Nasser a tenté d'unir tous les pays arabes sous sa direction. Il se voyait à la tête d’un immense État arabe s’étendant du Nil à l’Euphrate. Pour une raison quelconque, les autres nations arabes n’étaient pas pressées de passer sous le contrôle de Nasser, ce qui le surprit désagréablement.
Dans le livre, Nasser se plaignait souvent de son incapacité à unir les Égyptiens :
« Si on me demandait ce que je souhaite le plus, je répondrais immédiatement : « Entendre au moins un Égyptien parler équitablement d’un autre ; voir au moins un Égyptien qui ne consacre pas tout son temps à une critique tendancieuse des idées exprimées par les autres ; croire qu’il existe au moins un Égyptien prêt à ouvrir son cœur au pardon, à la tolérance et à l’amour pour ses compatriotes égyptiens.
A Moscou, on avait peur de rater Nasser, on avait peur qu'il puisse à tout moment passer du côté de l'Occident.
En décembre 1957, une note fut envoyée au Comité central « Sur les mesures visant à renforcer notre influence en Égypte et à empêcher les tentatives du président Nasser de se rapprocher des Américains sur la base du renforcement des positions des cercles réactionnaires dans les pays arabes, notamment en Syrie":
La note disait :
« Nasser essaie de continuer à exploiter les contradictions entre les deux camps mondiaux, en recevant l'aide économique et militaire de l'URSS et d'autres pays socialistes, et en cherchant en même temps un changement d'attitude à son égard de la part des États-Unis. et d'autres puissances occidentales, soulignant lors des négociations avec l'Occident son hostilité envers le communisme et sa volonté de servir l'Occident dans la lutte contre les communistes dans l'Est arabe.
La politique intérieure de Nasser a été récemment caractérisée par une spéculation accrue avec les slogans de construction d'un « socialisme démocratique » et d'une « société coopérative » en Égypte et par l'intensification simultanée de la persécution des communistes et des éléments de gauche, ainsi que par une censure policière accrue et des mesures visant à lutter contre les communistes. influence croissante de l'URSS parmi la population égyptienne.
Récemment, Nasser lui-même a commencé à rechercher des contacts avec les Américains et n'entretient plus, comme auparavant, des liens étroits avec l'ambassade soviétique au Caire..."
Les dirigeants soviétiques ne savaient pas comment réagir aux arrestations de communistes en Égypte. Formellement, ils auraient dû protester et demander leur libération. Essentiellement, Nasser était bien plus important pour Moscou que le faible Parti communiste égyptien. Lorsque cela était nécessaire, les dirigeants soviétiques savaient ne pas être dogmatiques et fermaient les yeux sur la destruction de leurs camarades du mouvement communiste international.
En octobre 1941, à la place du Parti communiste iranien, interdit par les autorités dix ans plus tôt, fut créé le Parti populaire iranien, le Tudeh. Il opérait dans la clandestinité et bénéficiait du plein soutien du Comité central du PCUS. Mais au milieu des années cinquante, les Tudeh ont pratiquement cessé de donner de l'argent parce que les dirigeants soviétiques avaient établi des relations avec le gouvernement iranien.
En 1956, le Shah d'Iran, Mohammad Reza Pahlavi, arrive à Moscou avec Shaheen Soreyya.
Le Shah, comme il l'écrit dans ses mémoires, s'exprima de manière très acerbe : « J'ai rappelé aux hôtes hospitaliers que depuis plusieurs siècles, les Russes essayaient constamment d'avancer vers le sud à travers l'Iran. En 1907, ils entrèrent en Iran. Pendant la Première Guerre mondiale, ils ont de nouveau tenté de s’emparer de notre pays. En 1946, un gouvernement fantoche a été créé pour arracher à l’Iran la province la plus riche, l’Azerbaïdjan.
Khrouchtchev et Shepilov ont répondu qu'ils n'étaient pas responsables de ce qui avait été fait avant de prendre la direction du pays. Khrouchtchev voulait tirer un trait sur l’ancien. Et les communistes iraniens ont perdu leur soutien…
En février 1958, la Syrie et l’Égypte s’unissent et forment la République arabe unie. Cela a été fait avec des objectifs de grande envergure. Nasser a proclamé que tous les pays arabes pourraient rejoindre le nouvel État.
L’Union soviétique n’était pas satisfaite de l’unification des deux pays. En Syrie, le Parti communiste dirigé par Khaled Baghdash gagnait en force, ce qui ouvrait des opportunités pour influencer la politique syrienne.
"Nous n'avons pas vu de progrès dans l'unification", a rappelé Khrouchtchev, "la Syrie était un pays démocratique bourgeois avec un parti communiste légal, un système parlementaire à la française y était établi. Les conditions pour les groupes progressistes y étaient meilleures qu'en Egypte. Il n'y avait pas de démocratie en Égypte. Les colonels dirigés par Nasser dirigeaient...
Dans la presse, les dirigeants soviétiques ne se sont pas opposés à la politique de Nasser, ne voulant pas s'aliéner celui-ci, mais ils ne l'ont pas non plus soutenu. Mais ils ont soutenu Bagdash, et Bagdash a combattu, dans la mesure où le Parti communiste syrien en avait la force, contre l'unification avec l'Egypte... Notre position a offensé Nasser et ne l'a pas favorisé à nos yeux.»
Le chef de la Yougoslavie, Josip Broz Tito, était un fidèle partisan du président égyptien. À son arrivée à Moscou, il a commencé à parler de la situation en Égypte et a fait l’éloge de Nasser. Khrouchtchev a exprimé sa perplexité :
« Je ne comprends pas ses discours, c'est difficile de comprendre ce qu'il veut. Il préconise la création d'un système progressiste. Mais comment? Il ne touche pas à la bourgeoisie, il ne touche pas aux banques. Il nous est encore difficile d'évaluer de quel type de politique il s'agit, quels objectifs sont fixés pour le pays.
"Nasser est encore un très jeune homme, politiquement inexpérimenté", a généreusement expliqué Tito. "En plus, c'est un militaire." Il a de bonnes intentions, mais il n’a pas encore trouvé de bases solides. Nous devons le restreindre quelque part et le soutenir quelque part. Vous pouvez négocier avec lui...
« Nasser et moi, se souvient Khrouchtchev, avions une relation plutôt compliquée. Nous avons apporté notre aide à l'Égypte en tant que peuple luttant pour son indépendance et pour sa libération des colonialistes. Nous leur avons vendu des armes et les avons aidés de toutes les manières possibles à progresser. Mais nous avons également eu de gros désaccords sur des questions de ligne politique et idéologique...
Les communistes identifiés par Nasser étaient tous en prison. Le Parti communiste était clandestin. Du point de vue de notre idéologie communiste, il menait une politique anticommuniste et réactionnaire. On ne peut pas dire que nous ayons vu en Nasser celui dont, à notre avis, le peuple égyptien avait besoin, mais nous pensions qu'à cette époque il n'y avait pas là-bas de personne plus progressiste..."
Le Parti communiste unifié n'a été créé en Égypte qu'en janvier 1958, mais se trouvait dans une position illégale. Nasser a fermé les yeux sur son existence à condition que les communistes soutiennent le régime en place. Mais au bout de quelques mois, tout était fini.
L'unification de l'Égypte et de la Syrie a provoqué la résistance des communistes syriens. Nasser a ordonné de traiter avec les communistes. Les dirigeants du parti ont été emprisonnés, seuls quelques-uns ont réussi à s'enfuir à l'étranger. Comme l’a dit un historien, l’activité communiste organisée en Égypte au cours de ces années-là se déroulait uniquement dans les prisons et les camps de concentration.
Khrouchtchev a laissé entendre à Nasser que, peu importe ses désirs, il ne pourrait pas venir en Égypte alors que tant de communistes croupissaient en prison. Nasser a ordonné leur libération.
Mohamed Hassanein Heikal, ami et confident du président, a publié un article affirmant que le communisme en Égypte avait échoué parce qu'il avait été isolé du mouvement national.
Gamal Abd-al Nasser est arrivé pour la première fois en Union soviétique en avril 1958. Khrouchtchev voulait rencontrer l'homme dont il avait tant entendu parler et emmena le président égyptien à Novo-Ogarevo, n'emmenant avec lui qu'un traducteur. Nous avons parlé en tête-à-tête.
"Nasser m'a fait bonne impression : un jeune homme calme, intelligent, avec un sourire gagnant", a déclaré plus tard Nikita Sergueïevitch. "Je l'ai aimé, si l'on parle d'une impression purement personnelle."
Selon Khrouchtchev, Nasser s'est comporté avec confiance au cours de la conversation et a même parfois fait preuve d'agressivité. Il s'est offusqué du fait que, pour Moscou, l'opinion du chef des communistes syriens, Bagdash, soit plus importante que celle du président égyptien :
- Pourquoi soutenez-vous Bagdash ? Voulez-vous que Bagdash nous dirige ? Nous ne tolérerons pas cela, c’est tout simplement impossible…
Il a déclaré que les dirigeants soviétiques ne comprennent pas les questions arabes et sont sur la mauvaise voie, en envisageant l'unification non pas de leurs propres yeux, mais avec les yeux de Bagdash, qui part d'une position politique étroite.
Nasser a clairement indiqué que l’unification de l’Égypte et de la Syrie n’était qu’un début. Ils seront rejoints par d’autres pays arabes, qui doivent ne faire qu’un.
Khrouchtchev a tenu bon :
- Vous regretterez l'unification plus tard, la République Arabe Unie s'effondrera.
Les négociations ont duré toute la journée. Ils dînèrent en plein air sur la plage. Il faisait beau toute la journée. Cette rencontre a jeté les bases d’une bonne relation personnelle.
Le 30 avril, la délégation égyptienne a été reçue par Khrouchtchev, son premier adjoint au gouvernement Mikoyan, le président du Présidium du Soviet suprême de l'URSS, le maréchal Vorochilov, le secrétaire du Comité central chargé des relations avec les pays du tiers monde Nuriddin Akramovich Mukhitdinov et Ministre Gromyko.
Nasser a déclaré que les membres de la délégation souhaiteraient clarifier immédiatement le problème principal. Dès leur première rencontre avec Khrouchtchev, ils eurent des opinions contradictoires. Il semblait aux Égyptiens que Khrouchtchev leur reprochait leur incohérence. Nasser voulait une explication :
« Certains ont interprété vos propos comme signifiant que nous sommes censés coopérer avec l'Union soviétique uniquement dans le but de négocier une sorte d'aide de la part des Américains. D'autres soutiennent que vous vouliez dire que nous coopérons avec l'Union soviétique, sans poursuivre aucun intérêt égoïste, sur la base du désir de développer une véritable amitié entre l'Union soviétique et la République arabe unie. Afin d'éviter des divergences d'opinions sur cette question, nous souhaitons y revenir et clarifier votre point de vue.
Khrouchtchev répondit avec élégance :
- Si vous n'étiez pas musulmans, celui qui aurait mal interprété nos paroles concernant l'amitié devrait être puni selon la coutume géorgienne. En Arménie et en Géorgie, il existe une coutume selon laquelle quiconque perturbe l'ordre de la table est puni, on lui verse une grande corne de vin et il doit boire ce vin... L'Union soviétique accepte une amitié désintéressée avec les Arabes. Il n’est pas intéressé à obtenir quoi que ce soit de ces pays. L'Union soviétique a tout ce dont elle a besoin. Peut-être n'avons-nous besoin que de café et d'agrumes, mais nous pouvons nous en passer : le café peut être remplacé par du thé et les agrumes par des pommes.
« Nous ne prenons même pas de café », a noté Nasser, juste au cas où.
"Mais il y a du bon café au Yémen", a répondu instantanément Khrouchtchev, qui avait une mémoire incroyable.
Il a laissé entendre que le Yémen était sous contrôle égyptien.
"Nous avons des oranges", a déclaré Nasser, "mais en petites quantités".
La prudence de Nasser s'est fait sentir au cours des négociations. Il ne pouvait se résoudre à se déclarer allié de Moscou, réalisant qu’en agissant ainsi, il couperait toute possibilité de contacts commerciaux avec l’Occident. Et les diplomates soviétiques craignaient surtout que Nasser envisage de normaliser ses relations avec les États-Unis.
Nasser a demandé des bombardiers à réaction et des missiles à moyenne portée. Khrouchtchev a refusé, affirmant que sur le territoire soviétique, ils serviraient de manière plus fiable les intérêts de l'Égypte et d'autres pays arabes.
Le 1er mai, Nasser se tenait aux côtés des dirigeants soviétiques sur le podium du mausolée. Les manifestants qui marchaient sur la Place Rouge ont regardé le nouveau visage avec curiosité.
Des problèmes avec l'Égypte dus à la persécution des communistes sont survenus fréquemment.
Le 31 juillet 59, l'ambassadeur de la République arabe unie Mohammed Awad al-Kuni s'est rendu chez le vice-ministre des Affaires étrangères Semionov.
L'ambassadeur n'était pas satisfait d'un article de la Pravda du 30 juillet, qui rapportait qu'un éminent communiste libanais avait été arrêté à Damas.
Si le rapport sur l'arrestation est vrai, a noté l'ambassadeur, il ne comprend pas clairement comment le communiste libanais s'est retrouvé à Damas et pourquoi de tels rapports ont été publiés dans la presse soviétique.
Al-Kuni a exprimé l'opinion que cela ne contribue pas à renforcer les relations amicales entre la RAU et l'Union soviétique, d'autant plus que cet événement n'est pas assez important pour mériter l'attention de la presse soviétique.
Semionov a traité l'ambassadeur au plus haut niveau de démagogie diplomatique.
Concernant l'article de la Pravda sur l'arrestation du communiste libanais Helu, il a répondu à l'ambassadeur que le public soviétique s'intéresse à de tels événements et que les rédacteurs des journaux répondent naturellement aux souhaits de leurs lecteurs. Il a noté qu'al-Kuni était sans aucun doute au courant de la campagne de défense de Glezos, secrétaire du Parti de la gauche démocratique unifiée de Grèce, composé principalement de communistes, qui s'était soulevée non seulement en Union soviétique, mais aussi dans d'autres pays.
Semionov, comme c'est l'habitude dans de tels cas, a noté qu'il exprimait une opinion personnelle et a déclaré :
— L'opinion publique soviétique ne peut renoncer à ses droits dans ce domaine. Nous avons défendu le mouvement national et ses combattants à l’Est et en particulier en Égypte avant la révolution. Serait-il alors juste de renoncer à ses convictions et de ne pas prendre la défense des combattants de la liberté des peuples ? Évidemment pas...
Al-Kuni a déclaré que la République Arabe Unie ne peut être comparée à la Grèce, qui fait partie d'un des blocs dirigés contre l'Union Soviétique... L'attitude du peuple arabe et ses sentiments envers l'Union Soviétique sont bien connus, alors pourquoi agir de manière à provoquer le mécontentement et la colère de l'opinion publique, pourquoi faire cela, à ce stade, alors que les relations entre nos pays commencent à s'améliorer, pourquoi soulever des questions qui pourraient conduire à des complications dans ces relations ?
Semionov a répondu ainsi :
«Je tiens à souligner une fois de plus que les relations interétatiques sont une chose, et que l'idéologie et les sentiments des peuples en sont une autre. L'ambassadeur mélange tout cela et aborde la question qu'il soulève de manière unilatérale et quelque peu formelle. Je vais parler franchement - après tout, la RAU publie des articles et des livres vivement dirigés contre l'Union soviétique et les pays du camp socialiste...
Al-Kuni a une fois de plus souligné qu'il ne parlait pas officiellement, mais en tant qu'ami :
- Si les divergences entre l'Union Soviétique et la République Arabe Unie s'accentuent, cela ne profitera ni à l'Union Soviétique ni à la RAU...
Semionov a demandé ce qui ne profiterait pas à la relation : les arrestations ou les publications sur les arrestations ?
Al-Kuni était quelque peu gêné par cette question...
D'ailleurs, l'intervention soviétique n'a pas sauvé le secrétaire du Comité central du Parti communiste libanais, Farajallah Hela. Les Égyptiens l'ont torturé et il est mort sous la torture, comme le racontera le chef du Parti communiste libanais à Moscou.
Khrouchtchev avait raison dans ses prédictions concernant l’unification de l’Égypte et de la Syrie.
Nasser voulait diriger à lui seul un État unifié. Au cours de l’été 1961, il transféra de Damas au Caire le dirigeant militaire de la Syrie, le colonel Abd-al Hamid Sarraj, et en fit le cinquième vice-président de la République arabe unie. Mais au lieu de renforcer son pouvoir sur la Syrie, Nasser l’a miné, car une personne faisant autorité pour les Syriens a disparu de Damas.
Les Égyptiens commencèrent à gouverner la Syrie. Le vice-président de la RAU et commandant en chef, le maréchal Amer, a dirigé le conseil exécutif de la région syrienne de la RAU.
Le 28 septembre, des officiers syriens ont perpétré un coup d'État qui s'est soldé par la sécession de la Syrie de la République arabe unie. Les officiers rebelles syriens ont assigné à résidence le maréchal Amer puis l'ont renvoyé chez lui.
Le coup d’État en Syrie et le refus des Syriens de s’unir à l’Égypte ont porté un coup dur à la politique et au prestige de Nasser. Cependant, peu de gens doutaient que l’unification était artificielle et ne correspondait qu’au désir passionné de Nasser de diriger l’ensemble du monde arabe.
Mais du vivant de Nasser, l’Égypte s’appelait la République arabe unie. Nasser a gardé ce nom parce qu'il ne pouvait pas admettre ni à lui-même ni aux autres que son idée avait échoué.
Le 9 octobre, Khrouchtchev a reçu l'ambassadeur de la RAU à Moscou, Mohammed Ghaleb, avec qui il sympathisait. Galeb, oto-rhino-laryngologiste de profession, est arrivé pour la première fois à Moscou en tant que deuxième secrétaire. En soixante et un, il fut nommé ambassadeur. Khrouchtchev dit avec sympathie à Galeb :
« Le président Nasser a agi avec sagesse en refusant de déclencher une guerre contre la Syrie… Une telle question ne peut être résolue par la force militaire… Je comprends la position du président. Il va sans dire que les événements en Syrie ont causé des dommages à la RAU et au président personnellement... En fait, le président connaît notre point de vue, je lui ai exprimé mon opinion sur la question de l'unification de l'Égypte avec la Syrie. J'ai dit à Nasser : tu t'excites, tu es pressé. Nasser m'a répondu que ce n'était pas lui qui était pressé, mais les Syriens qui craignaient pour leur indépendance. Il était encore offensé par moi à l'époque... Je vous dis tout cela en toute confiance pour que seul le président, et non le ministère des Affaires étrangères, soit au courant, pour que personne ne puisse rire.
Les communistes arabes, notamment syriens, ont triomphé.
Le 31 octobre s'ouvrait à Moscou le XXIIe Congrès du PCUS. Le secrétaire du comité central du Parti communiste libanais, Nicola Chaoui, s'est adressé aux délégués du congrès. Il n’a pas mâché ses mots lorsqu’il a parlé de Nasser et de son régime :
« La victoire du peuple syrien dans l'élimination du régime de tyrannie et de dictature est un événement d'une grande importance pour le peuple libanais. Le peuple libanais a lutté contre le danger d'annexion et de démembrement qui menaçait l'intégrité de notre patrie face à la dictature de Nasser. La lutte des partis communistes syrien et libanais s'est fusionnée dans une grande bataille, au cours de laquelle notre cher camarade, le secrétaire de notre parti Farajallah Helu, est mort héroïquement sous la torture, aux côtés de nombreux autres camarades combattants physiquement détruits par la dictature en Syrie...
Le secrétaire général du Comité central du Parti communiste syrien, Khaled Baghdash, s'est senti vainqueur. Son combat contre Nasser fut couronné de succès. Bagdash s'est également entretenu avec les délégués du congrès de Moscou.
Il n'a fait aucune mention du conflit israélo-arabe ni du sort du peuple palestinien. Cela n’intéressait pas le principal communiste syrien. Il a seulement parlé de la tentative ratée d’unir l’Égypte et la Syrie. À la demande de ses camarades soviétiques, il n’a pas cité le nom de Nasser, mais l’ensemble de son discours était dirigé contre le président égyptien :
— L'effondrement de l'unité syro-égyptienne, qui s'est effondrée en quelques heures grâce à la solidarité du peuple et de l'armée, grâce à l'unanimité du pays, est une confirmation de la justesse de nos conclusions selon lesquelles le chemin vers l'unité arabe ne passe pas par l’annexion, l’expansion et la domination, ni par l’asservissement d’un pays arabe à un autre…
Baghdash a accusé l’Égypte et Nasser de tenter de transformer la Syrie en une « colonie intérieure », d’arbitraire et de tyrannie, d’instiller la pauvreté et l’ignorance.
« L’effondrement de l’unification de l’Égypte et de la Syrie », a proclamé Bagdash, « n’est pas l’effondrement de l’unité arabe, mais la faillite de la politique anti-démocratique ! »
La plupart des délégués ne comprenaient pas exactement ce qui s'était passé entre l'Égypte et la Syrie, mais ils ont applaudi à l'unanimité. Peu de délégués ont réalisé que le principal ami de l'Union soviétique au Moyen-Orient, le président Nasser, était en train d'être crucifié depuis la tribune du Kremlin.
Khaled Baghdash était un homme dur et intolérant. Dans les années trente, il travaillait dans l'appareil du comité exécutif du Komintern à Moscou et savait très bien comment traiter avec les responsables soviétiques.
Quelques années avant l'effondrement de l'union éphémère entre l'Égypte et la Syrie, l'ambassadeur soviétique en Israël Bodrov a écrit à Moscou au sujet d'une rencontre avec le chef du Parti communiste israélien, Samuel Mikunis, qui se plaignait de l'attitude des Arabes envers les Juifs. , et a parlé des Arabes communistes.
"Par exemple", a rapporté l'ambassadeur à Moscou, "le chef du Parti communiste syrien, Khaled Baghdash, lors du discours de Mikunis à Moscou lors d'une réunion à l'occasion du 40e anniversaire de la Révolution d'Octobre, s'est levé avec défi et a quitté la salle. . Cet exemple a été répété par la délégation des femmes arabes à Vienne et il est répété lors de toutes les réunions internationales.
À cet égard, au parlement israélien, les communistes sont toujours ridiculisés dans le sens où les deux secrétaires du Comité central des partis communistes, Bagdash et Mikunis, ne peuvent pas s'entendre, mais que dire du reste du monde arabe ? population et son attitude envers les Juifs ?
Samuel Mikunis est né dans la province de Volyn. Dès l'âge de vingt et un ans, il a vécu en Palestine, a travaillé comme constructeur et a étudié en France pour devenir ingénieur. Il a mené les communistes dans la clandestinité et, en 1941, les autorités britanniques l'ont arrêté. Après la création d'Israël, il devient secrétaire général du parti et membre de la Knesset.
Le chef du Parti communiste syrien, Khaled Baghdash, appartenait à la deuxième génération de communistes syriens, issue de « l’arabisation » du parti, qui comptait auparavant trop d’Arméniens. Fuyant les pogroms turcs, ils trouvèrent refuge en Syrie et au Liban, principalement à Beyrouth. Et le Parti communiste syrien a été créé avec l’aide des communistes juifs palestiniens ; leur éviction du parti à l’aide d’accusations de « chauvinisme et sionisme » a ouvert la voie à Bagdash et à ses associés vers des postes de direction (voir le livre de G. Kosach « Le drapeau rouge sur le Moyen-Orient ? »).
La politique « d’arabisation » a conduit au déplacement presque complet des Arméniens. Cela a été réalisé avec la bénédiction du Komintern, qui a contribué à la formation du nationalisme intransigeant de la gauche syrienne. Les communistes syriens partaient du fait que la Palestine et le Liban faisaient partie intégrante de leur pays. Ils appelaient simplement la Palestine Sud de la Syrie et pensaient que ces territoires devaient à nouveau faire partie de l’État syrien.
 
Ben Gourion demande à se rendre à Moscou
Israël a essayé de saisir toutes les opportunités pour améliorer ses relations avec l’Union soviétique.
Lors de la réception du Nouvel An au Kremlin, à l'occasion du début de la cinquante-huitième année, Khrouchtchev et Boulganine se sont entretenus avec des diplomates israéliens ; ce fut la première conversation entre les Israéliens et les dirigeants de l'Union soviétique. Cette conversation courte et amicale a rassuré les Israéliens.
En 1958, un nouvel ambassadeur soviétique arrive en Israël. Mikhaïl Fedorovitch Bodrov a travaillé au ministère des Affaires étrangères depuis 1946, a été conseiller à l'ambassade en Tchécoslovaquie pendant deux ans et ambassadeur en Bulgarie pendant six ans.
Le 17 juin 1958, l'ambassadeur Bodrov fut reçu par le Premier ministre Ben Gourion, qui était également ministre des Affaires étrangères par intérim.
« Ben Gourion », a rapporté l'ambassadeur à Moscou, « a déclaré qu'il aimerait recevoir une réponse du gouvernement soviétique aux questions pratiques suivantes :
1. L'Union soviétique peut-elle vendre des armes à Israël : 32 chasseurs MiG, 32 bombardiers Ilyushin, 20 chars lourds de type Staline et 2 sous-marins ?
2. L’Union soviétique peut-elle prendre l’initiative d’organiser une réunion entre Nasser et Ben Gourion pour négocier un règlement des relations israélo-arabes en tout lieu et à tout moment jugé approprié ?
Pourquoi Ben Gourion s’est-il adressé à Moscou avec une telle proposition ? N'avez-vous pas vu que Moscou a finalement pris le parti des pays arabes et n'entend pas jouer le rôle de médiateur ? Vouliez-vous tester Khrouchtchev au cas où ? Ou voulait-il simplement que les dirigeants soviétiques disent à Nasser : « Israël veut négocier » ?
Quoi qu’il en soit, les dirigeants soviétiques rejetèrent d’emblée les propositions de Ben Gourion.
Le 29 juillet, le premier vice-ministre des Affaires étrangères Vasily Vasilyevich Kuznetsov a rendu compte au Comité central de la demande de Ben Gourion et a proposé :
« Le ministère des Affaires étrangères de l’URSS estime qu’il est opportun de laisser les questions de Ben Gourion sans réponse. Si le gouvernement israélien le demande à nouveau, il répondra que les politiques actuellement menées par le gouvernement israélien ne contribuent pas à renforcer la paix au Moyen-Orient et que l’acquisition par Israël d’armes supplémentaires ne peut que conduire à une nouvelle aggravation de la situation dans la région.
Le Comité central était d'accord avec Kuznetsov.
Le 31 juillet, l'ambassadeur Bodrov a reçu des instructions correspondantes du ministère des Affaires étrangères.
Les dirigeants israéliens aimeraient négocier avec les dirigeants soviétiques. Mais ils n’ont pas réussi.
Le 25 novembre 1959, le ministre des Affaires étrangères Gromyko rapporta au Comité central : « Le Premier ministre israélien Ben Gourion le 17 novembre de cette année. a déclaré à l'ambassadeur soviétique à Tel-Aviv qu'il aimerait visiter l'Union soviétique et rencontrer les dirigeants du gouvernement soviétique. Selon Ben Gourion, lors de conversations à Moscou, il souhaiterait clarifier les buts et objectifs d'Israël et parvenir à une meilleure compréhension..."
Pendant plus de dix ans d'existence de l'État juif, ni le Premier ministre ni le ministre des Affaires étrangères d'Israël n'ont pu se rendre à Moscou et aucun dirigeant soviétique n'est venu à Tel-Aviv. Les dirigeants soviétiques, en principe, ne voulaient pas négocier avec les dirigeants israéliens, bien qu’ils aient rencontré les présidents et premiers ministres des pays occidentaux, qualifiés d’impérialistes, de revanchards et de bellicistes.
Pour les dirigeants soviétiques, Israël semblait cesser d’exister. Moscou n’allait pas prendre en compte ses intérêts. La seule bonne chose à propos de l’État juif était que les pays arabes qui le détestaient venaient à Moscou pour obtenir des armes et des prêts…
C'est pourquoi Gromyko a suggéré :
« Une telle visite pourrait être mal comprise dans les pays arabes et africains et jetterait le doute sur la sincérité de nos relations avec eux.
Le ministère des Affaires étrangères de l'URSS estime qu'il convient de charger le Conseil des ambassadeurs en Israël, lors de sa rencontre avec Ben Gourion lors d'une des réceptions, de répondre négativement à son appel concernant sa visite en Union soviétique... "
La proposition du ministre a été acceptée.
Le 18 juin 1960, l'ambassadeur de la RAU à Moscou, al-Kuni, a rendu visite au vice-ministre des Affaires étrangères Yakov Malik. L’ambassadeur égyptien a soulevé « la question du criminel de guerre allemand Eichmann, qui a été emmené d’Argentine par des agents israéliens ».
Employé de la Quatrième Direction (Gestapo) de la Direction générale de la sécurité du Reich, l'Obersturmbannführer Adolf Eichmann était responsable dans l'Allemagne nazie de la « solution finale à la question juive ». Cet homme a mis en place un gigantesque mécanisme grâce auquel il a réussi à exterminer six millions de Juifs en quelques années. Les Israéliens l'ont recherché pendant quinze ans et l'ont trouvé en Argentine, où il vivait sous le nom de Ricardo Clement, dans la banlieue de Buenos Aires. Les pays d’Amérique latine n’ont pas extradé les criminels nazis.
En mai 1960, une force opérationnelle du Mossad captura Eichmann et l’emmena en Israël, où il fut mis sur le banc des accusés.
L'Égyptien dit avec indignation :
«Nous parlons de l'enlèvement d'une personne par des agents d'un État sur le territoire d'un autre État, ce qui signifie en fait un acte agressif et une violation flagrante de la souveraineté.
Bien entendu, Eichmann est un criminel de guerre qui doit être puni. Mais la méthode à laquelle Israël a eu recours est erronée et ne devrait recevoir l’approbation d’aucun État.
Maintenant que l'Argentine a l'intention de soulever cette question au Conseil de sécurité, il est important que les actions d'Israël soient condamnées et que la résolution adoptée sur cette question soit claire et ne contienne aucun compromis... À cet égard, il est important que le gouvernement soviétique Le syndicat prend position pour condamner ces actions. Cela aura un effet bénéfique sur l’opinion publique des pays arabes. »
Il semblerait que l’enlèvement d’un criminel de guerre nazi ayant fui l’Allemagne affecte les intérêts des pays arabes ? Seule la haine d’Israël pourrait faire en sorte que les pays arabes soient mécontents du fait qu’Eichmann ait été mis sur le banc des accusés…
Le vice-ministre Malik a répondu que « les actions d’Israël ont un sens de l’école américaine » et a commencé à parler de la longue histoire de condescendance des États-Unis envers les criminels nazis.
En juin 1959, les autorités égyptiennes arrêtent à Port-Saïd le navire danois Inge Toft, affrété par une compagnie américaine et transportant une cargaison en provenance de Haïfa.
Les Égyptiens affirmaient qu'ils en avaient le droit, puisqu'ils étaient en état de guerre avec Israël et, conformément à l'article dixième de la Convention de Constantinople de mille huit cent quatre-vingt-huit, prenaient les mesures nécessaires pour auto défense.
Les autorités du Caire ont constamment tenté de fermer le canal aux navires qui livraient des marchandises à l'État juif.
Après la première plainte d'Israël selon laquelle l'Égypte n'autorisait pas les navires transportant des marchandises pour l'État juif à passer par le canal de Suez, le Conseil de sécurité de l'ONU a soutenu Israël.
La résolution du 1er septembre 1951 demandait à l’Égypte « d’abolir les restrictions sur la navigation commerciale internationale et la circulation des marchandises à quelque fin que ce soit à travers le canal de Suez et de cesser toute obstruction à cette navigation ».
Le représentant soviétique s'est abstenu de voter.
La deuxième plainte d'Israël a été discutée au Conseil de sécurité en 1954. Le représentant de la Nouvelle-Zélande a présenté une résolution appelant l'Égypte à mettre en œuvre la précédente résolution du 1er septembre. La position de Moscou a changé et le représentant soviétique a opposé son veto.
Cinq ans plus tard, les autorités égyptiennes ont de nouveau arrêté un navire en provenance d'un port israélien. Israël a déposé une plainte auprès du Conseil de sécurité de l'ONU.
Le Département des traités et le Département du Moyen-Orient du ministère soviétique des Affaires étrangères ont rédigé un certificat pour le vice-ministre Semionov, d'où il ressortait que l'Égypte violait le droit international.
"D'un point de vue juridique", indique le certificat, "la détention (et éventuellement la confiscation) par la RAU de navires de pays tiers transitant par le canal de Suez, uniquement en raison du fait que des marchandises d'origine israélienne se trouvent à bord de ces navires. navires, pourrait causer des dommages à de nombreux pays, y compris l'Union soviétique, et semble infondée.
De telles actions ne peuvent être motivées par les intérêts de sécurité de la RAU, ni par les règles de droit...
Les actions de la RAU ne pourraient être considérées comme licites que dans la mesure où elles concernent la détention de navires israéliens et de marchandises destinées à Israël et qui constituent de la contrebande militaire.
Pour le reste, les dispositions de l'article 1 de la 1ère Convention de Constantinople de 1888 s'appliquent, prévoyant que le canal doit toujours rester libre et ouvert aux navires de commerce et militaires, aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre ; le blocus du canal est considéré comme inacceptable ; en temps de guerre, le libre passage par le canal devrait être accordé même aux navires militaires des États belligérants.
Quelle position l’Union Soviétique devrait-elle adopter ?
Les diplomates ont suggéré à leur patron de mener une politique à deux visages :
"Si la RAU se tourne vers nous pour obtenir notre soutien, ne vous précipitez pas pour réagir et essayez d'utiliser cela pour renforcer notre influence et soutenir la RAU à l'avenir."
Traduit du langage diplomatique, cela signifiait ce qui suit : l’Union soviétique doit soutenir les actions illégales de Nasser si Nasser paie quelque chose en retour.
Finalement, les Égyptiens furent contraints de libérer le navire danois Inge Toft. De Port-Saïd, il retourna à Haïfa, où le 10 février 1960, une réunion de protestation fut organisée contre l'arbitraire des autorités égyptiennes. Et la ministre des Affaires étrangères Golda Meir a déclaré : « Israël se battra pour ouvrir le canal de Suez. »
La question du libre passage par le canal, d’une importance cruciale pour l’État juif, est devenue de facto un prétexte pour une nouvelle guerre quelques années plus tard. Les pays arabes ne croyaient pas que les Israéliens se disputeraient la liberté de navigation.
Le chef du département Moyen-Orient du ministère des Affaires étrangères, Kisselyov (récent ambassadeur au Caire), a informé le vice-ministre Malik : « Les pays arabes mettent sur liste noire les navires qui visitent les ports israéliens, ce qui implique une interdiction pour ces navires de passer par le canal de Suez. et visiter les ports des pays arabes..."
En septembre 1962, des officiers de l'armée renversèrent l'imam du Yémen. Le président Nasser a envoyé des troupes au Yémen pour prendre le contrôle de l'État. Pour transporter les troupes égyptiennes, Nasser a demandé à Moscou un lot d'avions de transport militaire An-12. Comme les Égyptiens ne disposaient pas de pilotes capables de piloter des machines lourdes, les avions sont arrivés avec les pilotes soviétiques. Nasser avait aussi besoin de bombardiers pour bombarder les Yéménites.
Le 11 octobre, lors d'une réunion du Présidium du Comité central, ils ont examiné la demande du maréchal Amer de vendre des bombardiers Tu-16 à l'Égypte pour les utiliser au Yémen. Khrouchtchev a rejeté la demande des Égyptiens et a déclaré aux membres du présidium : « C’est impossible ».
Puis Khrouchtchev a finalement changé d’avis. Nasser a reçu des bombardiers Tu-16. Il n'y avait pas en Egypte de pilotes capables de piloter de telles machines ; ils envoyèrent des pilotes soviétiques - sans publicité, bien sûr.
Mais les Yéménites ont résisté avec succès aux troupes égyptiennes supérieures, armées d’armes soviétiques. L'échec de l'armée égyptienne à vaincre les forces yéménites dispersées a conduit à un déclin du prestige de l'Égypte dans le monde arabe.
« Nasser avait des idées uniques sur le socialisme », se souvient Khrouchtchev. « Nous pensions que Nasser trompait peut-être son peuple en commençant à promouvoir une voie particulière, la voie du socialisme arabe. En raison de ces désaccords, nos relations se sont quelque peu refroidies, heureusement à court terme.
Parlons maintenant de la victoire de l'Égypte : si plus tôt, avant le désaccord, Nasser l'expliquait par notre intervention, alors après l'aggravation que nous avons eue, il a commencé à dire que l'Égypte avait gagné parce qu'Allah l'avait aidée. Lorsque nos relations amicales étaient rétablies, je lui faisais parfois allusion : qui a aidé ? Nous ou Allah ? Il a souri..."
La querelle a pris fin et les demandes d'armes de l'Égypte ont été satisfaites très rapidement.
En juin 63, un nouvel accord fut signé sur la fourniture d'armes soviétiques à l'Égypte. L'armée de Nasser avait déjà été réorganisée avec l'aide de conseillers envoyés de Moscou. Désormais, deux divisions blindées reçoivent des chars T-54 - rapides et dotés d'une grande réserve de marche ; l'aviation - des chasseurs-intercepteurs MiG-21 et des bombardiers moyens Tu-16 équipés de missiles air-sol.
Un an plus tard, Nikita Sergeevich a tenu sa promesse et s'est rendu chez Nasser. En mai 64, Khrouchtchev passa plus de deux semaines en Egypte.
Il était accompagné d'un grand cortège - le ministre des Affaires étrangères Gromyko, le premier vice-ministre de la Défense et commandant en chef des Forces armées unies du Pacte de Varsovie, déclare le maréchal Andrei Antonovich Grechko, le président du Conseil des ministres de l'Azerbaïdjan Enver Nazimovich Alikhanov, Président du Comité national de production d'énergie et d'électrification Petr Stepanovich Neporozhny, président du Comité national des relations économiques extérieures Semyon Andreevich Skachkov.
Bien entendu, son groupe de presse constant était composé de Nikita Sergeevich - le rédacteur en chef de la Pravda, Pavel Alekseevich Satyukov, et le rédacteur en chef des Izvestia, Alexey Ivanovich Adzhubey, qui est également le gendre du Premier Secrétaire.
Khrouchtchev a été invité à une célébration : la cérémonie d'ouverture de la première étape du barrage d'Assouan. C'était une grande fête. À l'occasion de cette fête, Nasser a décerné à Khrouchtchev la plus haute distinction égyptienne : le « Collier du Nil ».
Nikita Sergeevich a voulu répondre avec dignité. Il contacta Moscou et, le 13 mai, le Présidium du Conseil suprême publia des décrets conférant le titre de Héros de l'Union soviétique au président égyptien Nasser et au premier vice-président Abd al-Hakim Amer.
Pour fêter ça, Khrouchtchev a ordonné de réduire de moitié la dette de l'Égypte envers l'Union soviétique, en d'autres termes, il a pardonné à Nasser deux milliards et demi de dollars.
Nasser a organisé pour ses chers invités une visite de la mer Méditerranée sur le yacht Al-Hurriya. Il a invité Khrouchtchev, le président algérien Ahmed Ben Bella et le président irakien Abd-al-Salam Aref. Une dispute sur le nationalisme et le communisme a éclaté sur le yacht.
De retour à Moscou le 26 mai, au présidium du Comité central, Khrouchtchev partage avec enthousiasme ses impressions du voyage : « Nous répétons souvent des dogmes - à propos de la situation des partis communistes d'Egypte, de Syrie, d'Irak - sur la religion. , l'Islam et le nationalisme arabe. Le slogan de Baghdash – contre l'unité arabe – doit être assoupli. Avec un tel slogan, nous ne trouverons pas de chemin vers les Arabes. Cette disposition doit être reconsidérée. Nous n’avons aucune raison d’être opposés à l’unité arabe. Nasser veut rester le leader du monde arabe. »
Lorsque Khrouchtchev sera démis de ses fonctions dans quelques mois, on lui rappellera qu'il a accepté le point de vue de Nasser sur le Parti communiste, qu'il n'a pas défendu les positions des communistes égyptiens et qu'il a humilié le titre élevé de Héros de l'Union soviétique en l'attribuant à deux anticommunistes égyptiens...
En octobre 64, Khrouchtchev fut mis à la retraite. Ses posts ont été partagés. Leonid Ilitch Brejnev est devenu le premier secrétaire du Comité central et Alexei Nikolaevich Kossygin est devenu le chef du gouvernement. La coopération avec l’Égypte n’a pas du tout souffert des changements de hauts fonctionnaires. Cela a longtemps été déterminé non pas par l’intérêt personnel de Khrouchtchev pour les pays du tiers monde, mais est devenu partie intégrante de la politique étrangère soviétique.
Le 23 février 1965, l'ambassadeur au Caire Vladimir Yakovlevich Erofeev (avant de partir pour le Caire, il dirigeait le département Moyen-Orient du ministère) rendit visite au vice-président égyptien, le maréchal Abd-al-Hakim Amer, et lui dit « confidentiellement » :
« Selon les données disponibles à Moscou, le gouvernement allemand a décidé en septembre de l’année dernière de vendre à Israël 300 chars américains M-48 de la flotte de chars existante de la Bundeswehr (1 150 véhicules). Au début du mois de janvier de cette année, des informations ont été publiées concernant la livraison de 40 machines de ce type.
Il existe un accord sur la fourniture par l'Allemagne de l'Ouest à Israël de matériel de radio militaire et de matériel de cryptage, ainsi que de matériel électronique pour l'artillerie et certains équipements de communication. Des spécialistes ouest-allemands aident Israël à construire des rampes de lancement de missiles..."
Le 2 juin 1965, le vice-président du Conseil des ministres et président du Comité national de la construction de l'URSS, Ignatiy Trofimovich Novikov, rendit visite à Nasser. Novikov était le compagnon d'armes de Brejnev à Dnepropetrovsk, et après que Leonid Ilitch ait été élu premier secrétaire du Comité central du PCUS, il est devenu une figure importante du gouvernement. À la fin de la conversation, le président égyptien a déclaré confidentiellement à l’invité soviétique : « La guerre arabe avec Israël est inévitable. C'est une question de timing. À l’heure actuelle, les Arabes ne sont pas prêts non seulement pour une offensive, mais même pour une défense. Dans le même temps, j’ai expliqué aux Syriens que s’ils devenaient la cible d’une attaque massive d’Israël, la RAU riposterait immédiatement.»
Les Égyptiens se plaignaient qu'il ne restait plus que quinze jours de nourriture dans le pays. Notre pays manquait également de céréales, mais les dirigeants soviétiques ont dirigé vers l'Égypte les navires transportant les céréales récemment achetées à l'Occident.
Le 27 août 1965, Nasser arrive à Moscou avec une suite nombreuse, dont Anwar Sadat. Le président avait déjà oublié Khrouchtchev, initiateur du rapprochement avec l'Égypte, et était pressé de plaire à Léonid Ilitch. Saisissant la passion pour l’honneur du nouveau premier secrétaire, l’esprit vif Nasser a répété avec insistance lors d’un dîner de gala :
"Je vous invite à vous lever et à vider vos verres pour la santé de notre ami Léonid Brejnev..."
Nasser et ses généraux étaient convaincus que l’armée égyptienne subissait des défaites uniquement à cause d’une conspiration cachée des puissances impérialistes qui complotaient contre l’Égypte. Les Égyptiens refusaient de croire qu’Israël avait obtenu un avantage militaire grâce à ses propres efforts et à son ingéniosité. Nasser était convaincu que la fourniture des armes les plus modernes et les plus coûteuses lui permettrait de gagner une nouvelle guerre contre l’État juif.
Pendant un certain temps, Nasser a tenté de manœuvrer entre l’Ouest et l’Est. Même lorsqu’il a reçu des armes soviétiques, il a convaincu l’Occident qu’il n’était pas un satellite soviétique. Il a réussi à tirer profit de la guerre froide, en recevant des armes de l’Union soviétique, des céréales des États-Unis et une aide économique des superpuissances et de leurs alliés.
Après la démission de Khrouchtchev, Nasser finit par se brouiller avec les pays occidentaux. Il se retrouve désormais presque entièrement dépendant du camp socialiste. Les achats d’armes à grande échelle ont miné l’économie égyptienne.
En avril 1965, les communistes égyptiens annoncent la dissolution volontaire de leur parti. Il ne leur restait plus rien d'autre. Ceux qui ont été libérés étaient si étroitement surveillés par les services secrets de Nasser qu'ils rendaient impossible toute activité politique d'opposition.
Il a été demandé aux communistes d’admettre leurs erreurs et de rejoindre le parti au pouvoir, l’Union socialiste arabe. Une petite partie des communistes a fait preuve d’intégrité et est restée dans l’opposition ; tout le monde a été arrêté.
Khrouchtchev n'était plus là. Brejnev et d’autres dirigeants du Parti communiste de l’Union soviétique ne se sont pas disputés avec Nasser au sujet des communistes et s’en sont lavés les mains. Les dirigeants soviétiques raisonnaient de manière pragmatique : le petit nombre de communistes arabes ne servait à rien. Nous devons être amis avec les partis au pouvoir.
Bientôt, des personnes qui comptaient sur des relations étroites avec l’Union soviétique sont arrivées au pouvoir en Syrie.
Le président libanais Fouad Chehab (il terminait déjà son mandat à ce poste) le 8 septembre 1964, lors d'une conversation avec l'ambassadeur soviétique Dmitri Semionovitch Nikiforov, a qualifié les Syriens non seulement de « têtes brûlantes », mais aussi de « Prussiens du Moyen-Orient ». »
Shehab était un militaire et savait de quoi il parlait. Il a servi dans l'armée française et est devenu le premier commandant des forces armées libanaises après l'indépendance.
La Syrie est le premier pays arabe à tomber sous un régime militaire : plusieurs coups d’État militaires se sont succédé en 1949.
La France en Syrie mandataire a encouragé le recrutement de représentants des minorités nationales et religieuses dans l’armée. La majeure partie de la population, composée d’Arabes sunnites, ne voulait pas que leurs fils rejoignent l’armée et servent les colonialistes.
Une partie importante du corps des officiers était composée d'Alaouites et de Druzes. Ils occupèrent progressivement des postes élevés et acceptèrent leurs coreligionnaires dans les académies militaires.
En mars 63, des officiers alaouites et druzes, ainsi que des militants du parti Baas, ont perpétré un coup d'État. Ils ont porté au pouvoir le lieutenant-général Muhammad Amin Hafez, dans l’espoir qu’il devienne une figure de proue.
Mais le général maîtrisa la jeunesse et concentra tout le pouvoir entre ses mains. Il est devenu chef d'État, gouverneur militaire, président du Conseil militaire national et premier ministre de la Syrie.
En septembre 1965, il démet le général-major alaouite Salah Jedid de son poste de chef d'état-major. Le général n'a pas accepté la démission. Avec de jeunes et ambitieux officiers alaouites, il renversa Hafez en février 1966. Des jeunes aux idées extrémistes, venus des zones rurales et hostiles à Nasser, sont arrivés au pouvoir.
Les jeunes Alaouites, membres de la minorité, étaient enclins à approuver les réformes sociales du parti Baas. Le général Jedid était contre une alliance avec l'Egypte, il craignait que l'armée syrienne ne soit à nouveau sous le contrôle des Egyptiens sunnites.
Le 23 février 1966, l’aile gauche du parti Baas accède au pouvoir en Syrie. Nasser a immédiatement déclaré aux diplomates soviétiques que le coup d’État était l’œuvre de ses ennemis, les forces de droite. Le propre correspondant de la Pravda au Moyen-Orient, Eugène Maksimovitch Primakov, a été envoyé d’urgence à Damas. L'aéroport étant fermé, il parvient difficilement à Damas, où une de ses anciennes connaissances vient de devenir chef des services secrets. Primakov a d'abord rencontré le chef du gouvernement Yusef Zuein et le commandant de l'armée de l'air Hafez al-Assad. Primakov a déclaré à Moscou qu'il n'y avait pas lieu d'avoir peur des nouvelles personnes à Damas.
Evgeny Maksimovich ne s'est pas trompé. Après huit ans d'exil, le chef du Parti communiste, Khaled Baghdash, est rentré dans son pays natal. Un communiste syrien est entré au gouvernement et est devenu ministre. Ce fut un événement agréable pour Moscou ; dans d’autres pays arabes, la plupart des communistes étaient emprisonnés.
En avril 1966, une délégation syrienne conduite par le Premier ministre Youssef Zuein arrivait à Moscou. La Syrie était en train de devenir un partenaire aussi important que l’Égypte.
 
Comment la guerre des Six Jours a été préparée
Pendant ce temps, le Moyen-Orient se dirigeait progressivement vers une nouvelle guerre. Les pays arabes affirment de plus en plus que le moment est venu de rétablir par la force les droits légitimes des Arabes palestiniens. La presse soviétique a répété ces propos, même si les diplomates connaissaient très bien la véritable attitude de Nasser à l'égard des Palestiniens.
En 1959, l'ambassade soviétique au Caire envoya au ministère des Affaires étrangères un certificat sur le problème palestinien :
« Dans la presse et dans les discours des dirigeants de la RAU, la question de la nécessité de créer un État palestinien indépendant est de moins en moins souvent soulevée, car le gouvernement de la RAU ne croit pas à la réalité de l'existence de cette solution et, en outre, il ne veut pas abandonner la région de Gaza, qui devrait dans ce cas revenir à l'État palestinien...
Il y a un mécontentement croissant parmi les réfugiés palestiniens dans la région de Gaza à l'égard du gouvernement de la RAU, qui se montre peu soucieux d'améliorer les conditions de vie des réfugiés. De nombreux réfugiés palestiniens dans la région de Gaza commencent à considérer l’administration égyptienne dans la région comme une force d’occupation qui ne fait rien pour alléger leur sort…
Parmi les réfugiés eux-mêmes, on constate un mécontentement croissant à l'égard de la politique du gouvernement de la RAU, qui utilise de plus en plus les réfugiés palestiniens de la région de Gaza dans son propre intérêt.
Ainsi, lors des événements du Liban en juillet 1958, des groupes armés de réfugiés palestiniens furent envoyés au Liban pour lutter contre Chamoun. Actuellement, de tels groupes armés parmi les réfugiés vivant dans la région de Gaza sont envoyés à la frontière syro-irakienne pour mener des provocations armées contre l'Irak...
Compte tenu de la nature impérialiste de la politique de la RAU sur la question palestinienne, nous ne devrions pas soutenir inconditionnellement la RAU...
L'Union soviétique ne devrait pas non plus s'engager dans de lourdes dépenses matérielles lorsqu'elle fournit une assistance aux réfugiés palestiniens par l'intermédiaire des organes de l'ONU, car selon l'ordre actuel, les réfugiés seront privés de la possibilité d'évaluer l'aide de l'Union soviétique et la majeure partie de cette aide ne pourra pas être obtenue. être utilisé aux fins prévues, mais pour enrichir les hommes d'affaires de l'Agence des Nations Unies et de l'administration égyptienne dans la région de Gaza..."
Bien entendu, de telles évaluations ne figuraient que dans des documents secrets.
Les organisations palestiniennes commencèrent alors à se tourner vers l’Union Soviétique pour obtenir leur soutien.
Le 1er mars 1962, un mémorandum du président du Conseil suprême arabe pour la Palestine, l'ancien grand mufti de Jérusalem, Amin al-Husseini, adressé au ministre des Affaires étrangères Gromyko, fut remis à l'ambassade soviétique au Liban :
"Le Haut Conseil arabe pour la Palestine, qui est le représentant du peuple arabe palestinien, apprécie hautement la position de l'Union soviétique concernant la base que les impérialistes se sont créée au Moyen-Orient et lui ont donné le nom d'Israël...
Une agence de presse internationale a récemment rapporté que la délégation israélienne négocierait avec les représentants responsables en Union soviétique sur la question de l'exportation des agrumes et de leur vente sur les marchés de l'URSS. Si cette information est vraie et que l'Union soviétique a l'intention d'acheter des agrumes aux sionistes de la Palestine capturée, alors cet acte signifiera un soutien économique à Israël et, en outre, un soutien à la base impérialiste de la Palestine capturée, ce qui causera un grand préjudice à la Palestine capturée. intérêts des Arabes palestiniens et de leurs droits.
Ces agrumes que les sionistes proposent de vendre en Union Soviétique sont en fait la propriété des Arabes opprimés...
A cet égard, le Conseil suprême arabe pour la Palestine demande à l'Union soviétique de refuser d'acheter des agrumes palestiniens et d'empêcher leur importation dans le pays..."
Haj Amin al-Husseini voulait venir en Union soviétique, mais le président égyptien Gamal Abd-al Nasser ne l'a pas reconnu et, pour cette seule raison, l'invitation lui a été refusée. Mais ils pourraient bien respecter un criminel de guerre nazi qui a échappé à la justice et le recevoir à Moscou avec tous les honneurs.
Des contacts avec des diplomates soviétiques ont été établis par le représentant permanent de l'Arabie saoudite auprès de l'ONU, Ahmed Shuqeyri, à qui l'on a proposé de diriger le « gouvernement d'émigrants palestiniens ».
Le 20 avril 1962, il rencontre l'ambassadeur soviétique au Liban Vassili Ivanovitch Kornev et lui dit : « Après avoir résolu le problème algérien, le moment est venu de résoudre la question palestinienne. La base pour résoudre ce problème devrait être le retour des réfugiés palestiniens dans leurs foyers. Une telle décision signifierait essentiellement la liquidation d’Israël… »
Kornev a débuté en 1951 comme conseiller à l'ambassade en Turquie, et a été chef adjoint du ministère du Moyen-Orient et consul général à Damas.
Pendant plusieurs mois, à Moscou, ils ont réfléchi au message selon lequel les Palestiniens étaient en train de créer une sorte de gouvernement d'exil et se sont intéressés à la personnalité d'Ahmed Shuqeyri.
Le 5 août 1962, Kornev reçut de nouveau Choukeyri et lui communiqua l'invitation de Gromyko à venir à Moscou en septembre avec sa femme aux frais soviétiques.
Shuqeyri a déclaré qu'il avait élaboré un projet visant à créer un mouvement pour la libération de la Palestine. Seule la Jordanie s’y oppose.
"Shukeiri", a rapporté l'ambassadeur à Moscou, "a déclaré qu'il était même favorable à ce que la Jordanie conserve non seulement une partie de la Palestine, mais aussi que toute la Palestine libérée soit annexée à la Jordanie.
La tâche principale est de libérer la Palestine et d'éliminer Israël, que la Palestine soit indépendante ou annexée à la Jordanie..."
Le 24 mars 1964, l'ambassade soviétique à Beyrouth envoya au ministère des Affaires étrangères un certificat « La position du Liban dans la résolution du problème palestinien au stade actuel » :
« Le Liban est particulièrement intéressé par la résolution de la question des réfugiés palestiniens, dont un grand nombre vit sur le territoire libanais...
La partie chrétienne de la population libanaise est extrêmement préoccupée par le danger de perturber l'équilibre établi entre les communautés chrétienne et musulmane du pays, la possible participation des Palestiniens, pour la plupart musulmans, à la vie politique du pays, ce qui pourrait nuire aux intérêts des chrétiens. Certains dirigeants musulmans ont exigé des droits politiques pour les réfugiés...
Les autorités libanaises interdisent l'emploi des réfugiés dans les agences gouvernementales et ne prennent aucune mesure pour améliorer leurs conditions de vie...
La plupart des réfugiés vivent dans des cabanes délabrées, pour la plupart dans des conditions insalubres...
Les chrétiens sont particulièrement mécontents de la présence de réfugiés au Liban. Les musulmans considèrent les réfugiés comme leurs alliés...
La partie chrétienne de la population et, en particulier, les cercles proches du parti Kataib, sont enclins, contrairement aux musulmans, à accepter le maintien d'Israël comme contrepoids à l'influence de certains pays arabes sur le Liban, qui pourrait s'accroître considérablement à l'avenir. en cas de liquidation d'Israël et constituent une menace pour l'indépendance du Liban...
Certains entrepreneurs libanais ne sont pas opposés au commerce avec Israël et même au commerce via des pays tiers, tirant ainsi de grands bénéfices de ces transactions. Ce commerce s'effectue notamment à travers les pays africains, et les importateurs libanais n'expriment donc pas de mécontentement particulier face à la pénétration israélienne en Afrique.
Les produits achetés en Israël (principalement des produits métalliques) sont étiquetés « Made in USA », mais sont beaucoup moins chers que les produits américains, ce qui rapporte des bénéfices considérables aux commerçants libanais. Il y a quelques années, même des produits portant la marque « Made in Israel » sont apparus au Liban...
Il n’y a pas d’unité, même dans les cercles gouvernementaux, sur la question du boycott économique d’Israël. Certains estiment par exemple que les solutions existantes à cet égard sont dépassées et nuisent à l’économie libanaise. L'initiateur de la révision de ces décisions était l'ancien ministre des Travaux publics et chef du parti Kataïb Pierre Gemayel...
Il est caractéristique que durant toute l’existence d’Israël, aucun incident frontalier ne se soit produit à la frontière libano-israélienne. »
Entre temps, l'Organisation de libération de la Palestine est créée et Ahmed Shuqairi devient président du comité exécutif. L'OLP a adopté une Charte nationale exigeant la destruction d'Israël.
Le 24 octobre 1964, le chef de l'OLP rend visite à l'ambassadeur soviétique au Liban, Dmitri Nikiforov. Shuqairi a informé l'ambassadeur de son intention de créer une armée palestinienne, initialement à Gaza.
« Dans tous les pays arabes, a rapporté l'ambassadeur à Moscou, à l'exception du Liban, il a été décidé de créer des camps militaires pour que les Palestiniens puissent suivre une formation militaire. Le Liban s’oppose à la création de camps militaires sur son territoire par l’armée palestinienne en raison des conditions religieuses particulières du pays.
Shuqairi a immédiatement demandé de l'aide pour l'argent, les armes et l'admission des Palestiniens pour étudier dans les écoles militaires soviétiques. Moscou n'était pas pressé de donner une réponse positive, ils voulaient examiner de plus près la nouvelle organisation.
Le 9 août 1965, le président de l'Organisation de libération de la Palestine, Shuqairi, rendit de nouveau visite à l'ambassadeur soviétique au Liban, Nikiforov.
Dmitri Semionovitch a déclaré que Choukeyri ne pouvait actuellement pas être accepté en Union soviétique. Le premier chef de l'OLP a demandé d'accepter des Palestiniens pour étudier, notamment dans les écoles militaires, de fournir ou de vendre des armes légères et moyennes, ainsi que de faire don d'une station de radio et de l'installer à Gaza. Il a soulevé la question de la création d'un bureau de représentation de l'OLP à Moscou, sous n'importe quel toit. L'ambassadeur a promis d'informer Moscou.
En 1966, le chef du gouvernement soviétique, Alexeï Kossyguine, vint en Égypte et y reçut Choukeyri. Le 2 novembre 1966, le vice-ministre des Affaires étrangères Yakov Malik, qui se trouvait en Algérie, s'est entretenu avec Shukeiri.
Lorsque l'ambassadeur d'Israël en Union soviétique Katriel Katz, lors d'une réunion avec un autre vice-ministre, Vladimir Semionov, a cité les déclarations belliqueuses de Shukeiri, il a froidement répondu :
« L'ambassadeur sait que Shukeyri ne représente personne et qu'il n'est pas allé en Union soviétique.
Cependant, en février 1966, Shukeyri arriva à Moscou. Mais Moscou se méfiait effectivement de l’Organisation de libération de la Palestine. Pas parce qu’elle était engagée dans le terrorisme. Moscou craignait que les Palestiniens aient l’intention de se lier d’amitié avec la Chine.
En 1965, Katriel Katz, originaire de Varsovie, est nommée ambassadrice à Moscou. Dans sa jeunesse, il est allé en Palestine. À partir de la quarante-deuxième année, il servit dans le Hagan. En 1956, il arrive dans sa ville natale, Varsovie, en tant qu’ambassadeur d’Israël.
Le 9 novembre 1966, le vice-ministre des Affaires étrangères Vladimir Semionov a invité l'ambassadeur Katz chez lui et lui a lu un autre message du gouvernement soviétique, cette fois de nature apaisante.
Semionov a inspiré à l'ambassadeur que le gouvernement israélien doit faire preuve de prudence, car les pays arabes n'ont pas l'intention de mener une action militaire contre Israël.
Et quelques jours plus tard, le 12 novembre, une patrouille israélienne a explosé sur une mine près de la frontière jordanienne. Trois personnes ont été tuées et six ont été blessées. Le lendemain, l’armée israélienne lance une attaque de représailles sur le territoire jordanien.
Gromyko a envoyé une note au Comité central :
«Le chef de l'Organisation de libération de la Palestine, Ahmed Shuqairi, qui a des liens avec les Chinois, a récemment intensifié considérablement ses activités dans les pays arabes, appelant ouvertement à la guerre avec Israël.
Choukeyri a déclaré lors d'une conférence de presse à Alger en novembre de cette année que « les paroles, les discours, les conférences, les plaintes ont été remplacés par la lutte armée » et que l'OLP bénéficie du soutien de la RPC, qui lui fournit des armes et entraîne des militaires. personnel pour résoudre le problème palestinien par des moyens militaires.
Conscient que les activités de sabotage de l'organisation palestinienne Al-Fattah en Israël pourraient entraîner des complications majeures dans la région, l'ambassadeur à Damas a déjà fait une démarche correspondante auprès du Premier ministre syrien Zuein. Cependant, pour plusieurs raisons, l'organisation palestinienne dirigée par Shuqairi a des partisans parmi les cercles influents en Syrie, en Irak et en Jordanie et pourrait conduire à des incidents encore plus graves.
Il ne faut pas oublier que derrière tout cela se cache l’activité accrue des Chinois au Moyen-Orient, qui forment des cadres partisans palestiniens, s’efforçant d’ouvrir un « deuxième Vietnam » au Moyen-Orient... »
Le 15 novembre 1966, le ministre jordanien des Affaires étrangères Akram Zueiter s'est adressé à l'ambassadeur soviétique en Jordanie Piotr Konstantinovitch Slyusarenko. Il a notamment demandé le soutien de la Jordanie au Conseil de sécurité, qui s'oppose au déploiement de troupes de l'ONU le long de la ligne d'armistice jordano-israélienne.
L'ambassadeur soviétique a demandé pourquoi la Jordanie s'opposait à l'apparition de troupes de l'ONU susceptibles d'assurer la sécurité de ses frontières.
"La présence des troupes de l'ONU sur la ligne de démarcation jordano-israélienne", a déclaré l'ambassadeur citant le ministre, "privera les Palestiniens de la possibilité de résoudre le problème palestinien avec le seul moyen restant - par la lutte armée".
Le ministre a fait une réserve en me disant cela à titre confidentiel. L'expérience du déploiement des troupes de l'ONU dans la région de Gaza, a-t-il noté, montre que le gouvernement de la RAU ne peut pas venir à temps à la rescousse pour des raisons tout à fait compréhensibles.»
Piotr Slyusarenko appartenait à la « conscription Molotov » - il fut envoyé au Commissariat du Peuple aux Affaires étrangères en 1939. Avant sa nomination à Amman, il était ministre-conseiller (c'est-à-dire commandant en second) à l'ambassade soviétique au Caire.
Pendant ce temps, la situation se réchauffait à une autre frontière, celle entre Israël et la Syrie. Les nouveaux dirigeants syriens étaient déterminés à poursuivre une politique offensive. De plus, à une époque où le gouvernement israélien était dirigé par un homme considéré comme une colombe.
En 1963, Levi Eshkol devient Premier ministre et ministre de la Défense d'Israël. Il est né dans la province de Kiev et portait le nom de famille Shkolnik. À dix-neuf ans, il arrive en Palestine et travaille dans des colonies agricoles. Pendant la Première Guerre mondiale, il servit dans la Légion juive et, pendant la première guerre israélo-arabe, il devint vice-ministre de la Défense.
En soixante-quatre ans, le frère de Levi Eshkol, le citoyen soviétique Shkolnik, fut autorisé à se rendre en Israël. Le frère du Premier ministre n’a pas voulu revenir et a demandé au gouvernement soviétique de l’autoriser, lui et sa famille, à rester définitivement en Israël.
Homme politique modéré et raisonnable, Levi Eshkol espérait pouvoir améliorer les relations avec l'Union soviétique. Mais Moscou n’y a montré aucun intérêt.
L'ambassadeur en Israël était Dmitry Stepanovich Chuvakhin. Avant Tel Aviv, il a été ambassadeur au Canada pendant cinq ans, a travaillé dans le département des pays scandinaves, pays d'Asie du Sud-Est, en soixante-quatre il a été envoyé comme ambassadeur à Zanzibar, mais la même année il a été transféré en Israël.
Chuvakhin a constaté que même les politiciens israéliens de droite, considérés comme des faucons, accueilleraient favorablement une amélioration des relations avec l’Union soviétique.
Le 10 juin 1965, Tchouvakhine visita l'appartement du chef du parti de droite Herut, Menachem Begin, à Tel-Aviv et rapporta à Moscou : « Les diplomates soviétiques ont été accueillis extrêmement amicalement et toute la conversation s'est déroulée dans une bonne ambiance. atmosphère."
Ils parlaient anglais, même si Begin, né à Brest-Litovsk, comprenait le russe et, comme on dit, au cours des premières années de sa vie en Palestine, lisait régulièrement la Pravda - cela dépendait beaucoup de la position de l'Union soviétique à cette époque.
Begin a déclaré qu'il ne comprenait pas pourquoi le gouvernement soviétique ne permettait pas aux Juifs d'étudier leur langue et à ceux qui voulaient retrouver leur famille d'aller en Israël ? Menachem Begin, le futur Premier ministre d'Israël, a proposé à l'ambassadeur de la vodka, mais il a préféré le whisky.
Il était difficile pour l'ambassadeur soviétique de travailler en Israël. Chaque mot qu'il prononçait était étudié par les Arabes et mal interprété. Dmitri Chuvakhin, s'exprimant lors d'un dîner du Congrès juif, a prononcé une phrase innocente :
"Le gouvernement soviétique espère résoudre de nombreuses questions controversées entre les États de cette région par des négociations pacifiques."
Mais les pays arabes n’allaient pas faire la paix avec Israël et refusaient de négocier avec l’État juif. Des articles indignés sont apparus dans la presse arabe sous les titres « Déclaration étrange de l'ambassadeur soviétique en Israël », « Déclaration provocatrice de l'ambassadeur soviétique ».
Il est intéressant de noter que le ministère des Affaires étrangères n'est pas venu en aide à l'ambassadeur, qui ne faisait que suivre la ligne soviétique de résolution pacifique des conflits, mais s'est empressé de le réprimander - il ne faut pas irriter les pays arabes.
Le chef du département du Moyen-Orient, Alexey Dmitrievich Shchiborin (ancien envoyé spécial en Égypte), a écrit une note à la direction du ministère :
« On a l'impression que le camarade Chuvakhin, qui s'est souvent exprimé récemment dans diverses organisations israéliennes, ne prend pas toujours en compte les spécificités de la situation au Moyen-Orient, les particularités du conflit israélo-arabe, ainsi que la nature de les relations de l'Union soviétique avec les États arabes.
Nous pensons qu'il serait opportun d'attirer l'attention du camarade Chuvakhin sur la nécessité de faire preuve d'une prudence particulière et d'une plus grande flexibilité dans ses discours sur la situation au Moyen-Orient et sur notre politique dans ce domaine, et de lui conseiller également d'être plus sélectif dans le choix des publics. à qui il parle.
Le 21 mars 1966, l'ambassadeur en Israël Chuvakhin soumit une note à Gromyko sur les mesures possibles de l'Union soviétique envers Israël au cours des deux prochaines années.
Après des paroles rituelles sur la place qu'occupe Israël dans les plans stratégiques des puissances impérialistes, l'ambassadeur a noté « le refus des cercles dirigeants du pays de la voie « dure » de Ben Gourion et son remplacement par une ligne de politique étrangère plus flexible. du gouvernement Eshkol.
L'ambassade a proposé "de procéder à quelques ajustements tactiques dans nos relations avec Israël, en tenant compte de l'évolution de la situation ces dernières années" - au moins pour élargir les échanges culturels et établir des contacts entre les organisations publiques.
En outre, « de l'avis de l'ambassade, les dirigeants des pays arabes devraient expliquer sous une forme acceptable et en tenant compte de nos relations avec chacun d'eux que dans les conditions actuelles, les tentatives de résolution du conflit israélo-arabe par la force des armes seraient inévitablement utilisées par les forces impérialistes pour combattre le mouvement de libération nationale dans le monde arabe..."
Mais c’est exactement ce que les dirigeants soviétiques n’avaient pas l’intention de faire. Moscou ne voulait pas interférer avec les pays arabes. Indépendamment de ce que l'ambassade soviétique rapportait d'Israël, elle était guidée par les opinions de l'Égypte et de la Syrie.
Le 25 mai 1966, le vice-ministre des Affaires étrangères Semionov a reçu l'ambassadeur d'Israël Katz et lui a lu une déclaration : « Le gouvernement soviétique dispose d'informations sur la concentration actuelle des troupes israéliennes aux frontières avec les pays arabes. Cette concentration revêt un caractère dangereux du fait qu’elle est réalisée simultanément à la campagne hostile menée en Israël contre la Syrie... »
Le 28 mai, un communiqué de l'agence TASS a été publié sur le même sujet, rédigé dans des termes très durs.
Le Premier ministre Eshkol se trouvait à ce moment-là à Paris, d'où il devait s'envoler pour l'Afrique. Les orientalistes soviétiques au service du gouvernement ne pouvaient s'empêcher de comprendre qu'Israël ne pouvait pas déclencher une guerre en l'absence du chef du gouvernement. Il s’agissait donc au départ d’une pure campagne de propagande, menée, il faut bien le comprendre, à la demande des Syriens.
Levi Eshkol a démenti les informations selon lesquelles les licenciements dans l'armée israélienne auraient été annulés et selon lesquelles les unités israéliennes se concentreraient sur la frontière avec la Syrie.
Le 31 mai, le directeur général adjoint du ministère israélien des Affaires étrangères a présenté à l'ambassadeur soviétique une réponse à la déclaration du gouvernement soviétique. Il indique que les incidents armés à la frontière syrienne résultent de « meurtres et d’attaques terroristes perpétrés par des gangs infiltrés depuis le territoire syrien ». En outre, deux déclarations du président syrien en mai ont été citées, appelant à une guerre pour détruire l’État juif.
Et les attaques terroristes contre Israël se sont poursuivies.
Le 11 octobre, l'ambassadeur Chuvakhin a envoyé à Moscou un télégramme crypté urgent :
« Les incidents survenus ces derniers jours aux frontières entre Israël, la Syrie et la Jordanie ont exacerbé la situation dans le pays.
Dans la nuit du 7 au 8 octobre, trois explosions se sont produites dans le quartier de Upper Romema, dans la banlieue de Jérusalem, au cours desquelles deux immeubles résidentiels ont été endommagés et quatre personnes ont été légèrement blessées.
Selon la partie israélienne, l'enquête a montré que les traces des saboteurs qui ont posé les explosifs menaient à la frontière jordanienne.
Un incident particulièrement grave s'est produit tard dans la soirée du 8 novembre dans la vallée du Jourdain, près de la colonie de Shaar Hagolan, à 1 200-1 300 mètres des frontières syrienne et jordanienne qui convergent ici. Selon la presse, des explosions auraient eu lieu contre des bâtiments agricoles afin d'attirer l'attention des gardes-frontières israéliens.
Une patrouille motorisée arrivant sur les lieux de l'explosion a explosé sur une mine, et quatre agents de la police des frontières ont été tués... Il est à noter que des traces de trois saboteurs ont été établies menant à la frontière syrienne. Ce sabotage, selon l'évaluation générale, a été soigneusement préparé et, par son ampleur et ses méthodes de mise en œuvre, dépasse largement tous les sabotages de ce type constatés à la frontière israélo-syrienne ces dernières années. (Au total, en 1966, 16 cas de pose de mines ont été enregistrés sur cette frontière...)
Radio Damas a diffusé un communiqué de l'organisation terroriste arabe Al-Asifa (qui dirige les groupes d'assaut Al-Fattah), affirmant que le sabotage à Jérusalem avait été perpétré par cette organisation. Il fait également référence aux déclarations de journaux syriens, notamment Al-Thawra, saluant les actes de sabotage contre Israël perpétrés par les « troupes palestiniennes ».
Al-Fattah - c'est ainsi qu'a été transcrit dans ces années-là le nom de l'organisation militaire dirigée par le jeune Yasser Arafat.
L'ambassadeur soviétique n'a pas trouvé la force de nier que les attaques terroristes avaient été perpétrées par des militants palestiniens. Ainsi, le ministère des Affaires étrangères, et par conséquent le Comité central, savaient très bien que les Palestiniens étaient devenus des terroristes. Mais les dirigeants soviétiques ne voyaient rien de mal au terrorisme palestinien.
L'ambassade soviétique en Israël a proposé :
"1. Si cela s'avère possible, il faudrait attirer l'attention des dirigeants syriens... sur le fait que le gouvernement syrien devrait officiellement se dissocier des derniers incidents et même, peut-être, les condamner...
2. Sous une forme acceptable, recommander aux dirigeants syriens de ne pas autoriser les éloges du sabotage contre Israël à la radio et dans la presse...
3. Publier un article dans la presse soviétique sur le dernier incident, montrant que les tensions à la frontière syro-israélienne sont causées par les actions provocatrices des services de renseignement américains et de leurs acolytes et ont un double objectif : détourner l'attention de la guerre du Vietnam et créer un prétexte pour une attaque contre la Syrie..."
Mais l'ambassade a reçu d'autres instructions. Les dirigeants soviétiques voulaient protéger la Syrie d’une frappe de représailles.
Le même jour, le 11 octobre, l'ambassadeur Chuvakhin a été chargé de rendre visite au ministre israélien des Affaires étrangères et de mettre en garde les dirigeants du pays contre le recours à la force en direction syrienne. Le gouvernement syrien a interrogé Moscou à ce sujet, craignant des représailles de l'armée israélienne.
A 16 heures, l'ambassadeur Chuvakhin a été reçu par le Premier ministre Levi Eshkol. Le ministre des Affaires étrangères Abba Eban était à New York.
Le Premier ministre Eshkol a immédiatement cité le discours du Premier ministre syrien Zuein, prononcé le matin du 11 octobre à la radio de Damas, dans lequel il approuvait la terreur des « révolutionnaires palestiniens » : « Nous mettrons le feu à toute cette zone. ", a promis le chef du gouvernement syrien, " et en fera une tombe " pour Israël. "
Levi Eshkol a déclaré qu'il lui était difficile de contenir l'indignation du public qui exige la sécurité. Et il a demandé au gouvernement soviétique « d’exercer une éventuelle influence sur le gouvernement syrien afin d’éliminer les tensions à la frontière ».
Gromyko a suggéré que le Comité central « réponde à cet appel du Premier ministre israélien Eshkol sous la forme d'une déclaration orale à l'ambassadeur d'Israël à Moscou. Cette déclaration aurait dû rejeter les tentatives du gouvernement israélien d’abdiquer toute responsabilité dans la situation actuelle à la frontière syro-israélienne... »
La situation à la frontière syro-israélienne a été discutée au Conseil de sécurité de l'ONU. Le représentant soviétique a opposé son veto à une résolution condamnant la Syrie pour son soutien aux terroristes.
L’aide soviétique a rendu les dirigeants syriens de plus en plus convaincus qu’ils avaient raison.
Le 4 janvier 1967, le roi Hussein de Jordanie, exprimant son point de vue sur la situation à l'ambassadeur Slyusarenko, se plaignit de la Syrie :
« Les dirigeants syriens ne se contentent plus de propagande subversive contre la Jordanie. Ils ont commencé à envoyer régulièrement des gens en Jordanie avec certaines tâches, à envoyer des armes, à tuer des Jordaniens sur notre territoire, etc.
Nos autorités, a déclaré le roi, ont arrêté plus d'un de ces groupes de personnes, ont saisi des armes, y compris des armes de fabrication soviétique, et ont arrêté des saboteurs syriens... »
Mais le roi Hussein n’était pas non plus populaire à Moscou, donc personne n’allait réprimander les Syriens pour leurs conflits avec la Jordanie.
En 1967, ce ne sont pas les Égyptiens, mais les Syriens qui ont allumé une allumette qui a déclenché un incendie. Depuis avril, les événements au Moyen-Orient sont devenus irréversibles. Tout s'est terminé tragiquement pour les Syriens eux-mêmes...
 
Qu’ont dit les renseignements soviétiques à Nasser ?
Le 7 avril, un conducteur de tracteur israélien qui travaillait dans la zone démilitarisée a été visé par des tirs depuis le territoire syrien. Les Israéliens ont répondu par le feu. L’artillerie syrienne entre en action et une véritable bataille éclate.
L'armée israélienne a profité de cette opportunité pour détruire depuis le sol et les airs les positions d'artillerie syriennes, qui bombardaient constamment les paysans israéliens dans la région du lac de Tibériade (lac Kinneret). Dans une grande bataille aérienne, les Syriens ont perdu six chasseurs de fabrication soviétique.
Pourquoi les Israéliens ont-ils réagi à une telle échelle cette fois-ci ? Auparavant, les Syriens offraient aux militants palestiniens la possibilité de tuer des Israéliens et ne participaient pas eux-mêmes aux combats. Sentant le plein soutien de l’Union soviétique, les dirigeants syriens ont commencé à se comporter de manière plus militante. Ils aspiraient à la vengeance et les Israéliens étaient habitués à répondre coup pour coup.
Les généraux soviétiques étaient irrités que les Israéliens aient abattu plusieurs avions de fabrication soviétique en une seule journée. Le vice-ministre des Affaires étrangères Vladimir Semionov a convoqué à deux reprises l’ambassadeur Katz et lui a présenté des notes du ministère des Affaires étrangères dans lesquelles les actions d’Israël étaient qualifiées de « jeu dangereux avec le feu dans une zone située à proximité des frontières de l’Union soviétique ».
"Nous savons", a déclaré l'ambassadeur soviétique Chuvakhin Levi Eshkolu, "qu'en dépit de vos déclarations officielles, il existe une concentration de troupes israéliennes le long de toute la frontière syrienne".
Eshkol a immédiatement invité Chuvakhin à aller ensemble vers le nord et à voir ce qui s'y passait. L'ambassadeur a refusé.
Quelques jours plus tôt, le 31 mars, le ministre de la Défense, le maréchal R. Ya., est décédé à l'hôpital. Malinovski. Il était malade depuis six mois. Le 7 novembre 1966, il participe au dernier défilé de sa vie, même si sa jambe lui fait très mal. Le lendemain, il tomba malade et ne se releva plus. Il a été envoyé à l'hôpital, d'où il n'est jamais sorti.
Sa mort n’a pas été une surprise pour les dirigeants soviétiques. On disait que le maréchal avait peu d'intérêt ces derniers temps. Il lui faut juste moins de bouleversements et de remaniements pour vivre sa vie plus sereinement...
Le 12 avril, le maréchal Andreï Antonovitch Grechko, que Brejnev connaissait bien, est nommé ministre. Autour de Grechko se trouvaient des militaires jeunes et ambitieux, amateurs de nouveaux équipements militaires destinés aux opérations actives.
Peut-être Malinovsky, de caractère prudent et calme, aurait-il autrement parlé aux Égyptiens venus à Moscou en ces jours décisifs. Le nouveau ministre, affirmé par nature, était plus offensif que défensif. Il a déclaré avec confiance aux Égyptiens : « Votre armée peut résoudre avec succès n’importe quel problème sur ce théâtre d’opérations. »
Le ministère de la Défense n'a pas apprécié les capacités de combat des forces armées israéliennes et a estimé que si l'Égypte ne battait pas Israël, elle montrerait au moins sa force et celle des armes soviétiques. Et cela renforcera le prestige et l’influence de l’Union soviétique au Moyen-Orient.
Les coutumes et traditions des Forces de défense israéliennes semblaient étranges et absurdes aux militaires soviétiques. Un uniforme unique en laine grossière - pour tous, de la recrue au chef d'état-major, s'adressant au prénom et au prénom des commandants, à l'absence de réfectoire des officiers et aux signes extérieurs de discipline... Et d'abord dans le Dans les forces armées israéliennes, comme autrefois dans l’Armée rouge, il n’y avait pas d’insignes, les soldats ne saluaient pas les officiers et tout le monde recevait le même salaire.
Il était également surprenant que non seulement les commandants israéliens, mais aussi les soldats ordinaires, aient appris à être indépendants au combat et soient encouragés à agir non pas selon un modèle, mais à improviser. Mais c’était la seule stratégie et tactique possible dans une situation où les armées arabes disposaient d’une supériorité absolue en termes d’effectifs et d’équipement.
L’absence totale de choix n’a dicté qu’un comportement héroïque aux soldats et officiers israéliens. La défaite équivalait à la mort non seulement pour eux-mêmes, mais aussi pour leurs familles.
L'officier israélien se retrouvait toujours en avance sur ses soldats, les pertes des officiers étaient donc très importantes, mais cela créait un esprit de fraternité militaire inestimable.
Le 12 mai, le vice-ministre des Affaires étrangères Vladimir Semionovitch Semenov a déclaré à Anouar Sadate, alors chef du parlement égyptien, qui faisait escale à Moscou sur la route de Pyongyang au Caire, que les troupes israéliennes se profilaient au-dessus de la frontière syrienne. La guerre pourrait commencer dans cinq jours. Cet avertissement était destiné à Nasser.
Arrivé au Caire le lendemain, le 13 mai, Sadate se rendit directement de l’aéroport à la résidence de Nasser. Le maréchal Amer était également présent. Nasser avait déjà reçu l’avertissement soviétique par d’autres canaux.
Le 13 mai, un représentant du KGB de l'URSS en Égypte a informé les chefs des services de renseignement égyptiens que les troupes israéliennes, comptant jusqu'à douze brigades, se concentraient sur la frontière syrienne. Au même moment, l'ambassadeur soviétique transmettait les mêmes informations au ministère égyptien des Affaires étrangères.
Cette information répétée trois fois a fait une forte impression sur le président égyptien, même s'il est devenu clair plus tard que cette information n'avait aucun fondement. Douze brigades, c'est pratiquement la totalité de l'armée israélienne après une mobilisation qui n'a pas encore été annoncée !
Le chef de la première direction principale (renseignements étrangers) du KGB, le lieutenant-général Alexandre Mikhaïlovitch Sakharovsky, a expliqué plus tard que ses propres subordonnés avaient des doutes sur les informations reçues, mais qu'ils considéraient toujours qu'il était de leur devoir de les partager avec les Égyptiens.
Depuis de nombreuses années, les historiens tentent de comprendre la signification des avertissements soviétiques. Les officiers de l'armée et des renseignements à Moscou ne pouvaient s'empêcher de savoir qu'à cette époque, la mobilisation de l'armée israélienne n'avait pas encore commencé et que les troupes ne s'approchaient pas de la frontière.
Le 9 juillet, après la guerre perdue, le président égyptien a expliqué : « L’ennemi avait un plan pour envahir la Syrie, ce qui a été ouvertement déclaré par les politiciens et les commandants israéliens. Les données de nos frères syriens et les informations fiables que nous avions nous-mêmes ne laissaient aucun doute. Nos amis de l'Union Soviétique ont informé notre délégation parlementaire qui se trouvait à Moscou qu'ils parlaient d'un certain plan. Nous ne pouvions pas rester indifférents. »
Les actions ultérieures de Nasser rendirent la guerre presque inévitable.
Le président a ordonné le retrait des troupes de l'ONU de la péninsule du Sinaï et de la bande de Gaza. Des soldats portant des casques bleus se tenaient sur la ligne de démarcation entre les forces égyptiennes et israéliennes établie après la guerre du Sinaï. Leur seule présence a joué un rôle dissuasif. Le départ des troupes de l'ONU place les deux armées face à face.
Nasser était convaincu que cela obligerait Israël à transférer des troupes du sud (de la frontière syrienne) vers le nord, ce qui sécuriserait la Syrie. Les dirigeants soviétiques espéraient probablement qu’une telle activité militaire égyptienne détournerait l’attention d’Israël de la Syrie. Moscou avait vraiment peur qu’Israël frappe la Syrie pour mettre un terme aux militants palestiniens. Mais Moscou ne s’attendait pas à la décision égyptienne de retirer les troupes de l’ONU et de fermer le détroit de Tiran.
On peut dire que la politique maladroite des dirigeants militaires et politiques soviétiques a joué un rôle désastreux et a poussé la région dans la guerre des Six Jours.
Dans la matinée du 16 mai, le chef d'état-major général de l'armée égyptienne, le colonel général Mahmoud Fawzi, s'est adressé au général Rikhi, commandant de la Force d'urgence des Nations Unies au Moyen-Orient :
« J'ai demandé aux forces armées de la République arabe unie d'être prêtes à mener des opérations militaires contre Israël si celui-ci entreprend une agression contre un pays arabe. Nos troupes sont déjà concentrées à nos frontières dans la péninsule du Sinaï.
Pour assurer la sécurité des forces de l'ONU le long de nos frontières, je vous demande d'ordonner le retrait immédiat de toutes les troupes. Prévenez-moi si cette condition est remplie."
Le général Rikhee a tout rapporté au secrétaire général de l'ONU, U Thant. Parallèlement, le ministre égyptien des Affaires étrangères a convoqué les ambassadeurs des pays dont les contingents faisaient partie des forces de l'ONU et a exigé leur retrait immédiat.
Le 18 mai, U Thant reçut une note officielle du Caire :
« Le gouvernement de la République arabe unie a l'honneur d'informer Votre Excellence qu'il a décidé de mettre fin à la présence de la Force d'urgence des Nations Unies en République arabe unie et dans la bande de Gaza. Je vous demande de prendre les mesures nécessaires pour le retrait des troupes de l'ONU dans les plus brefs délais.»
D'une manière générale, U Thant aurait dû soulever la question pour discussion au Conseil de sécurité ou à l'Assemblée générale de l'ONU, et ne pas résoudre seul une question aussi importante.
Le 16 mai, l'ambassadeur au Caire Dmitri Petrovich Pozhidaev, accompagné de l'attaché militaire V.I. Fursov a rendu visite au ministre de la Guerre Shams Badran et a rapporté à Moscou :
"Selon lui, les Egyptiens ont appris du côté syrien qu'Israël avait concentré douze brigades aux frontières avec la Syrie...
Les dirigeants égyptiens, conformément à l'accord de défense commune entre la RAU et la Syrie, ont pris un certain nombre de mesures. Le chef d'état-major de l'armée égyptienne, le général Fawzi, s'est rendu à Damas et entretient des contacts constants avec le ministre de la Défense et le chef d'état-major des forces armées syriennes. "Nous, a poursuivi l'interlocuteur, avons informé les Syriens que s'ils étaient attaqués, la RAU se porterait immédiatement à la défense de la Syrie...
Les forces armées de la RAU ont été mises en état d'alerte et plus d'une division d'infanterie et trois brigades blindées ont été déployées dans le Sinaï. Actuellement, ces formations de l'armée égyptienne ont traversé le canal de Suez et ont pris leurs positions de départ pour l'offensive, qui débutera immédiatement si Israël attaque la Syrie...
Le 14 mai, Badran a envoyé deux lettres au ministre de la Défense de l'URSS, qui contenaient une demande de fourniture de plusieurs avions MIG-21 et Su-7 à la RAU, ainsi qu'un certain nombre de canons anti-aériens et de mitrailleuses. , équipements radio et autres équipements militaires... Ce combat L'OAR a besoin d'équipement maintenant..."
Avant sa nomination au Caire, Dmitri Pozhidaev était ambassadeur au Maroc et dirigeait le 1er département africain du ministère des Affaires étrangères.
Le 17 mai, le représentant permanent auprès de l'ONU, Nikolai Trofimovich Fedorenko, a rendu compte à Moscou d'une conversation avec le représentant de la RAU auprès de l'ONU, Mohammed Awad al-Kuni, qui était récemment ambassadeur à Moscou.
Un diplomate égyptien a déclaré à Fedorenko :
« Le chef d'état-major général des forces armées de la RAU, Fawzi, a donné l'ordre de mettre toutes les forces armées de la RAU en état d'alerte en vue d'une action militaire immédiate contre Israël au cas où Israël attaquerait l'un des pays arabes...
Actuellement, les forces armées de la RAU sont concentrées dans la zone de la frontière orientale de la péninsule du Sinaï...
Le secrétaire général adjoint de l'ONU, Ralph Bunche, a tenté d'affirmer, citant un rapport du chef d'état-major de l'organe de surveillance de la trêve palestinienne de l'ONU, le général Bull, qu'Israël ne concentrait pas ses troupes près de la frontière syrienne, et a également assuré à al-Kuni qu'Israël ne prendrait pas d'action offensive contre la Syrie ...
Al-Kuni nous a déclaré que les informations qu'il avait reçues du Caire confirmaient le fait que les troupes israéliennes se concentraient près de la frontière avec la Syrie. Al-Kuni a également déclaré qu'à son avis, dans cette situation, il n'y a aucune raison de convoquer le Conseil de sécurité..."
Nikolai Fedorenko, diplômé de l'Institut d'études orientales de Moscou, était un célèbre sinologue. Il traduisit les conversations de Staline avec Mao Zedong, ce qui contribua grandement à sa carrière au ministère des Affaires étrangères.
Molotov fit de Fedorenko son adjoint en 1955. Gromyko l'envoya comme ambassadeur au Japon en 1958 et, en 1963, en fit un représentant permanent auprès de l'ONU. Le majestueux Fedorenko n'était jamais sans sa pipe et aimait parler d'une manière orientale complexe. Gromyko était apparemment irrité par cela et, au fil du temps, Fedorenko a dû quitter le ministère. En tant que membre correspondant de l'Académie des sciences et auteur d'ouvrages sur la culture chinoise et japonaise, il sera nommé rédacteur en chef de la revue alors populaire « Littérature étrangère »...
Nikolai Fedorenko a reçu un télégramme urgent de Gromyko à New York avec des instructions :
"1. Vous devez établir des contacts étroits avec les délégations de la RAU et de la Syrie et coordonner toutes vos actions avec elles. Si les représentants de la RAU et de la Syrie continuent de s'opposer à l'examen de la situation au Moyen-Orient au Conseil de sécurité, vous devez les soutenir...
3. Si des tentatives sont faites sous une forme ou une autre pour condamner la position de la RAU et la décision du Secrétaire général sur le retrait des troupes de l'ONU du Moyen-Orient, vous devez soutenir la position de la RAU et la décision d'U Thant. , affirmant que la RAU, en tant qu'État souverain, a le droit inconditionnel d'exiger le retrait immédiat des troupes de l'ONU de son territoire...
4... Si les représentants de la RAU et de la Syrie expriment le désir que l'Union soviétique utilise son veto, vous devez le faire afin d'éviter une décision condamnant les États arabes..."
La diplomatie soviétique n’a même pas remarqué à quel point elle avait perdu son indépendance. Cela ne servait que les intérêts de l’Égypte et de la Syrie. Les diplomates n’ont même pas osé exprimer leurs doutes lorsqu’ils ont pris des mesures désastreuses au Caire et à Damas. Ainsi, les dirigeants soviétiques n’ont pas du tout aidé leurs amis arabes dans les moments difficiles. Au contraire, cela les a bénis sur la voie du désastre militaire.
Le 19 mai, le secrétaire général de l'ONU, U Thant, a déclaré au Conseil de sécurité : « Les rapports des observateurs de l'ONU ont confirmé l'absence de concentration et de mouvements majeurs d'unités militaires des deux côtés de la ligne d'armistice. »
Les diplomates et les agents du renseignement soviétiques en Israël, même sans les observateurs de l'ONU, ont pu vérifier que les forces de défense israéliennes n'étaient pas en état d'alerte et que la mobilisation n'avait pas été annoncée. Mais ils n’avaient aucune intention d’apaiser les Égyptiens et les Syriens. Plutôt l'inverse.
Le 19 mai, le président du KGB a été remplacé à Moscou. Au lieu de Vladimir Efimovich Semichastny, exilé en Ukraine, le Comité de sécurité de l'État était dirigé par Yuri Vladimirovich Andropov. Mais l’évaluation de l’appareil de renseignement sur ce qui se passe au Moyen-Orient n’a pas changé.
Les résidences du renseignement militaire et politique ont travaillé avec tous leurs efforts. Les diplomates et les agents du renseignement soviétiques transmettaient constamment à l'Égypte des informations sur la situation en Israël, sur l'emplacement des unités de l'armée israélienne et leurs mouvements.
Le 22 mai, l'ambassadeur Dmitri Pozhidaev a rendu visite à Nasser et a rapporté à Moscou : « Nasser a exprimé sa gratitude au gouvernement soviétique pour ses précieuses considérations concernant les tensions au Moyen-Orient, ainsi que pour les informations précédemment transmises au ministre de la Guerre de la RAU, Badran. Le Président a noté qu'avant de recevoir ces informations, ils étaient en difficulté car ils ne disposaient pas d'informations suffisantes sur le nombre et le déploiement des troupes israéliennes..."
Ce jour-là, Nasser a annoncé qu'il fermait le détroit de Tiran aux navires israéliens, ainsi qu'aux navires non israéliens livrant des marchandises stratégiques à Israël. En d’autres termes, l’Égypte a bloqué le port israélien le plus important d’Eilat, qui avait accès à la mer Rouge.
Nasser a expliqué à l'ambassadeur soviétique : « Israël a toujours menacé de déclencher une guerre si le golfe d'Aqaba était fermé. La RAU n’a pas l’intention de compliquer davantage la situation. Mais si Israël recourt à la force militaire, la RAU y répondra par tous les moyens disponibles..."
Les historiens ne savent toujours pas si Nasser voulait se battre. Mais il a tout fait pour déclencher la guerre. C'était comme s'il provoquait délibérément Israël. Peut-être était-il convaincu que l’État juif, craignant la condamnation de la communauté mondiale, n’oserait pas frapper le premier.
Les dirigeants d'Israël lui semblaient être des gens indécis : ils discutaient constamment de quelque chose, consultaient les députés, écoutaient les opinions du public et de la presse. Non, ces gens ne risqueront pas de déclencher une guerre... Et dans une situation aussi gagnante, pensait probablement Nasser, on peut obtenir beaucoup de choses qui semblaient auparavant impossibles.
Le 23 mai, le Premier ministre Eshkol a déclaré à la Knesset que les tentatives visant à empêcher les navires israéliens de passer par le détroit de Tiran seraient considérées comme un acte d'agression de la part du gouvernement israélien. Ces paroles s’adressaient non seulement aux membres de la Knesset, mais également aux dirigeants égyptiens. En l’absence de relations diplomatiques, les explications devaient être fournies soit par des déclarations publiques, soit par des intermédiaires.
Levi Eshkol, bien que réputé être l'assistant le plus dévoué de Ben Gourion, était en réalité un homme de compromis. Dans la mesure du possible, il remettait la décision à demain.
Au milieu des années soixante, Israël avait atteint la prospérité économique. Les Israéliens n’ont jamais vécu aussi bien et ils ne veulent pas penser à la guerre. Vint ensuite une période de difficultés économiques auxquelles le gouvernement Eshkol ne parvint pas à faire face. La dernière chose qu’il voulait, c’était la guerre. Il semblait aux dirigeants arabes qu’Israël s’était affaibli et était devenu une proie facile.
Peu de responsables politiques arabes ont appelé à la modération. Le président tunisien Habib Bourguiba, considérant que la haine des Arabes envers Israël est une erreur, a déclaré :
— Pour nous, Arabes, les émotions justifient l'inertie. Nous, les Arabes, crions, nous insultons, nous jurons, nous maudissons et pensons que nous accomplissons ainsi notre devoir. Derrière tout cela se cache un complexe d’infériorité. Je crois que personne ne devrait parler de jeter Israël à la mer, car personne n’en est capable. Même s’abstenir de parler de ce sujet peut favoriser la coexistence entre Arabes et Juifs.
Le président Bourguiba a parcouru les pays arabes avec une proposition visant à faire quelque chose, à trouver un moyen de mettre fin à l'hostilité. Il a parlé longtemps seul avec Nasser.
Bourguiba a ensuite exposé le contenu de la conversation. Il a déclaré au président égyptien :
"Nous n'avons ni la force ni les moyens de lutter." Nous devons faire des compromis. Êtes-vous d'accord?
"Oui", a confirmé Nasser.
"C'est merveilleux", s'est réjoui Bourguiba. "Nous devons exprimer publiquement nos opinions." Le plus important est de reconnaître la résolution de l’ONU en vertu de laquelle Israël a été créé. Êtes-vous d'accord avec elle?
«Oui», répéta Nasser avec assurance. Et il s’est immédiatement rétracté : « Les masses arabes n’accepteront rien qui ressemble à une reconnaissance d’Israël. »
Dans d’autres cas, le président égyptien n’a pas vraiment demandé aux masses ce qu’elles voulaient.
Bref, les efforts du président tunisien n’ont abouti à rien. Ni Nasser ni aucun des autres hommes politiques arabes dont il dépendait ne voulaient reconnaître l’État juif et négocier la paix.
Le 25 mai, l'ambassadeur soviétique au Caire reçut un télégramme urgent de Gromyko avec l'ordre de rendre visite à Nasser ou au ministre des Affaires étrangères Mahmoud Riad et de dire ce qui suit :
« L'Union soviétique est satisfaite de la position décisive des États arabes, se ralliant à la République arabe unie et créant un front commun pour la défense de la Syrie face à la conspiration impérialiste...
Le gouvernement de l'URSS considère comme justifiée la demande du gouvernement de la RAU concernant le retrait des troupes de l'ONU de la région de Gaza et de la péninsule du Sinaï. Une telle exigence est un droit incontestable de la République Arabe Unie. Nous considérons cette mesure comme une étape importante qui a eu un effet positif correspondant... »
Le message de Gromyko montrait à quel point les diplomates soviétiques comprenaient mal la situation au Moyen-Orient. Moscou a essentiellement poussé Nasser vers la guerre.
Gromyko a informé Nasser d'un message du président américain Lyndon Johnson évaluant la situation au Moyen-Orient. Nasser s’inquiétait de la possibilité d’une action commune entre les grandes puissances. Gromyko a rassuré le président égyptien en affirmant que cela était hors de question.
Andrei Andreevich a également transmis à Nasser les paroles du ministre israélien des Affaires étrangères Abba Eban, déclarées à l'ambassadeur soviétique à Tel-Aviv : Israël ne voudrait en aucun cas un affrontement militaire avec l'Égypte.
S'adressant à l'ambassadeur soviétique, Eban s'est prononcé en faveur d'une « désescalade » mutuelle, c'est-à-dire qu'il a proposé de résoudre les problèmes apparus par des mesures politiques. Il espérait que ses paroles seraient transmises aux Égyptiens.
Mais Gromyko n’a pas recommandé à Nasser d’établir une sorte de dialogue avec Israël par l’intermédiaire d’intermédiaires et d’éviter ainsi un conflit armé. Au contraire, le ministre a déclaré à Nasser que l'ambassadeur soviétique avait donné une « réponse ferme à Eban », c'est-à-dire qu'il n'y aurait pas de réduction des tensions.
C'était un autre pas vers la guerre.
Le 24 mai, l’Égypte a annoncé qu’elle commençait à exploiter les eaux du golfe d’Aqaba et mettait sa flotte et son armée de l’air en alerte.
Le pétrole était livré à Israël par des navires battant pavillon libérien. Le président du Libéria a informé Nasser que ses navires ne transporteraient plus de pétrole vers l'État juif.
Le 25 mai, une délégation militaire égyptienne dirigée par le ministre de la Défense Badran s’est rendue à Moscou avec un air de défi. Les Égyptiens passèrent quatre jours à Moscou. Ils ont été reçus non seulement par Grechko et Gromyko, mais aussi, pour souligner le plein soutien de l'Égypte, par le chef du gouvernement Kossyguine.
Badran est arrivé par avion pour demander à Moscou le consentement à une frappe préventive contre Israël. Le ministre égyptien a disposé sur la table des cartes militaires et a décrit la situation.
Alexeï Kossyguine, selon le diplomate soviétique Pogos Akopov qui a participé aux négociations, a répondu qu'il était impossible de résoudre le problème par des moyens militaires.
S'adressant au ministre égyptien, Kossyguine a déclaré :
« Vous avez remporté une grande victoire politique, et tant qu'il n'y aura pas de guerre, cette victoire peut être consolidée... Ce que vous avez fait jusqu'à présent a été bien fait. Cependant, nous ne pouvons nous empêcher de réfléchir à une solution juridique à la question de la navigation dans les détroits... À la lumière de vos réalisations politiques, il vous sera plus facile d'obtenir une solution juridique.»
Les dirigeants soviétiques étaient heureux que l’Égypte ait facilement réalisé tout ce qu’elle voulait et ne croyaient pas qu’Israël prendrait les armes.
Mais le maréchal Grechko, qui accompagnait le ministre Badran dans le bâtiment de l'aéroport gouvernemental, a porté un toast « sur la route » et a fermement déclaré que si Israël attaque l'Égypte et que les États-Unis soutiennent les Israéliens, « nous entrerons dans la guerre à vos côtés. » Ces paroles encourageantes du ministre soviétique de la Défense sonnaient comme la musique la plus douce pour les Egyptiens.
Le 26 mai, Nasser s'est adressé aux dirigeants de la Fédération panarabe des syndicats. Il a déclaré avec assurance : « Si la guerre éclate, elle sera totale. Son objectif est la destruction d'Israël. Nous sommes prêts pour la guerre et confiants dans la victoire.
Nasser se sentait chaque jour de plus en plus confiant et parlait de plus en plus agressivement. Peut-être a-t-il pris en compte la position de deuxième personne dans le pays. Le maréchal Abd-al Hakim Amer était un ardent partisan de l’action militaire. Nasser ne pouvait pas se permettre une position plus pacifique, sinon Amer pourrait revendiquer le pouvoir. Mais après la guerre, Nasser fera d'Amer un bouc émissaire et l'obligera à répondre du désastre...
Très probablement, Nasser n’avait absolument aucune idée que le conflit qu’il avait déclenché se terminerait par une guerre. Il était convaincu que tout resterait dans le cadre des discussions diplomatiques. Il croyait même avoir gagné sans combat. Mais en public, il s'est comporté de manière exclusivement belliqueuse.
Le 29 mai, Nasser s'est exprimé au Parlement. Il ressortait clairement de son discours que le président se préparait au combat et était déterminé à gagner : « Les puissances occidentales rabaissent notre dignité et refusent de reconnaître nos droits. Nous leur apprendrons à nous respecter. Nous n’affrontons pas Israël, mais ceux qui le soutiennent, ceux qui ont créé Israël. Notre pays et nos alliés ont achevé les préparatifs pour la libération de la Palestine. »
Le 30 mai, le roi Hussein de Jordanie s'est envolé pour le Caire et a signé un accord d'alliance militaire avec Nasser. Personne ne s'attendait à cette démarche de la part du roi. Il ne voulait pas risquer son petit royaume et évitait soigneusement toute participation aux hostilités. Si Hussein est pressé de rejoindre la coalition, a décidé Israël, alors l’Égypte et la Syrie n’ont aucun doute sur la victoire.
Après cela, le président irakien, le général Abdel Rahman Aref, a ordonné l'envoi de troupes irakiennes en Jordanie afin qu'elles puissent elles aussi participer à la guerre contre l'État juif. Le 4 juin, une division d'infanterie irakienne et un groupe avancé d'une formation de chars de cent cinquante véhicules pénètrent sur le territoire jordanien.
Le président de l'Organisation de libération de la Palestine, Ahmed Shuqeyri, a déclaré que lorsque les Arabes auront vaincu Israël, les Juifs survivants seront autorisés à retourner dans leurs pays d'origine. Mais il ajoute avec un sourire sadique : « Mais il me semble que personne ne survivra ».
Le ministre israélien des Affaires étrangères Abba Eban a rappelé après la guerre :
« En regardant autour de nous, nous avons vu un monde divisé entre ceux qui étaient désireux de nous détruire et ceux qui n’allaient pas lever le petit doigt pour nous. »
Quelle position les États-Unis ont-ils adopté ?
Lorsque John F. Kennedy est devenu président des États-Unis, les États-Unis ont commencé à vendre des armes à Israël pour la première fois. C'était une réponse au programme de missiles de Nasser.
Après la guerre du Sinaï, l’ambiance à Washington a changé. Les Britanniques perdent leur position dans la région. La politique américaine avait besoin de soutien. Nasser n'était pas bon. De manière inattendue, l’Arabie Saoudite est apparue comme un allié fiable. Et les attitudes envers Israël ont changé pour le mieux.
En décembre 1962, la Première ministre Golda Meir arrive à Palm Beach, en Floride, où elle est reçue par John F. Kennedy. Ils ont parlé pendant plus d'une heure. Le rapport de la conversation comptait huit pages.
« Les États-Unis », a déclaré fermement Kennedy, « entretiennent une relation spéciale avec Israël qui n’est véritablement comparable qu’à notre relation avec l’Angleterre. « Il a pris Golda Meir par la main et lui a dit : « Ne t’inquiète pas. » Rien n’arrivera à Israël. »
Kennedy a ordonné la vente de cinq batteries de nouveaux missiles Hawk à Israël. Dans le même temps, il augmente l’aide (essentiellement alimentaire) à l’Égypte. Kennedy a envoyé des messages aux dirigeants des pays arabes pour leur demander d'indiquer comment les États-Unis pourraient contribuer à mettre fin au conflit israélo-arabe. Les pays arabes ont refusé les services américains de maintien de la paix. Kennedy était profondément déçu.
Il est généralement admis que les présidents démocrates, en particulier Kennedy, ont aidé Israël afin de gagner des voix juives aux élections.
En réalité, la politique des États-Unis au Moyen-Orient a été façonnée par d’autres considérations. L'année 1958 a été un tournant : un coup d'État militaire a eu lieu en Irak, le roi jordanien Hussein a failli perdre son trône et la situation politique au Liban était telle que le président Eisenhower a envoyé des Marines à Beyrouth. Israël s’est avéré être le seul régime démocratique stable de toute la région.
Les États-Unis ont agi de manière assez égoïste. N’ayant pas vu grand bénéfice d’Israël, ils ne l’ont pas aidé. Lorsque son rôle d’avant-poste face aux régimes arabes radicaux fut apprécié, Israël commença à recevoir des armes américaines. Mais avant la guerre des Six Jours, l’assistance militaire était difficilement fournie.
Le remplaçant de Kennedy, Lyndon Johnson, originaire du Texas, était perçu en Israël comme un autre politicien du pétrole pour qui les affaires pétrolières étaient les plus importantes. L’appel à l’aide lancé aux Américains à la veille de la guerre des Six Jours est resté sans réponse.
Le 27 mai, le Premier ministre Levi Eshkol a déclaré à l'ambassadeur soviétique qu'il aimerait venir à Moscou pour une courte visite et discuter de la situation au Moyen-Orient. Il avait l'intention d'expliquer aux dirigeants soviétiques qu'Israël souhaitait une solution pacifique aux problèmes survenus. Eshkol était convaincu qu’il serait capable de convaincre Moscou de sa sincérité et que la guerre serait évitée.
Les télégrammes des ambassadeurs des pays du Moyen-Orient étaient déchiffrés à tour de rôle et, comme on dit au ministère des Affaires étrangères, selon de grandes marques, c'est-à-dire qu'ils étaient envoyés aux membres du Politburo.
Le 28 mai, Moscou a décidé d'accepter Levi Eshkol - à une condition : si le président égyptien et les dirigeants syriens ne s'y opposent pas.
Nasser a répondu le jour même qu'il n'était pas contre. Mais le Premier ministre syrien Zuein et le président syrien al-Atasi, qui se trouvait à Moscou, n'ont demandé en aucun cas à recevoir l'Israélien.
Le 1er juin, l'ambassadeur Dmitri Pozhidaev a rendu visite à Nasser et lui a dit : « En réponse à notre demande de déplacement du Premier ministre israélien à Moscou, les dirigeants syriens, en la personne du président Atasi, ont demandé de manière convaincante de ne pas recevoir le Premier ministre israélien à Moscou. car son arrivée, selon Atasi, susciterait dans le monde arabe une méfiance à l'égard de la politique de l'Union soviétique. À cet égard, le gouvernement soviétique a décidé de ne pas proposer au Premier ministre israélien de venir à Moscou.»
Nasser voulait gagner trois ou quatre jours pour un déploiement militaire : tant que le Premier ministre israélien ne serait pas à Moscou, la guerre ne commencerait pas. Mais pendant que les télégrammes s'échangeaient, les troupes égyptiennes parvenaient à faire demi-tour, de sorte que l'apparition de Levi Eshkol à Moscou n'était plus nécessaire pour l'Égypte.
Une autre chance d’éviter la guerre a été perdue.
Mais ces derniers jours, les habitants de Moscou se sont inquiétés : et si la guerre éclatait réellement ? Ils ont essayé de faire pression sur Israël.
Le 1er juin, Gromyko a envoyé une note au Comité central :
« Les derniers rapports en provenance de Tel-Aviv confirment la possibilité qu'Israël déclenche des actions militaires contre la RAU sous prétexte de fermer la navigation dans le détroit de Tiran.
En Israël, la mobilisation générale est désormais terminée et l'écart de huit à dix jours entre le degré de préparation aux opérations militaires de ce pays par rapport à la RAU, dont Badran a parlé dans ses conversations avec A.N., a été comblé. Kossyguine à Moscou..."
Gromyko a demandé au Politburo l'autorisation de faire une représentation menaçante auprès de l'ambassadeur israélien à Moscou.
Le 2 juin, Gromyko a reçu l'ambassadeur israélien Katz et l'a menacé qu'une action militaire pourrait détruire l'État juif : « Si le gouvernement israélien décidait d'assumer la responsabilité du déclenchement d'un conflit militaire, il devrait alors payer intégralement les conséquences d'un tel conflit. une étape."
Le gouvernement soviétique a convenu avec l'Algérie du transfert urgent des combattants soviétiques disponibles vers l'Égypte. L'Algérie s'est vu promettre une compensation, mais un peu plus tard.
 
Défaite et nouvelle pause
Les protestations soviétiques ne pouvaient plus sauver l’Égypte et la Syrie. Le 5 juin, une nouvelle guerre éclate au Moyen-Orient, qui se solde par la défaite totale des armées arabes.
Le 6 juin, le vice-ministre des Affaires étrangères Vladimir Semionov a écrit dans son journal :
« Hier matin, la guerre a éclaté entre Israël et la RAU.
Samedi, nous avons rédigé une note avec les militaires, d'où il ressortait clairement qu'Israël était mobilisé et mieux préparé militairement et techniquement que les Arabes. L'idée était de m'envoyer au Caire pour persuader Nasser d'adopter une position plus souple et plus prudente sur les questions de navigation dans le golfe d'Aqaba...
Tout a changé. Le ministre syrien des Affaires étrangères Makhus est passé d’un lion rugissant à un chien effrayé. Nasser a perdu presque tout ce qu'il avait accompli en unissant presque tous les Arabes sous la bannière de la résolution du problème palestinien... Les combats continuent, mais la défaite des Arabes, leur nouvelle humiliation historique est certaine.
Nous essayons de sauver les Arabes par l’intermédiaire de l’ONU, par des actions diplomatiques et des déclarations publiques. Durant tous ces jours, j'ai à peine quitté le ministère, me tournant dans diverses directions.
Il est cinq heures du matin. Il n’est pas nécessaire de décrire ce que me coûte toute cette bataille. Après tout, douze années entières de travail continu sont associées à l’essor de l’Orient arabe. Et là encore, presque tout est de nouveau sur terre. La pierre doit être roulée à nouveau vers le haut, même si elle s’est écrasée sur plusieurs mètres en roulant.
Dans l'un des sous-sols du Kremlin se trouvait ce qu'on appelle le « téléphone rouge », une ligne de communication directe cryptée avec la Maison Blanche à Washington. Le 5 juin, Kossyguine a contacté le président Lyndon Johnson par ce téléphone. Kossyguine est apparu au sous-sol avec le nouveau président du KGB Andropov et Gromyko. Ils se sont tous retrouvés au sous-sol pour la première fois et ont demandé à l'unisson : « Où est le téléphone ?
En fait, ce n'était qu'un télétype. Il était responsable de cet équipement du KGB. Les opérateurs de télétype étaient terriblement inquiets de la présence de hautes autorités. Le général du KGB qui les dirigeait était également nerveux.
Cette fois, contrairement à ce qui s’est passé lors de la guerre du Sinaï, les Américains ont refusé de se joindre à l’Union soviétique pour condamner Israël. Les États-Unis pensaient qu’il s’agissait d’une guerre défensive pour Israël.
Le 7 juin à six heures du matin, Semionov écrit dans son journal :
« Je viens d'arriver du ministère. Ce soir, c'était le point culminant de la crise du Moyen-Orient, qui n'est pas sans rappeler celle de Cuba. J'étais à une réunion du Politburo jusqu'à trois heures du matin, puis au ministère des Affaires étrangères. Le nœud semble commencer à se dénouer.
Le Conseil de sécurité a décidé de prendre des mesures pour une cessation immédiate des hostilités.
Des signaux « SOS » ont été envoyés depuis le Caire ; la volonté de résistance s’y est perdue. L'armée israélienne, bien entraînée et armée, a donné une leçon aux paysans égyptiens peu instruits, qui ne peuvent pas utiliser d'équipement et s'enfuir au bruit d'un coup de feu. Tout cela était à la fois tragique et comique..."
L’Égypte était dans une situation si désastreuse qu’elle a supplié Moscou d’arrêter l’offensive israélienne par tous les moyens nécessaires. Nasser, désespéré, a rappelé que le célèbre diplomate Valentin Falin, qui dirigeait alors un département au ministère des Affaires étrangères, avait proposé d'établir des relations alliées et de créer des bases militaires pour l'Union soviétique dans n'importe quel port égyptien.
C'est pour cette raison que le représentant soviétique au Conseil de sécurité, Fedorenko, a seulement insisté sur un cessez-le-feu et n'a pas exigé qu'Israël soit condamné et appelé à se retirer des territoires conquis.
Le 7 juin, Levi Eshkol a déclaré à l'ambassadeur soviétique Chuvakhin qu'il était prêt à tout moment, publiquement ou secrètement, à venir à Moscou ou à recevoir un représentant du gouvernement soviétique.
Mais les dirigeants soviétiques, non moins choqués que les Égyptiens et les Syriens par la défaite des armées arabes, rongèrent leur frein. Ils ne savaient tout simplement pas quoi proposer d’autre, juste pour blesser Israël d’une manière ou d’une autre, pour faire regretter aux Juifs israéliens la victoire militaire qu’ils avaient remportée.
Le 9 juin, les dirigeants des partis et des gouvernements des pays socialistes d'Europe se sont réunis à Moscou. Ils ont promis « d’aider les peuples des pays arabes à repousser de manière décisive l’agresseur ». Seule la Roumanie a refusé de signer une déclaration condamnant Israël. Le secrétaire général du Comité central du Parti communiste roumain, Nicolae Ceausescu, n'a pas souhaité rompre les relations diplomatiques avec Israël.
Pendant ce temps, les combats se poursuivaient sur le front syrien. Après avoir vaincu l’armée égyptienne, les Israéliens s’en prennent aux Syriens, qui ont perdu toute leur belligérance.
Le 10 juin, le premier vice-ministre des Affaires étrangères Kouznetsov a reçu l'ambassadeur d'Israël Katriel Katz et lui a lu une déclaration sur la rupture des relations :
« Nous venons de recevoir un message selon lequel les troupes israéliennes, ignorant la décision du Conseil de sécurité de cesser les hostilités, poursuivent ces actions, s'emparant du territoire syrien et se dirigeant vers Damas.
Le gouvernement soviétique prévient le gouvernement israélien qu'il porte toute la responsabilité de sa trahison, de sa violation flagrante de la décision du Conseil de sécurité.
Si Israël ne cesse pas immédiatement les hostilités, l'Union soviétique, ainsi que d'autres États épris de paix, imposeront des sanctions contre Israël avec toutes les conséquences qui en découleront.
Le gouvernement soviétique déclare qu'étant donné la poursuite de l'agression d'Israël contre les États arabes et sa violation flagrante des décisions du Conseil de sécurité, le gouvernement de l'URSS a décidé de rompre les relations diplomatiques entre l'Union soviétique et Israël.
L’Union soviétique a de nouveau rompu ses relations avec l’État juif…
Moscou craignait que l’armée israélienne n’atteigne Damas et que le régime baathiste ne s’effondre. Les dirigeants soviétiques ne pouvaient pas permettre cela. Ils accordaient beaucoup plus d’importance aux Syriens qu’aux Égyptiens. Tôt le matin, la mission syrienne auprès de l'ONU a appelé ses amis soviétiques et les a suppliés de faire tout pour arrêter l'offensive israélienne :
— Les chars israéliens sont à soixante kilomètres de Damas !
— Les troupes ont-elles été mobilisées pour protéger la capitale ? — a demandé le secrétaire général adjoint de l'ONU (de l'Union soviétique), Leonid Nikolaevich Kutakov.
- Il n'y a pas de troupes. Nous rassemblons une milice. Des troupes sur d'autres secteurs du front...
Moscou a averti le président Johnson que « si les actions militaires d’Israël ne s’arrêtent pas dans les heures à venir, nous serons obligés de prendre une décision indépendante ». Les États-Unis décidèrent qu’il ne fallait pas pousser les dirigeants soviétiques à l’extrême. Washington a invité avec insistance les Israéliens à arrêter.
Le 10 juin, à sept heures du soir, les combats cessèrent. La guerre des Six Jours est terminée.
"En approchant de l'ambassade sur Bolshaya Ordynka", se souvient Yosef Govrin, alors premier secrétaire de l'ambassade israélienne à Moscou, "j'ai eu du mal à me frayer un chemin jusqu'à la porte - des centaines, voire des milliers de personnes amenées des entreprises de Moscou bloquaient étroitement l'entrée. passage. Ils brandissaient des banderoles avec des slogans anti-israéliens et scandaient « A bas ! »
Le 18 juin, les diplomates israéliens ont verrouillé les portes de l'ambassade et sont rentrés chez eux. L'ancienne ambassadrice Katriel Katz a présidé le conseil d'administration de Yad Vashem, un institut commémoratif et un musée commémorant les victimes et l'héroïsme du désastre qui a frappé le peuple juif sous le nazisme.
L'indignation contre l'agression israélienne a été organisée par les autorités de la ville de Moscou. Les gens ont été libérés de leur travail, ont reçu des affiches et ont été envoyés à un rassemblement par une chaude journée de juin. Mais il y avait aussi des bénévoles.
La victoire d'Israël a plongé des personnes mentalement instables dans un état hystérique. Ceux qui ont lu les Protocoles des Sages de Sion ont décidé que la promesse avait commencé à se réaliser : les Juifs prenaient la domination sur le monde.
« Je n’oublierai pas à quel point j’ai été choqué par la guerre éclair menée par Israël lors de la guerre contre l’Égypte à l’été 1967 », se souvient le critique littéraire Mikhaïl Petrovitch Lobanov. «C'était une sorte de réaction incompréhensible, intuitive, peut-être même mystique, à l'événement.
J’étais horrifié : la même chose qui est arrivée à l’Égypte pourrait-elle nous arriver ? Israël peut tout aussi rapidement capturer Moscou. Cela aurait pu paraître absurde, compte tenu de notre puissance militaire à l’époque. Mais cet état, cette inspiration est restée en moi, on ne peut pas l'arracher, c'est ma réalité, plus incontestable pour moi que toute autre réalité quotidienne..."
Après la guerre des Six Jours, une cohorte de personnes est apparue dans la société soviétique qui ont consacré leur vie à la lutte contre le sionisme mondial, entendant par là la lutte contre les Juifs. Parmi eux se trouvaient à la fois de vrais fanatiques et ceux qui en gagnaient simplement leur vie. Heureusement, la demande effective augmentait - dans les journaux, les magazines, la radio et la télévision. Même dans la propagande anti-américaine, certaines règles étaient respectées ; à la veille des sommets, elle s'éteignait généralement. Et seule l’intensité de la propagande anti-israélienne et antisioniste n’a jamais diminué…
Et les dirigeants soviétiques étaient irrités par l’échec total et la défaite de leurs alliés du Moyen-Orient.
Gromyko, Grechko et le chef d'état-major, le maréchal Matvey Vasilyevich Zakharov, se sont réunis dans le bureau de Brejnev.
Brejnev lui a fait part de son indignation :
« Combien de conseillers avons-nous dans l’armée égyptienne et à quoi ça sert ? Ils n’ont rien conseillé. Et nos écoles n’ont rien appris non plus aux Égyptiens. Au lieu de prendre part au combat, vos étudiants, Matvey, ont vu un avion israélien et s’en sont éjectés. »
Son prédécesseur Nikita Sergueïevitch Khrouchtchev, mis à la retraite, s'est prononcé encore plus durement à l'égard des Égyptiens :
« Se déshonorer ainsi est incompréhensible à l’esprit ! - Khrouchtchev s'est indigné. «Maintenant, les Arabes crient partout leur amour de la paix, qu'ils sont des victimes. Je n'ai pas l'occasion d'utiliser d'autres informations que la radio et les journaux, mais elles montrent aussi comment les événements se sont réellement déroulés.
Une délégation militaire égyptienne arrive à Moscou : « Shu-shu, sha-sha, sho-sho ». Nous sommes d'accord. Elles partent. Notre délégation militaire part ensuite pour l’Egypte : « Ça y est, ça y est. » Il part également. Une délégation gouvernementale et militaire syrienne arrive. Ils parlent et portent des toasts. Elles partent. Quels sujets ont été abordés ? Clair. Et maintenant, ils accusent Israël : « Le voici, fils de pute, untel. » Comment a-t-il fait?
L'Égypte a exigé que l'ONU retire ses troupes, qui divisaient les Égyptiens et les Israéliens. Qui l’a demandé ? Nasser. Wu Tang a accédé à sa demande. Pourquoi les troupes neutres sont-elles généralement retirées ? Pour qu'ils n'interfèrent pas avec le déclenchement d'une guerre. Qui a exigé cela ? Nasser. Alors, qui voulait déclencher une guerre ? Nasser. Il ferme le détroit d’Aqaba, où naviguaient les navires israéliens. Pour quoi? Pour conflit. Tout semblait donc prêt pour lui.
Ensuite, ils commencent à raconter que leurs officiers ont rendu visite aux femmes là-bas et que c'est pourquoi leur armée a été prise par surprise.
Tous les officiers reviennent aux femmes dans tous les pays, et la défaite ne peut pas être attribuée à cela. Oui, les militaires sont coupés de leur foyer, des femmes, et quoi que vous fassiez, elles continueront à fuir. Pendant la guerre, Staline avait dit : « Mobilisons les filles, nous organiserons des cantines pour les officiers, etc. »
Pourquoi ont-ils été brisés ? Parce qu’ils ont foiré, et il n’y a pas d’autre argument. Et maintenant, ils attribuent cela au fait qu'un officier est parti en vacances ou a eu des maux d'estomac.
La principale raison de la victoire d'Israël est qu'il a une culture plus élevée, une meilleure discipline dans l'armée, que ses officiers ont une expérience du combat et sont bien entraînés. Après tout, de très bons spécialistes de nombreux pays s'y sont réunis. Par exemple, j'apprécie beaucoup leur général Dayan en tant que militaire. Bien joué! J'ai dit en plaisantant que si j'étais Premier ministre et qu'il était en Union soviétique, je le nommerais immédiatement ministre de la Défense...
Les Égyptiens ont du mal à rivaliser avec eux, et ils en ont payé le prix, les pauvres. En gros, ils pouvaient contrôler les chameaux, ils possédaient un fusil, puis ils étaient transférés dans des chars...
Je ne comprends tout simplement pas comment cela a pu arriver. Comment pourrions-nous laisser cela se produire ? L’Union soviétique porte une grande part de responsabilité dans ce qui s’est passé. Compte tenu de notre capacité à exercer une influence, nous aurions pu maintenir Nasser à l’écart de la guerre…
C'était une erreur de calcul de la part de nos militaires. Nos militaires ont mal évalué la situation ; ils ont abordé sans esprit critique la détermination de la possibilité de victoire de l’Égypte… »
Le 9 juin au soir, Gamal Abd-al Nasser est apparu à la télévision. Il assume la responsabilité de la défaite et annonce sa démission.
Après quoi il organisa habilement un appel populaire qui s'adressait à lui-même pour revenir sur sa démission et revenir au pouvoir. Les rassemblements ont commencé, les habitants du Caire ont appelé Nasser à rester. Et il a « accepté » de ne pas partir. Il a également assumé les fonctions de Premier ministre et de secrétaire général de l’Union socialiste arabe au pouvoir, montrant ainsi le peu de confiance qu’il a dans ses camarades et collègues.
Les dirigeants soviétiques n'osèrent pas exprimer leur irritation face à la défaite honteuse de leurs alliés arabes. Au lieu de cela, ils ont agi comme des psychothérapeutes, consolant Nasser et d’autres hommes politiques égyptiens et syriens.
Le 17 juin, a écrit dans son journal Piotr Efimovitch Shelest, membre du Politburo et premier secrétaire du Comité central du Parti communiste ukrainien, Brejnev l'a appelé à Kiev. Il a déclaré qu'il avait été décidé d'envoyer d'urgence au Caire Nikolaï Viktorovitch Podgorny, président du Présidium du Soviet suprême de l'URSS : « Nous devons sauver la situation. Prenez toutes les mesures pour soutenir et renforcer la foi en Nasser. »
Le lendemain, le 19 juin, le Politburo discutait de la situation au Moyen-Orient.
"Tout le monde est d'humeur déprimante", écrit Piotr Shelest dans son journal. « Après les déclarations belliqueuses et fanfaronnes de Nasser, nous ne nous attendions pas à ce que l’armée arabe soit vaincue si rapidement, ce qui entraînerait une chute si faible de l’autorité de Nasser. Après tout, ils comptaient sur lui en tant que leader du « monde arabe progressiste ». Et ce « leader » se trouve au bord du gouffre, son influence politique a été perdue ; confusion, peur, incertitude.
L’armée est démoralisée et a perdu son efficacité au combat. La plupart du matériel militaire a été capturé par Israël... Il va évidemment falloir tout recommencer : la politique, la tactique, la diplomatie, les armes. Tout cela ne coûtera pas cher à notre peuple et à notre pays.»
Le 20 juin, une délégation soviétique dirigée par Podgorny s'est envolée pour l'Égypte. Il était alors le troisième personnage du pays et se trouvait sur un pied d'égalité avec Brejnev.
La tâche qui lui était confiée était la suivante :
« Fournir aux dirigeants de la RAU et personnellement au président Nasser un soutien moral et politique, renforcer sa foi dans l'Union soviétique et les autres pays socialistes en tant qu'amis éprouvés et fiables des peuples arabes, et également discuter de mesures pratiques pour éliminer les conséquences de Agression israélienne.
Au Caire, se souvient l'officier des renseignements soviétique Vadim Alekseevich Kirpichenko, « Podgorny, soit à cause du nouveau sujet des relations soviéto-égyptiennes pour lui, soit à cause de la chaleur de quarante degrés, était difficile de percevoir l'information. En lisant les journaux, il remuait les lèvres avec lassitude, s'énervait et se distrayait en cherchant d'autres verres, cigarettes ou allumettes, puis exigeait que le gardien lui apporte de l'eau et n'allait nulle part, était à sa portée. En général, soit il gênait, soit il manquait quelque chose. Podgorny ne posait généralement aucune question et ne montrait aucune curiosité pour quoi que ce soit.
Des mesures extraordinaires ont été prises pour fournir une assistance militaire à l'Égypte.
"Notre flotte de la mer Noire s'est presque entièrement dirigée vers la mer Méditerranée", a écrit dans son journal le propriétaire de l'Ukraine, Piotr Shelest. — Au Politburo du Comité central du Parti communiste d'Ukraine, on a entendu une question sur l'état de la défense aérienne en Ukraine, a rapporté le commandant de l'armée de défense aérienne, le général A.I.. Pokrychkine. Pour le moins, c’est un triste tableau.
C’est tout simplement un crime que nous soyons confrontés à une telle situation avec les systèmes de défense aérienne. Il existe un important sous-effectif en personnel, des équipements obsolètes, ainsi qu'une couverture médiocre et des communications et des alertes peu fiables. Il existe de nombreux objets vitaux exposés, vulnérables et sans défense dans la république.
Et en même temps, nous réduisons les équipements et le personnel, en envoyant des avions de combat et des divisions de missiles en RAU pour « couvrir » le Caire. "Sur cette question alarmante et extrêmement importante, j'ai exprimé mon opinion à L. Brejnev."
Le secrétaire général a écouté Shelest avec le calme olympique et a déclaré : « Ne vous mêlez pas de ces questions. Il existe un plan général et c’est lui qui nous guide.
Le corps des officiers égyptiens revint de la péninsule du Sinaï vaincu, divisé et démoralisé. Nasser a imputé toute la responsabilité à son allié le plus proche, le maréchal Amer, qu’il avait récemment appelé son autre lui-même. Mais il n’y a pas d’amis en politique. En Égypte, on a commencé à dire que les véritables coupables de la défaite étaient des agents de la CIA qui avaient infiltré des postes élevés dans l'armée. Autrement, la puissante armée égyptienne n’aurait jamais battu en retraite devant les sionistes.
Le 17 septembre 67, Vladimir Semionov écrivait dans son journal :
« Amer s'est suicidé il y a trois jours. Selon le rapport officiel, il a fait une telle tentative à deux reprises : la première fois avec de l'opium, la seconde avec du cyanure de potassium...
Il est encore difficile de dire pourquoi cela a été fait. Il a été jugé par un tribunal militaire, un certain nombre d’officiers supérieurs, dont le commandant de l’armée de l’air, se sont révélés être des agents de la CIA, ainsi que l’épouse du frère d’Amer, semble-t-il. Des rumeurs circulent sur une nouvelle démission de Nasser, mais l'agence de presse égyptienne les dément. L'ambassadeur Vinogradov s'est rendu d'urgence au Caire.»
Lors des négociations avec les invités soviétiques, Nasser a déclaré : « Si vous ne m’aidez pas, je ne pourrai plus me battre. La situation dans le pays est très difficile. Je vais alors démissionner. Et des politiciens pro-américains prendront ma place. Ils sauront résoudre le problème..."
Les paroles de Nasser concernant son départ étaient un jeu intelligent. Il a fait pression à la fois sur son propre peuple et sur ses partenaires soviétiques.
Nasser était déçu par la réticence de l'Union soviétique à venir en aide à l'Égypte. Il a déclaré à son assistant Abd-al Latif Bogdadi que «les Russes avaient peur d'une confrontation avec l'Amérique» et n'avaient pas envoyé de renforts de peur d'entrer en collision avec les navires de la 6e flotte américaine.
Le fait que l’Union soviétique ne soit pas intervenue dans la guerre du côté arabe a plongé l’opinion publique arabe dans un état de choc et d’irritation. Les Arabes accusaient les dirigeants soviétiques d’être ceux qui avaient perdu face à Israël. L'autorité de Moscou dans le monde arabe s'effondre, ce dont les Chinois ne manquent pas de profiter. Ils accusaient l’Union soviétique de trahir la cause arabe. Le président du comité exécutif de l'OLP, Ahmed Shuqairi, s'est rendu à Pékin pour recevoir les conseils de Mao Zedong. Les Chinois ont appelé à une guérilla contre Israël, tout comme l’ont fait les Vietnamiens.
Les dirigeants soviétiques ont tout fait pour retrouver leur position aux yeux des Arabes. Pour ce faire, il fallait maintenir Nasser à sa place, choqué par la défaite et découragé, lui donner de nouvelles armes pour remplacer celles perdues au combat et restaurer l'armée égyptienne.
Immédiatement après la guerre des Six Jours, une importante délégation dirigée par le chef d'état-major, le maréchal Zakharov, se rend au Caire. La délégation comprenait le commandant de la région militaire des Carpates, le colonel général Piotr Nikolaïevitch Lashchenko. Il est resté en Égypte en tant que conseiller militaire en chef.
Petro Lashchenko a demandé d'envoyer son collègue, premier chef d'état-major adjoint du district des Carpates, le général de division Eugène Ivanovitch Malachenko, pour l'aider. Il est devenu chef d'état-major du bureau du conseiller militaire en chef - c'est ainsi que de nombreux officiers ont été envoyés en Égypte. Evgueni Ivanovitch en a parlé en détail dans son livre "Remembering Service in the Army".
Le général Lashchenko a déclaré franchement à ses collaborateurs que les forces armées égyptiennes s'étaient effondrées sous les attaques israéliennes et n'existaient pratiquement pas ; l'armée devra être recréée.
Le 27 novembre, Nasser a reçu le colonel général Lashchenko, qui a informé le président que le premier groupe de conseillers militaires - environ trois cents personnes - était déjà arrivé et était occupé à créer un système de défense dans la zone du canal de Suez et à entraîner au combat les troupes égyptiennes.
Les conseillers découvrirent rapidement que les officiers égyptiens n'étaient pas très disposés à appliquer leurs recommandations et étaient généralement plus enclins au repos qu'au travail. Mais il est impossible de réprimander un officier égyptien : il trouvera toujours de nombreuses excuses. Et certains se sont également offusqués et ont réprimandé les conseillers :
"Vous n'avez pas le droit de nous parler de nos manquements, cela humilie notre dignité nationale." C'est ainsi que les Britanniques nous ont traités.
Chaque matin, le général Eugène Malachenko, arrivant à la direction opérationnelle de l'état-major égyptien, posait la même question : « Comment ça va au front ?
Les officiers égyptiens ont répondu paresseusement que les rapports de leurs unités n'étaient pas encore reçus et ont continué à regarder la télévision, répétant qu'ils apprendraient ainsi rapidement la situation au front et les actions des troupes israéliennes.
Un an plus tard, la flotte aérienne de l'armée de l'air égyptienne a été restaurée. Des livraisons massives d’armes ont aidé Nasser à surmonter sa crise psychologique. Le 24 juillet 1968, s’exprimant au Congrès de l’Union Socialiste Arabe, il promet à Israël une nouvelle guerre :
« Pour nous, la libération de nos territoires est un devoir, une question de principe et enfin une question de vie ou de mort. Nous libérerons notre territoire centimètre par centimètre, même au prix d’énormes sacrifices. Une guerre juste est légale. Nous devons désormais concentrer nos efforts sur la reconstruction de nos capacités militaires. Patience et fermeté ! Nous devons surpasser l'ennemi. Et nous gagnerons !
Trois mille officiers soviétiques formèrent les Égyptiens. Au total, il y avait plus de trente mille soldats soviétiques sur le territoire égyptien. Les Égyptiens prenaient soin de leurs conseillers. Un général a été invité à être rappelé, affirmant que des informations sur l'armée égyptienne étaient envoyées en Israël par son intermédiaire.
- Pourquoi penses-tu ça? - le bureau du conseiller militaire en chef a été surpris.
« C’est un Juif », disaient les Égyptiens avec assurance.
Au lieu de défendre l’honneur de l’officier soviétique et d’interrompre une telle conversation, les chefs de l’appareil eux-mêmes se sont intéressés au profil du général. Les Égyptiens ont atteint la perfection dans l’art de déterminer qui était juif. Les officiers du personnel ont établi que la mère du général était juive. Pour plaire aux Égyptiens, le général fut renvoyé chez lui.
Les Egyptiens demandèrent de leur envoyer des pilotes volontaires. Moscou n’a pas accepté cela. À la fin de 69, cependant, certaines unités furent transférées en Égypte, car il semblait qu'une nouvelle guerre était sur le point de commencer.
Dans les combats aériens au-dessus du canal de Suez, qualifiés de guerre d'usure, l'Égypte a subi de lourdes pertes. Les pilotes israéliens ont attaqué les Arabes à une altitude extrêmement basse (cinquante à soixante-dix mètres). Et les systèmes de défense aérienne dont dispose l’Égypte (c’est-à-dire l’artillerie antiaérienne et les systèmes de missiles antiaériens S-75 Dvina) ont été conçus pour vaincre des cibles volant à haute altitude (voir Red Star, 2002, 17 août).
Pour sauver les Égyptiens, tout un groupe de défense aérienne a été envoyé depuis Moscou - une division spéciale de missiles anti-aériens, un escadron de chasse de reconnaissance et un régiment aérien de chasse. De plus, des unités de l'aéronavale ont été transférées. Les pilotes soviétiques et les artilleurs anti-aériens reçurent l'ordre de défendre le ciel égyptien.
En mars 1970, les missiles soviétiques sont entrés en service de combat. En cinq mois, ils ont abattu douze avions israéliens. Mais ils ont eux-mêmes subi des pertes dans cette guerre non déclarée. Les nouveaux systèmes de missiles permettaient des tirs rapides, ce qui coûtait beaucoup d'argent, mais limitait les capacités de l'aviation israélienne.
Alors que l’Égypte se préparait à se venger, elle avait besoin d’informations sur l’armée israélienne, en particulier dans la péninsule du Sinaï. Moscou a décidé d'effectuer des vols de reconnaissance au-dessus du territoire israélien. À cette fin, un détachement aérien distinct a été formé, censé piloter le nouvel avion MiG-25. L'avion se distinguait par sa capacité à gagner instantanément de la vitesse et de l'altitude.
Les pilotes, ainsi que le commandant en chef de l'armée de l'air, le maréchal de l'air Pavel Stepanovich Kutakhov, ont été convoqués chez le ministre Grechko. Andreï Antonovitch a ordonné :
— Ne volez pas à moins de quarante kilomètres de Tel Aviv ! Assurer une sécurité totale des vols. Pouvez-vous imaginer ce qui se passerait si notre avion était abattu par l'ennemi et que le pilote était capturé ? Quelle sera la réaction dans le monde !
Le maréchal Grechko a ouvertement qualifié Israël d'ennemi, même si les deux États n'étaient pas en guerre et que Moscou avait nié par tous les moyens possibles la participation de l'armée soviétique aux hostilités aux côtés de l'Égypte. En réalité, l’armée soviétique considérait l’État juif comme un ennemi.
Les pilotes ont été amenés en Égypte en vêtements civils, où ils portaient des uniformes militaires égyptiens sans insignes. Les avions portaient les insignes de l’armée de l’air égyptienne.
Travailler avec les Égyptiens n’a pas été facile. Alexandre Nikolaïevitch Efimov, deux fois héros de l'Union soviétique, maréchal de l'air qui a remplacé Koutakhov au poste de commandant en chef de l'armée de l'air, a rappelé comment il avait volé sur un Il-14 avec le chef d'état-major de l'aviation égyptienne, Hosni Moubarak, le futur président du pays. Les artilleurs anti-aériens égyptiens ont tiré sur leur propre avion et ont touché l'aile. De plus, les artilleurs anti-aériens étaient dirigés par nos conseillers...
Le plus difficile était de changer la psychologie de l’armée égyptienne. Analysant les raisons de la défaite, les experts ont noté le manque d'officiers d'état-major bien formés et dotés d'une vision large et la préparation insuffisante des soldats.
Les soldats égyptiens étaient incapables d’utiliser les armes modernes dont ils disposaient. Pendant la guerre, ils étaient assis dans des chars, comptant sur un soutien aérien, qui n'est jamais apparu car détruit, et ils sont eux-mêmes devenus des proies faciles pour l'avancée des troupes israéliennes.
L'armée de Nasser disposait d'un grand nombre d'artillerie anti-aérienne et de mitrailleuses anti-aériennes lourdes. Mais les équipes de combat n’ont même pas ouvert le feu. Lors des raids aériens israéliens, ils ont fui.
Les officiers n’étaient pas psychologiquement préparés au combat moderne. Ils envoyèrent à leurs supérieurs des rapports absolument fantastiques sur leurs succès, mais eux-mêmes s'enfuirent, abandonnant leurs subordonnés à leur sort. Une profonde méfiance des officiers les uns envers les autres et un manque de camaraderie militaire ont été révélés. En conséquence, sur le champ de bataille, le soldat arabe ne se sentait pas comme faisant partie d’une équipe militaire, mais comme un solitaire abandonné. Tout le monde ne pensait qu'à comment s'échapper et l'unité militaire a perdu son efficacité au combat.
Lorsque les Israéliens ont interrogé les officiers capturés et ont demandé aux commandants de section de nommer leurs subordonnés, ils ont répondu fièrement qu'il leur suffisait de connaître les noms des commandants d'escouade et qu'ils considéraient qu'il était indigne de se souvenir des noms de soldats ordinaires. Les Israéliens ont été stupéfaits de constater le fossé entre les commandants égyptiens. Chacun accusait l'autre de ne pas remplir son devoir, comme s'il n'avait pas lui-même fui le champ de bataille...
Un autre facteur important qui a prédéterminé la défaite de l’armée arabe était l’habitude de mentir. Dans la péninsule du Sinaï, des unités égyptiennes ont été capturées après avoir cru à de fausses informations sur les succès de leur propre armée.
Dès le premier jour de la guerre, alors que l'aviation égyptienne avait déjà cessé d'exister, le commandant en chef, le maréchal Amer, informait fièrement le roi de Jordanie que les trois quarts des avions israéliens avaient été abattus, que les pilotes égyptiens bombardaient le territoire israélien et que les avions au sol avaient été abattus. Les unités étaient passées à l'offensive.
Le roi Hussein, qui a raconté avec indignation comment le maréchal Amer lui avait menti en face, a lui-même réussi à raconter des histoires absolument fantastiques sur les succès de son avion lors de batailles aériennes avec les Israéliens et lors du bombardement de cibles militaires israéliennes. Mais le roi savait que les vingt-huit avions de combat de l'aviation jordanienne avaient été détruits directement sur les aérodromes. Ils n'ont même pas eu le temps de décoller...
Début janvier 1968, une délégation dirigée par Kirill Trofimovich Mazurov, membre du Politburo et premier vice-chef du gouvernement, s'est rendue au Caire.
Vladimir Semionov, qui faisait partie de la délégation, a noté ses impressions dans son journal :
« Les troupes se sont retranchées près du canal de Suez, se sont enfouies sous terre. Nos conseillers tentent de redonner le moral à l'armée. Introduisez-y un élément d’organisation moderne…
Nasser devint gris au niveau des tempes, devint plus nerveux, il était évident que ce trouble lui avait coûté cher. Il se concentre fermement sur nous et comprend que les ponts vers l'ouest ont été brûlés. Ses camarades sont plus en phase avec lui. Le ministre des Affaires étrangères Riad est apparu comme le personnage le plus confus. Il n’est bien entendu ni diplomate ni militaire. C'est juste un problème..."
Fin mars, Gromyko et Grechko arrivèrent au Caire. Le ministre de la Défense était heureux d'être en Égypte, car sa fille vivait ici et son gendre travaillait à l'ambassade soviétique. Après la visite des deux ministres, Moscou a promis d'envoyer chaque année une centaine d'avions de combat supplémentaires et d'équiper une division entière en armes.
Navires de guerre de la 5e escadre opérationnelle méditerranéenne ancrés à Alexandrie et à Port-Saïd. Les navires soviétiques sont devenus un élément commun du paysage des ports égyptiens et syriens.
L'ambassadeur soviétique au Caire, Sergueï Alexandrovitch Vinogradov, a fait valoir qu'il était impossible de se passer du transfert des troupes soviétiques en Égypte. Le général Malachenko a répondu à l'ambassadeur que c'était une aventure :
— Les Egyptiens et les Arabes en général disposent de troupes largement suffisantes. Ils ont une double supériorité en force sur Israël, mais ne veulent pas se battre. Ils veulent que nous combattions pour eux et libérions le Sinaï.
 
Diplomatie d'après-guerre
Après la guerre des Six Jours, à la demande de l'Union soviétique, une session d'urgence de l'Assemblée générale des Nations Unies a été convoquée pour discuter de la situation au Moyen-Orient. Alexeï Kossyguine s'est envolé pour New York à la tête de la délégation soviétique.
Il devait organiser une rencontre avec le président Johnson. Kossyguine ne voulait pas aller à Washington et Johnson ne voulait pas aller à New York. À l’aide de la carte, ils ont identifié une ville située exactement à mi-chemin entre Washington et New York. Il s’est avéré qu’il s’agissait de la ville de Glassboro, où il n’y avait qu’une usine de verre. La réunion a eu lieu au domicile du directeur du collège local.
Les discussions sur le Moyen-Orient se sont avérées vaines.
Les États-Unis, qui avaient tenté de maintenir des relations amicales avec les États arabes et Israël avant la guerre des Six Jours, ont soutenu inconditionnellement l’État juif pendant la guerre. Et après la guerre, les Américains ont convenu qu'Israël ne pourrait renoncer à ses acquisitions territoriales que dans le cadre d'un règlement général et de l'établissement de la paix avec les pays arabes. L'Union soviétique, suivant la position des pays arabes, a exigé avant tout le retrait d'Israël de tous les territoires occupés pendant la guerre.
Une alliance avec Israël est devenue un choix stratégique pour les États-Unis. Même un événement aussi tragique que la tentative de pilotes et de marins israéliens de couler le navire de reconnaissance américain Liberty ne l'a pas affecté.
Cette histoire se déroule en pleine guerre des Six Jours.
Le 8 juin 1967, les services de renseignement israéliens ont repéré un navire approchant des côtes égyptiennes. Les données de reconnaissance photographique ont indiqué qu'il s'agissait d'un navire américain. Mais pour une raison quelconque, l’ambassade des États-Unis a rejeté une telle hypothèse. Les Israéliens ont pu dire qu'ils pensaient que c'étaient les Arabes qui essayaient de faire passer leur navire pour un navire américain.
À deux heures de l'après-midi, deux combattants israéliens ont tiré avec des mitrailleuses sur le navire et ont tiré une série de roquettes sur lui. Mais le navire continuait à avancer dans la même direction. Un autre avion a largué une cartouche de napalm. Trois bateaux israéliens ont mené une attaque au missile. L'un des marins israéliens a repêché un gilet de sauvetage avec l'inscription : « Liberty - US Navy ». Les attaques ont cessé immédiatement.
Le gouvernement israélien a réagi immédiatement, sans rien cacher. A quatre heures, il signalait une erreur tragique. Le navire étranger n'aurait pas dû se trouver dans la zone de combat, mais le gouvernement israélien s'est excusé et a exprimé sa volonté de compenser les dégâts.
Le gouvernement américain a accepté les excuses et a reconnu qu'il s'agissait d'une erreur involontaire et que les Israéliens avaient peut-être confondu le navire américain avec un navire égyptien. Israël a dû verser une compensation à l'équipage du Liberty. Sur les deux cent quatre-vingt-treize marins américains, trente-quatre furent tués.
Les survivants ont adhéré à une version différente. Ils ont fait valoir que, d'une part, le navire se trouvait dans les eaux internationales et, d'autre part, que les Israéliens savaient parfaitement qui se trouvait devant eux - ils surveillaient le Liberty depuis six heures du matin. Des avions de reconnaissance israéliens ont survolé le Liberty à plusieurs reprises. Comment les pilotes n’ont-ils pas vu le drapeau américain ?
Lorsque le navire a essuyé des tirs, les marins ont hissé un autre drapeau américain et ont envoyé un signal d'aide à un porte-avions américain voisin, qui était censé les couvrir depuis les airs. Mais l’aide n’est pas venue et les Israéliens ont continué à attaquer encore et encore. Ce qui a le plus choqué les marins du Liberty, c'est que leur propre gouvernement n'a rien fait pour les sauver. Il était interdit aux survivants de parler de ce qui leur était arrivé.
Le territoire d'Israël est si petit qu'un service d'écoute électronique situé à l'ambassade américaine à Beyrouth surveille toutes les communications radio au sein de l'État juif. L'ambassade a même enregistré les conversations des pilotes israéliens lorsqu'ils ont attaqué le Liberty.
Pourquoi les Israéliens ont-ils tiré sur les Américains ?
Eux, il faut le comprendre, n'aimaient pas l'apparition d'un vaisseau espion équipé d'une technologie particulièrement sensible.
Quelques jours avant le début de la guerre au Moyen-Orient, Liberty a été réaffecté à la National Security Agency, qui s'occupe du renseignement électronique. En Espagne, deux traducteurs de l'agence parlant hébreu sont montés à bord de l'avion. Bref, l’opération « nous écoutons Israël » était planifiée à l’avance.
La technologie Liberty a permis de reconnaître tous les appareils de transmission radio des forces de défense israéliennes. Lorsqu'un soldat israélien a allumé l'interphone et a signalé quelque chose au commandant, lorsque le commandant du char israélien a fait rapport au commandant de la compagnie, la conversation a été enregistrée, la force du signal et l'emplacement de l'appareil de transmission ont été établis. Cela a permis aux Américains de dresser une carte précise de l’emplacement de presque tous les soldats et véhicules blindés israéliens.
L'équipement du Liberty a intercepté plus de communications que son équipage n'était capable de maîtriser et d'analyser. Par conséquent, le navire a uniquement tout enregistré et transmis les informations collectées au centre d'analyse.
Et à proximité, à Chypre, se trouvait un immense centre de renseignement radio britannique, qui interceptait tout le flux d'informations en provenance du Liberty. Apparemment, les Israéliens avaient peur que les Britanniques, leurs vieux ennemis, puissent partager des informations avec les Arabes. Les Israéliens soupçonnaient déjà que la CIA fournissait des informations secrètes à la Jordanie : les Américains ne voulaient pas que le roi Hussein perde son trône. Et si les Britanniques et les Américains voulaient aider les Égyptiens ? Et ils commenceront à les informer des mouvements des troupes israéliennes ?
Peut-être que ces craintes étaient exagérées. Aucun renseignement n’a pu sauver l’armée égyptienne vaincue, mais dans le feu de l’action, les Israéliens n’ont pas eu le temps de procéder à une analyse sereine. Israël ne voulait pas prendre de risques, alors ils ont frappé Liberty afin de se débarrasser du réseau d’espionnage à leur porte.
Les officiers du Liberty sentaient le danger et se demandaient pourquoi un navire non armé était envoyé dans une zone de combat.
Dans la soirée du 5 juin, le capitaine William McGonagle du Liberty envoie un radiogramme au commandant de la 6e flotte, l'amiral William Martin, lui demandant d'envoyer un destroyer d'escorte et expliquant que « pour se défendre, le navire ne dispose que de quatre 12,6 mitrailleuses mm et armes légères.
Le lendemain, le commandant de la flotte a refusé, expliquant que le Liberty naviguait dans les eaux internationales, n’avait rien à voir avec le conflit et « ne pouvait être attaqué par aucune des parties ».
Le capitaine du navire a néanmoins établi un service de combat constant pour les équipages de mitrailleuses.
Dans la soirée du 7 juin, le navire s'est dirigé vers Israël. La reconnaissance aérienne a signalé au centre de commandement côtier de Tel-Aviv que le Liberty avait changé de cap. Des avions israéliens ont survolé le navire.
Dans le centre de communication du navire, les marins américains se sont amusés à activer le système de contre-mesures électroniques et à envoyer des signaux déformés aux avions israéliens, réduisant ainsi l'image du navire ou l'agrandissant considérablement.
A ce moment-là, l'attaché militaire américain envoya un télégramme urgent à Washington pour l'avertir : si le Liberty s'approchait des côtes israéliennes, les Israéliens l'attaqueraient. Mais les ordres émis à cet égard ont été soit mal adressés, soit perdus dans le système de communication mondial du ministère de la Défense.
Ce n'est pas en vain que l'attaché a tiré la sonnette d'alarme. Des avions israéliens ont tiré sur le Liberty. Ils ont détruit la mitrailleuse à proue et renversé plusieurs antennes. Une demi-heure plus tard, les torpilleurs apparurent. Ils ont tiré cinq torpilles. L'un d'eux a touché le milieu de la coque et vingt-quatre personnes sont mortes de l'explosion.
Seulement une heure plus tard, le commandant de la 6e flotte a communiqué par radio au navire :
« J'ai reçu votre rapport. J'envoie des avions pour vous couvrir. Des vaisseaux de surface s'approchent de vous. Continuez à signaler la situation.
Une heure plus tard, l’attaché naval américain a été invité au département des affaires étrangères de l’état-major israélien et a été informé que les avions et les torpilleurs des forces de défense israéliennes avaient « attaqué par erreur un navire américain ». L’attaché a rapporté à Washington que les Israéliens « présentent leurs plus sincères excuses et, afin d’éviter de tels conflits, demandent des informations immédiates sur d’autres navires américains situés au large des côtes dans la zone de combat ».
Le gouvernement américain a choisi d’oublier cette histoire, car le navire de renseignement surveillait bien sûr les actions des troupes israéliennes. Les Américains ont toujours été guidés par le principe si cher à Ronald Reagan, qui répétait souvent : « Faites confiance, mais vérifiez ».
Les relations entre les États-Unis et Israël se sont développées sur une base pragmatique. Les Américains considéraient Israël comme un État stable et fiable. En outre, c’est le seul pays démocratique de toute la région, c’est-à-dire prévisible dans sa politique. Mais si les intérêts des deux pays divergeaient, les Américains étaient guidés par les leurs et non par ceux d’Israël.
Et l’Union soviétique, après avoir rompu ses relations avec Israël en 1967, s’est finalement rangée du côté des pays arabes. Il semble que les États-Unis aient raté leur cible : en soutenant le petit Israël, ils se sont opposés au vaste monde arabe. Mais l’Union soviétique, au contraire, a fait le bon choix, et la quasi-totalité du tiers monde est à ses côtés.
Les dirigeants soviétiques étaient flattés lorsque les dirigeants de dizaines d’États leur juraient une amitié et un amour éternels. Ce n’était pas dommage d’accorder des prêts et des armes à d’aussi bonnes personnes aux dépens du budget de l’État.
Bien sûr, il y avait d’autres motivations, plus banales, qui guidaient les responsables soviétiques. Des milliers et des milliers de personnes se sont rendues dans ces pays pour de longs voyages d'affaires. Les officiers et les spécialistes y vivaient dans de meilleures conditions que dans leur pays d'origine et gagnaient très bien leur argent. À notre retour, nous avons acheté des voitures et des appartements. Travailler dans les pays arabes s’est avéré psychologiquement confortable. C'était agréable d'être dans le rôle d'un enseignant et d'un mentor. Peut-être que ce qui comptait aussi était le désir de s’affirmer, de se sentir supérieur, de jouer le rôle de « l’Occident éclairé » dans le monde arabe, non pas d’étudier, mais d’enseigner aux peuples plus arriérés.
Mais les années ont passé et il s’est avéré que les États-Unis ont peu d’alliés au Moyen-Orient, mais qu’ils restent fidèles aux Américains. Les amis arabes de l’Union soviétique se sont révélés moins fiables. Ils ne souriaient aux dirigeants soviétiques que dans la mesure où ils accordaient des armes, des prêts et envoyaient des conseillers militaires.
Au plus fort de la guerre d’octobre 1973, lorsque l’Égypte et la Syrie attaquèrent Israël des deux côtés, Kossyguine s’envola pour le Caire. Le président égyptien Anwar Sadat l'a attaqué avec des accusations :
« Vous nous avez donné du matériel obsolète pour construire des ponts sur le canal de Suez ! Cela nous a pris cinq heures pour le faire, alors que vous disposez d'une nouvelle technique qui vous permet de le faire en une demi-heure. Les armes que vous nous fournissez ne peuvent pas être qualifiées de modernes ! C’est de votre faute si nous prenons du retard sur Israël. Et vous appelez cela des relations amicales ?
Pendant ce temps, les Israéliens lancent une contre-attaque et traversent le canal de Suez. Il semblait à Sadate que, ce jour-là, le visage habituellement impénétrable de Kossyguine exprimait un sentiment de jubilation :
"Cette contre-attaque vous épuisera complètement, car le Caire est attaqué."
- Où sont les chars que j'ai demandés ? - Sadate lui a répondu par une question.
"Nous avons concentré nos efforts sur la Syrie", a expliqué le chef du gouvernement soviétique, "elle a perdu mille deux cents chars en un jour...
Selon Valentin Falin, pendant la guerre d'Octobre, « le commandement de l'armée soviétique - et si la direction politique décidait ! — mettre en alerte une partie des formations aéroportées.» Mais Leonid Ilitch Brejnev ne ressentait pas le moindre désir de se battre à la place de ses amis arabes.
Après la guerre d’Octobre, Brejnev et Gromyko ont discuté de la marche à suivre au Moyen-Orient. Cette conversation a été enregistrée par Anatoly Chernyaev, chef adjoint du département international du Comité central du PCUS.
Brejnev a dit à Gromyko :
— Il est nécessaire de rétablir les relations diplomatiques avec Israël. De leur propre initiative.
Gromyko nota prudemment :
"Les Arabes seront offensés, il y aura du bruit."
Brejnev a répondu très vivement :
- Ils sont allés chez leur p... mère ! Nous leur proposons une voie raisonnable depuis de nombreuses années. Non, ils voulaient se battre. S'il vous plaît, nous leur avons donné le matériel le plus récent, ce qui n'était pas disponible au Vietnam. Ils avaient une double supériorité en chars et en aviation, une triple supériorité en artillerie et une supériorité absolue en armes antiaériennes et antichar. Et quoi? Ils ont encore été escroqués. Et encore une fois, ils s'enfuirent. Et encore une fois, ils nous ont crié de les sauver. Sadate m'a appelé deux fois au téléphone au milieu de la nuit. Il a exigé que j'envoie immédiatement une force de débarquement. Non! Nous ne nous battrons pas pour eux. Les gens ne nous comprendront pas...
Les choses ne dépassaient pas les mots. Brejnev n'a pas osé rétablir les relations avec Israël. Et sans relations avec l’État juif, l’Union soviétique ne pourrait pas être aussi utile aux pays arabes que les États-Unis. Ceux qui tentaient de faire la paix ont demandé l’aide des États-Unis, qui entretenaient des relations avec les deux parties et pouvaient jouer un rôle de médiateur.
Le premier à abandonner l’Union soviétique fut le président égyptien Anouar Sadate, qui souhaitait mettre fin à la guerre et récupérer pacifiquement la péninsule du Sinaï.
Le 17 juillet 1972, Sadate a demandé à tous les conseillers militaires soviétiques de rentrer chez eux dans un délai d'une semaine, et il y avait alors plus de vingt mille officiers soviétiques en Égypte. Ils servaient de conseillers dans toutes les unités militaires, à commencer par le bataillon.
Ensuite, ils ont déclaré que Sadate était un traître aux intérêts nationaux et ont donc fait la paix avec Israël. Mais son successeur, Hosni Moubarak, n'a pas renoué avec des relations amicales avec l'Union soviétique, mais a également préféré un rapprochement avec l'Amérique.
Tout l'amour non dépensé pour les amis arabes a été transféré en Syrie, qui déteste Israël et ne veut pas - contrairement à l'Égypte et à la Jordanie - négocier et faire la paix avec l'État juif.
Le coup d’État de Damas en novembre 1970, lorsque le pilote militaire Hafez Assad est arrivé au pouvoir et a éliminé son prédécesseur Saleh Jedid (mort en prison après avoir passé vingt-trois ans derrière les barreaux), a été accueilli avec prudence à Moscou. Mais ils se sont vite entendus avec Assad. La première chose que firent les Syriens fut de demander des armes et de les recevoir en quantité illimitée. Hafez Assad, peut-être mieux que d’autres dirigeants arabes, maîtrisait la science consistant à recevoir des dirigeants soviétiques tout ce dont il avait besoin, sans rien sacrifier.
Assad a déclaré franchement : « Je ne retirerai pas d’armes à Moscou pour moins d’un milliard ».
En 1982, les relations entre la Syrie et Israël se sont détériorées et la menace d'une nouvelle guerre est apparue, a rappelé le chef adjoint du département international du Comité central, K.N. Brutents. La Syrie a reçu des armes supplémentaires de l'URSS. Les missiles soviétiques SAM-5 ont été transférés au Liban, dans la vallée de la Bekaa, plus proche d'Israël. Israël a menacé de les détruire.
Chef d'état-major, le maréchal N.V. Ogarkov a déclaré avec irritation à Brutents que « les Américains et les Juifs s’enterrent », mais que « notre poing » dans la région sera « plus fort ».
Lieutenant-général V.I. Makarov, pilote militaire, servait alors dans l'état-major. Il a rappelé que les combats aériens au Moyen-Orient se sont soldés par la défaite des pilotes syriens.
Après avoir lu le prochain télégramme-rapport, le chef de la Direction principale des opérations de l'état-major général, le général V.I. Varennikov a exigé de comprendre les raisons de l'échec de la bataille aérienne, de tirer des conclusions et de soumettre des propositions. En d’autres termes, l’état-major de l’armée soviétique considérait les combats au Moyen-Orient comme une guerre à part entière et y participait aux côtés des armées arabes.
Mais les Syriens ne pouvaient à eux seuls résister à Israël ; toute confrontation réussie nécessitait la participation militaire directe des Soviétiques.
En juin 1982, Karen Brutents, alors qu'elle était au bureau d'Andropov, qui venait d'être élu secrétaire du Comité central du PCUS, fut témoin de conversations téléphoniques tendues entre Youri Vladimirovitch et le ministre de la Défense, le maréchal Ustinov, puis avec Gromyko.
Le maréchal Ustinov a constamment proposé de « déplacer deux régiments de missiles supplémentaires avec couverture militaire en Syrie ». En d’autres termes, l’armée était prête à se ranger ouvertement du côté de la Syrie contre Israël. Andropov a dit prudemment : « Nous devons y réfléchir. »
Heureusement, les choses n’ont pas abouti à une nouvelle guerre.
Lorsqu'il faisait chaud, les Syriens ont informé Moscou qu'ils étaient prêts à fournir à l'Union soviétique des bases navales et aériennes sur leur territoire et ont demandé en échange de déployer des systèmes de missiles anti-aériens soviétiques avec des soldats soviétiques. Les Syriens ont compris que les Israéliens ne bombarderaient pas les zones où étaient stationnées les troupes soviétiques. Dès que la tension s'est apaisée, les Syriens, pour une raison quelconque, ont oublié leur promesse concernant les bases...
 
Boomerang est de retour
Le moment est venu de jeter un regard différent sur les relations entre les dirigeants soviétiques et les organisations terroristes palestiniennes et arabes.
Aujourd’hui, peu de gens se souviennent que l’expression « terrorisme international », qui ne quitte jamais la bouche du président Poutine, des généraux russes et des chefs des services spéciaux, a été inventée par la journaliste américaine Claire Sterling. Elle a publié un livre en 1981 intitulé « Réseau de terreur ». Une guerre secrète déclenchée par le terrorisme international. » Il s’agissait de coopération entre diverses organisations terroristes. Le livre de Sterling a suscité l'indignation à Moscou car il décrivait l'aide apportée par le KGB aux terroristes.
Et elle ne savait pas encore tout ! Nous en savons désormais beaucoup plus sur cette page de l’histoire. Bien entendu, l’Union soviétique n’était pas le père emprisonné du terrorisme au Moyen-Orient. Mais les services de renseignement soviétiques (ainsi que leurs collègues d’autres pays socialistes) ont aidé pendant de nombreuses années les terroristes avec des armes et de l’argent, entraînés et hébergés sur leur territoire, parce qu’ils luttaient contre « les impérialistes et leurs sbires sionistes ».
Cette assistance s’est même étendue à ceux qui étaient officiellement qualifiés de « schismatiques » et de « traîtres à la cause palestinienne ». Ce n’est que maintenant que les véritables raisons de cette illisibilité deviennent claires.
Le monde socialiste constitue une base idéale pour les actions terroristes. Ici, derrière le rideau de fer, ils étaient hors de portée de la police et les autorités locales se sont montrées totalement prêtes à coopérer. Hongrie, Bulgarie, Tchécoslovaquie, Allemagne de l’Est – les terroristes palestiniens bénéficiaient partout du traitement de la nation la plus favorisée.
Les chefs des services secrets des pays socialistes ont formé les Palestiniens, principalement le peuple d'Arafat, leur ont fourni des armes et des explosifs et leur ont permis d'utiliser le territoire de leur pays pour attaquer l'impérialisme international et le sionisme.
Mais les relations de Moscou avec les Palestiniens n’ont jamais été sans nuages.
Parmi les hauts responsables palestiniens qui connaissent dans une certaine mesure les détails des contacts soviéto-palestiniens, les points de vue diffèrent. Certains remercient inconditionnellement Moscou pour tout ce qu’elle a fait pour l’OLP. D'autres sont très sceptiques.
"Les dirigeants de Moscou ont toujours déclaré haut et fort qu'ils soutenaient notre lutte", s'est plaint un membre de la direction de l'OLP aux journalistes, "mais lors des réunions à huis clos, ils se sont comportés de manière complètement différente et ont été très calculateurs lorsqu'il s'agissait de nous donner quelque chose."
Depuis l’époque de Nikita Khrouchtchev, l’Union soviétique a pris l’habitude de se concentrer sur l’Égypte. Puis en Syrie. Moscou a préféré traiter avec des pays influents dont dépend la situation au Moyen-Orient. La création de l’Organisation de libération de la Palestine a été considérée avec méfiance à Moscou.
Son objectif, proclamé dans la Charte nationale, la destruction d'Israël, était proche de certaines personnalités de la direction soviétique, mais ne correspondait en aucun cas aux intérêts de l'État. Le conflit israélo-arabe permanent a permis à Moscou de s'implanter pleinement au Moyen-Orient, d'y obtenir des bases pour l'escadre méditerranéenne et de compter sur le soutien des États arabes lors des votes à l'ONU. La destruction d’Israël rendrait inutile la présence soviétique au Moyen-Orient.
De plus, Yasser Arafat ne semblait pas être un partenaire sérieux. Il a manœuvré et manœuvré sans fin, luttant pour sa survie. Que pouvait-il apporter à Moscou ?
La Chine, qui n'a pas reconnu Israël, a été le premier pays socialiste à établir des relations avec les Palestiniens. Mao Zedong avait également besoin de contacts et de partenaires internationaux, de préférence juniors. Yasser Arafat s'est rendu à Pékin en 1964. L'année suivante, un bureau de l'OLP y ouvre ses portes. Et au début, seule la Chine fournissait des armes aux Palestiniens, sans bégayer sur l'argent et en donnant plus que ce qu'ils demandaient. Le problème était que la distance entre les ports chinois et les bases palestiniennes au Liban était trop grande.
Arafat est arrivé pour la première fois à Moscou en 1968, secrètement, sous un faux nom, dans la suite du président égyptien Nasser. Après une connaissance personnelle et des négociations secrètes, l’attitude de Moscou à l’égard d’Arafat a commencé à s’améliorer. En particulier parce que les dirigeants soviétiques craignaient qu’Arafat ne tombe complètement sous l’influence de la Chine. Mais le bureau de l’OLP n’a ouvert ses portes à Moscou qu’en 1976.
La principale aide de Moscou est venue après que le président égyptien Anouar Sadate ait perdu ses illusions quant à son amitié avec l'Union soviétique et que le Kremlin ait commencé à chercher de nouveaux amis dans l'Est arabe.
Lorsque, la quatre-vingt-deuxième année, à la suite de l'opération militaire « Paix en Galilée », les troupes israéliennes chassèrent les forces armées palestiniennes du Liban, une liste de trophées fut rendue publique à Jérusalem : quatre-vingts chars, soixante-cinq Katioucha. des lance-missiles, deux cents lance-grenades, cent cinquante missiles guidés antichar, soixante-dix pièces d'artillerie lourde, vingt-huit armes légères, quatre mille cinq cents tonnes de munitions...
Cela ne représente qu’une petite partie de ce que l’Union soviétique a apporté à l’Organisation de libération de la Palestine. L'OLP disposait de fonds considérables pour acheter des armes. Le boom pétrolier a créé un excédent d’argent dans le monde arabe, à partir duquel quelque chose a pu être donné aux Palestiniens. Même la Libye a donné, même si, pour une raison quelconque, Mouammar Kadhafi n'a pas pu trouver l'argent nécessaire pour payer les armes soviétiques qu'il avait lui-même reçues. Et parmi les Palestiniens, il y a beaucoup de gens riches, ils ont donné de l'argent pour la lutte commune.
Après la défaite des Palestiniens au Liban, Moscou a continué à aider Arafat, mais son importance stratégique a diminué.
En outre, le président syrien Hafez Assad s'est prononcé contre Arafat qui, sentant sa faiblesse, tentait de soumettre le mouvement palestinien. Il a séparé plusieurs groupes de l'OLP. Moscou était déchiré entre ses obligations envers Arafat et sa loyauté envers son principal allié, la Syrie.
La véritable nature des relations entre Moscou et les Palestiniens est mise en lumière par des documents tombés entre les mains des Israéliens en 1982 et publiés. Parmi eux se trouve un enregistrement d'une conversation entre le ministre des Affaires étrangères Andrei Gromyko et Yasser Arafat le 13 novembre 79.
Gromyko a dit, s'adressant à Arafat :
— Nous soutenons la position palestinienne et arabe. Nous soutiendrons sans aucun doute toute proposition que vous ferez à l’ONU. Vous avez la garantie du soutien de nos amis socialistes. Mais la dernière question n’est en réalité qu’une question. Lorsque nous parlons aux Américains du problème palestinien, ils nous demandent : est-il possible de traiter avec l'OLP et d'accepter la création d'un État palestinien indépendant si l'OLP ne reconnaît pas Israël ? des concessions en échange de la reconnaissance du camp hostile ? Envisagez-vous de reconnaître le droit d’Israël à exister ?
Arafat, même lors de négociations secrètes, a répondu à son allié de manière aussi évasive que lors des conférences de presse :
— Notre position est la création d'un Etat commun pour les Juifs et les Arabes. Ils nous répondent : cela signifie la destruction d’Israël. En l’an soixante-quatorze, nous avons déclaré que nous créerions notre État sur n’importe quelle partie du territoire qu’Israël quitterait, et c’est notre droit.
Gromyko ne voulait pas perdre de temps et mit froidement fin à la conversation :
- Si votre position change, je vous demande de nous en informer, car il est impossible d'éviter ce problème. Je vous demande d'y réfléchir.
S'il s'agit d'un document authentique, alors il témoigne d'une relation très difficile entre des partenaires qui se sont publiquement manifestés l'un pour l'autre l'amour le plus ardent.
Mais les divergences politiques n’ont pas gêné la coopération militaire. Cependant, ce que les Palestiniens appellent des opérations militaires est généralement appelé terrorisme.
Selon certaines estimations, depuis 1973, environ trois mille Palestiniens ont suivi une formation militaire en Union soviétique – à Bakou, Tachkent, Simferopol et Odessa.
Entre Simferopol et Alouchta se trouvait le 165ème centre de formation du personnel militaire étranger relevant du ministère de la Défense. En 1980, le centre de formation a été rebaptisé École militaire commune de Simferopol. Dix-huit mille combattants venus de pays en développement y sont passés. Ici, ils enseignaient le travail de reconnaissance et de sabotage - comment s'emparer de dépôts d'armes, poser des engins explosifs, abattre des avions...
Dans un bureau palestinien abandonné au Liban, les Israéliens ont trouvé l'un des rapports de la mission militaire palestinienne lors d'un voyage en Union soviétique, daté du 22 janvier 1981.
Le rapport note que certains des cadets palestiniens arrivés pour étudier ont dû être renvoyés parce qu'ils échangeaient des devises, s'enivraient, refusaient d'obéir aux instructeurs soviétiques et ne voulaient pas étudier ce qui était exigé dans le cadre du programme.
Les Palestiniens qui visitaient les camps se plaignaient à leur tour du fait qu’il y avait trop d’informations politiques et trop peu de formation pratique. Lors des combats au Liban, les officiers israéliens ont constaté que seule une petite partie des troupes palestiniennes combattait avec suffisamment d'habileté. Les autres ont agi de manière désorganisée, ne savaient pas utiliser les armes modernes et ont subi de lourdes pertes.
Ce rapport contient des informations extrêmement intéressantes :
« Notre groupe est arrivé à Simferopol. Le groupe compte cent quatre-vingt-quatorze combattants. Les factions suivantes sont représentées : Fatah, Armée de libération de la Palestine, Front populaire de libération de la Palestine, Front démocratique de libération de la Palestine - Commandement général, Front de libération de la Palestine..."
Les politiciens de Moscou ont toujours soutenu que l’OLP est engagée dans des activités purement politiques et que le terrorisme est l’œuvre d’autres groupes « schismatiques » non contrôlés par Arafat. Mais dans les centres de formation soviétiques, les Palestiniens apprenaient précisément le sabotage et les activités terroristes. Et parmi les cadets de ces camps, la plupart étaient des gens de Yasser Arafat.
Il est intéressant de noter que Moscou a également accepté des terroristes du Haut Commandement du Front démocratique de libération de la Palestine, bien que les actions brutales de ce groupe aient été publiquement condamnées.
Cependant, l’Armée de libération de la Palestine, opérant sous la direction de l’état-major syrien, est également l’une des unités les plus irréconciliables et les plus brutales du mouvement palestinien. Ainsi que le Front populaire de libération de la Palestine, dirigé par Georges Habbash et Wadi Haddad. Ce sont eux qui ont organisé la plupart des détournements d'avions et participé aux actions les plus sanglantes, à commencer par la fusillade sur les passagers de l'aéroport israélien de Lod.
Le 23 avril 74, le président du KGB, Yuri Andropov, s'est adressé au secrétaire général du Comité central du PCUS, Leonid Ilitch Brejnev (ce document a été déclassifié) :
« Depuis 1968, le Comité de sécurité de l’État entretient des contacts commerciaux conspirateurs avec un membre du Politburo du Front populaire de libération de la Palestine (FPLP), chef du département des opérations extérieures du FPLP, Wadi Haddad.
Lors d'une réunion avec le KGB résidant au Liban, tenue en avril de cette année. g., Haddad, dans une conversation confidentielle, a décrit un programme prometteur de sabotage et d'activités terroristes du FPLP... Actuellement, le FPLP prépare un certain nombre d'opérations spéciales, notamment des attaques contre de grandes installations de stockage de pétrole dans diverses régions du monde. (Arabie Saoudite, Golfe Persique, Hong Kong, etc.), destruction de pétroliers et superpétroliers, actions contre les représentants américains et israéliens en Iran, en Grèce, en Ethiopie, au Kenya, raid sur le bâtiment du centre du diamant à Tel Aviv, etc. .
Haddad s'est adressé à nous pour nous demander d'aider son organisation à obtenir certains types d'équipements techniques spéciaux nécessaires à la réalisation d'opérations de sabotage individuelles...
La nature de nos relations avec Haddad nous permet, dans une certaine mesure, de contrôler les activités du département des opérations extérieures du FPLP, d'y exercer une influence bénéfique pour l'Union soviétique, ainsi que de prendre des mesures actives dans notre intérêt. avec l'aide de son organisation, tout en gardant le secret nécessaire.
Compte tenu de ce qui précède, nous estimons qu'il serait souhaitable, lors de la prochaine réunion, d'avoir une attitude globalement positive à l'égard de la demande de Wadi Haddad de fournir une assistance spéciale au Front populaire de libération de la Palestine... Nous demandons le consentement.
Le consentement a été donné. En d’autres termes, les dirigeants soviétiques ont non seulement soutenu le terrorisme international, mais sont également devenus complices de crimes criminels primitifs.
Khabbash et Haddad étaient les criminels les plus ordinaires. Ils ont commis plusieurs vols et vols importants au Liban, où ils se sont installés chez eux et ont acquis une grande collection d'objets d'art inestimables. A la mort de Wadi Haddad, Georges Habbash ne savait que faire de sa richesse. Il était hors de question de vendre le butin quelque part lors d’une vente aux enchères. Même les collectionneurs privés n’accepteraient pas le butin.
Habbash a ensuite proposé à Moscou un accord lucratif : il donnerait à l'Union soviétique des bijoux, des pièces de monnaie anciennes, des figurines, que les experts évaluent à plusieurs milliards de dollars, et en échange il recevrait des armes et des explosifs d'une valeur de dix-huit millions de dollars.
La proposition a été adoptée lors d'une réunion du Politburo le 27 novembre 84. Ce document, marqué « Dossier spécial. D'une importance particulière », a également été déclassifié. Le document dit :
"1. D'accord avec la proposition du ministère de la Défense et du Comité de sécurité de l'État de l'URSS, exposée dans la note du 26 novembre 1984.
2. Charger le KGB de l'URSS de : a) informer la direction du Front démocratique de libération de la Palestine (FDLP) de l'accord de principe de la partie soviétique pour fournir au FDLP des biens spéciaux d'une valeur de 15 millions de roubles en échange d'une collection des monuments d'art du monde antique ; b) accepter les demandes du DFOP pour la fourniture d'équipements spéciaux dans les limites du montant spécifié ; c) en collaboration avec le ministère de la Culture de l'URSS, mener des activités liées à l'aspect juridique de l'acquisition de la collection.
3. Charger le Comité d'État pour la coopération économique et le ministère de la Défense d'examiner les demandes du Front démocratique de libération de la Palestine concernant des équipements spéciaux d'un montant total de 15 millions de roubles (au montant des articles autorisés pour la fourniture aux mouvements de libération nationale), soumises par l'intermédiaire du le KGB de l'URSS, et les propositions pour leur satisfaction, convenues avec le KGB de l'URSS, sont soumises de la manière prescrite.
4. Charger le Ministère de la Culture de l'URSS de : a) accepter du KGB de l'URSS une collection de monuments d'art du monde antique selon une liste spéciale ; b) déterminer, en accord avec le KGB de l'URSS, le lieu et les conditions de stockage spécial de la collection (« garde-manger doré »), son développement scientifique fermé et son exposition future. En collaboration avec le ministère des Finances de l'URSS, faire des propositions conformément à la procédure établie concernant les allocations nécessaires à cet effet ; c) résoudre les problèmes liés à l'exposition d'objets individuels et de sections de la collection en accord avec le KGB.
L'une des opérations terroristes les plus répugnantes - la saisie du paquebot italien Achille Laura - a été menée par un homme formé en Union soviétique. Il s'agissait d'Abou Abbas, un proche d'Arafat. Il dirigeait le Front de libération palestinien, qui fait partie de l'OLP.
Son vrai nom est Mohammed Zaidan Abbas. Il est né dans un camp de réfugiés palestiniens en Syrie. Ses parents ont choisi de quitter la Palestine lors de la création d’Israël, dans l’espoir que les États arabes détruiraient rapidement l’État juif et qu’ils reviendraient. Cependant, Israël a survécu et la famille Abbas ne voulait pas vivre à côté des Juifs.
A l’Université de Damas, Abu Abbas a étudié la littérature arabe, s’est intéressé au marxisme et a ainsi rejoint l’OLP. Il a été remarqué par Ahmed Jibril, leader du Front populaire de libération de la Palestine – Commandement général.
Le nom de Jibril est devenu largement connu lorsque ses hommes se sont emparés d'un immeuble résidentiel dans une petite ville israélienne et y ont tué dix-huit civils. Jibril a déclaré qu’il créait « une nouvelle école de lutte utilisant le plus haut degré de violence révolutionnaire ».
En 1973, Abu Abbas (il avait vingt-cinq ans) se rendit en Union soviétique pour suivre une formation militaire, puis il entretint des contacts avec des agents des services de renseignement étrangers soviétiques dans les pays arabes.
La formation lui a été bénéfique. Il a tenté de détourner des avions et de faire exploser des ports israéliens. À l’été 1978, des militants du Fatah affrètent un navire grec. Dans le port de Lattaquié, où sont formés les plongeurs palestiniens, les Syriens ont chargé sur le navire des lance-missiles de fabrication soviétique et, à Tripoli, ils ont embarqué quatre tonnes de trinitrotoluène.
Le but de l'opération : tirer des roquettes sur le port israélien d'Eilat, pour tenter d'incendier la raffinerie de pétrole. Après quoi, l'équipage avait l'intention de quitter le navire par bateau, et le navire chargé d'explosifs, guidé par un système de guidage automatique, était censé s'écraser sur la jetée. Les explosifs embarqués auraient suffi à détruire presque complètement Eilat et à tuer de nombreux civils.
Mais à quarante milles d’Eilat, un patrouilleur israélien a intercepté un navire transportant des Palestiniens. Les terroristes ont été jugés et condamnés à diverses peines de prison.
Les Palestiniens capturés parlaient volontiers aux journalistes étrangers. Le chef adjoint du groupe Khadir a déclaré qu'il avait suivi des cours militaires près de Sébastopol : démolition, pose de champs de mines, explosion de ponts, conduite d'opérations de combat dans des conditions d'utilisation d'armes nucléaires, chimiques et biologiques.
« Avant le voyage, raconte Khadir, dans notre camp de Chatila, nous avons suivi un cours préparatoire sur l'histoire et la culture de l'Union soviétique. Ils nous ont dit que nous devions nous habituer à suivre sans réserve les ordres des instructeurs soviétiques et à ne pas discuter de sujets politiques.»
Les militants du Fatah sont arrivés en Union soviétique avec les passeports de Jordaniens et de Libanais décédés, sur lesquels étaient collées des photographies.
« Tout le monde a reçu deux cents dollars pour le voyage », a poursuivi Khadir, « parce que les Russes ont essayé par tous les moyens d'obtenir des devises fortes. On nous a prévenus de ne pas nous lancer dans la contrebande et le profit. Le groupe précédent s’est épuisé à cause de cela.
En 1982, Abou Abbas s'est disputé avec Jibril et ses amis syriens, qui tentaient de prendre le contrôle de tous les Palestiniens, et est venu à Arafat.
Après avoir capturé un navire italien transportant des touristes, les hommes d'Abbas ont tué l'un des passagers, un handicapé de soixante-neuf ans, simplement parce qu'il était juif. Le président américain Ronald Reagan a été tellement indigné qu'il a ordonné le recours à la force militaire pour libérer les passagers.
Puis Yasser Arafat a déclaré que l'OLP n'avait rien à voir avec la saisie du navire et a ordonné à Abu Abbas de libérer les otages. On a appris plus tard qu’Arafat avait expliqué à ses collaborateurs : « L’opération était nécessaire parce qu’elle faisait trembler le monde entier devant les soldats palestiniens. »
Abu Abbas a trouvé refuge à Bagdad. Saddam Hussein a financé des militants palestiniens. Lorsque le régime de Saddam s'est effondré, Abou Abbas a tenté de fuir vers la Syrie, mais les Syriens ne l'ont pas accepté. Personne n’a besoin de déchets. Dans le monde arabe, les acquis anciens ne valent rien. Les forces spéciales de la 82e Division aéroportée américaine ont arrêté à Bagdad le secrétaire général de l'organisation militante Front de libération de la Palestine et membre du comité exécutif de l'Organisation de libération de la Palestine, Abou Abbas...
L'organisation personnelle d'Arafat, le Fatah, s'efforce de ne pas prendre part à des actions odieuses. Les autres groupes inclus dans l’OLP considèrent le meurtre de civils comme un moyen normal de combattre « l’entité sioniste » :
- Tous les citoyens israéliens sont considérés comme des soldats ennemis et sont sujets à la destruction, puisque leur mort affaiblit Israël.
Il serait erroné de supposer que le KGB soviétique, ou le ministère de la Sécurité d'État de la RDA, ou les services de renseignement d'autres pays socialistes ont dirigé les opérations terroristes des Palestiniens ou y ont directement participé - principalement parce que, à quelques exceptions près, chacun Le groupe palestinien avait déjà son propre suzerain : le président syrien Assad, l'Irakien Hussein et le dirigeant libyen Kadhafi. Seul Yasser Arafat a tenté de maintenir l'indépendance de son organisation, le Fatah.
Les officiers du renseignement extérieur soviétique et leurs collègues d’Europe de l’Est ont tenté de maintenir des contacts étroits avec les Palestiniens, non seulement dans l’intérêt d’une lutte commune contre le sionisme et l’impérialisme. Nous devions surveiller les terroristes palestiniens et veiller à ce qu'ils mènent leurs actions en dehors du camp socialiste.
Extrait d'un rapport conservé dans les archives du ministère de la Sécurité d'État de la RDA :
« Sur instruction du camarade Honecker, le ministre de la Sécurité d'État Erich Mielke s'est mis d'accord avec le principal représentant de l'Organisation de libération de la Palestine, Abu Ijad, sur l'assistance et le soutien à la juste lutte du peuple arabe de Palestine. Le camarade ministre a assuré au représentant de l'OLP que des charges de démolition embarquées et des grenades à main seraient fournies dans la quantité souhaitée.
Mielke a également demandé d'exprimer sa gratitude à Yasser Arafat pour le fait qu'aucune mesure n'ait été prise contre le président américain lors du sommet soviéto-américain de Vienne. Erich Mielke était également reconnaissant envers Arafat pour le fait que l'OLP ait accepté de ne pas mener d'opérations terroristes sur le territoire de la RDA.
Moscou voulait tout savoir sur le terrorisme moyen-oriental et islamique également parce qu'après l'invasion de l'Afghanistan, elle avait perdu la sympathie du monde islamique.
Les musulmans ont tourné le dos à leur ancien ami. Il faut désormais veiller à ce que les citoyens du bloc socialiste ne deviennent pas des victimes des Palestiniens.
La bête, relevée par des efforts conjoints, devint indisciplinée. À l’automne 1985, l’Union soviétique s’est appauvrie à cause d’une autre illusion.
Les enlèvements ont longtemps été une méthode de lutte standard au Liban, mais les victimes étaient généralement des Américains, et cela s'appelait la lutte contre l'impérialisme.
Le 30 septembre 1985, des militants palestiniens ont kidnappé quatre employés de l'ambassade et de la mission commerciale soviétique. Près de vingt ans plus tard, le colonel Yu.N., alors résident des renseignements soviétiques à Beyrouth, en a parlé. Perfiliev.
À cette époque, les groupes pro-iraniens devenaient de plus en plus influents dans le pays et faisaient exploser les casernes des soldats de maintien de la paix américains et français au Liban. Le plus agressif de tous était le Hezbollah (le parti d’Allah), que Perfilyev qualifie simplement de gang. Ce gang était dirigé depuis Téhéran.
Deux des personnes enlevées étaient des agents des renseignements : Oleg Spirin travaillait sous le couvert d'un attaché d'ambassade, Valery Myrikov figurait sur la liste des ingénieurs de la mission commerciale. En outre, l'employé du département consulaire Arkady Katkov et le médecin de l'ambassade Nikolai Svirsky ont été pris en otage. Lors de la capture, Katkov a été blessé par une mitrailleuse. De plus, cela s'est produit presque à côté de l'ambassade.
Les otages ont été emmenés dans une zone où des portraits de Khomeiny étaient accrochés aux murs. Ils se sont rendu compte qu’ils étaient entre les mains de fondamentalistes pro-iraniens. Les otages ont été déshabillés et mis à genoux.
Le frère de l'un des organisateurs de l'enlèvement a été accidentellement tué dans une bagarre intestine. On a donc dit que les services de renseignement soviétiques avaient déjà retrouvé les ravisseurs et que les nôtres se vengeaient. En fait, ni l’ambassade ni Moscou ne savaient qui étaient les ravisseurs ni comment les retrouver.
Katkov, blessé, a développé une gangrène. Les bandits l'ont emmené dans un endroit désert - au stade - et l'ont abattu.
L’Iran, la Jordanie et la Libye ont été sollicités. Tout le monde a promis d'aider. Personne n'a rien fait.
Yasser Arafat a immédiatement déclaré qu'il était un ami de l'Union soviétique et qu'il avait déjà payé cent mille dollars pour la libération des diplomates soviétiques. Il s'est avéré que l'enlèvement avait été organisé par les anciens gardes du corps d'Arafat.
Cela est devenu clair lorsque les ravisseurs ont exprimé leurs revendications dans la presse : Moscou doit forcer la Syrie à mettre fin au bain de sang au Liban, c'est-à-dire à ne plus tuer de Palestiniens. Les terroristes ont remis aux journalistes des photographies des quatre personnes enlevées, des pistolets pointés sur la tempe.
L'ambassade et les services de renseignement étrangers ont demandé à Moscou d'influencer la Syrie afin qu'elle mette fin aux opérations insensées et brutales dans le nord du Liban, autour de la ville de Tripoli, où les Syriens détruisaient les Palestiniens et les radicaux islamiques. Le président Hafez al-Assad a accédé à la demande de Moscou.
À un moment donné, ils décidèrent de libérer les otages. Mais Afarat a appelé de Tunisie et a ordonné :
- Ne relâchez personne tant qu'il n'y a pas de garanties.
- Dont?
- Le mien.
Cette conversation a été interceptée par le contre-espionnage libanais, qui a volontiers montré le texte de l'interception radio aux diplomates soviétiques - c'est ainsi que se comporte votre meilleur ami.
Par la suite, tout est devenu connu.
Le peuple soviétique a été capturé par les Palestiniens et livré au Hezbollah. Arafat a décidé de profiter de la situation favorable. Premièrement, il faut amener Moscou à forcer la Syrie à mettre fin à la guerre contre les Palestiniens. Deuxièmement, se présenter devant Moscou en libérateur. Il a donc ordonné de ne pas se précipiter pour libérer les otages.
Les bandits qui ont kidnappé des Soviétiques se sont installés dans le camp de réfugiés palestiniens de Chatila. Selon Perfilyev, les Palestiniens vivaient à Beyrouth comme des araignées dans une jarre. Ils étaient sans cesse en conflit les uns avec les autres.
Et de la première direction principale (renseignements étrangers) du KGB, une instruction est arrivée à la gare de Beyrouth : faire en sorte que la libération des otages soit organisée par l'intermédiaire des Palestiniens et d'Arafat personnellement. Les officiers du renseignement qui ont fait carrière grâce à leurs contacts avec Arafat ont prouvé à leurs supérieurs son utilité.
Le colonel Perfilyev a rencontré le chef spirituel du Hezbollah Seyyed Mohammed Hussein et Cheikh Fadlallah, approuvé à ce poste par l'Iran. Perfilyev a déclaré qu'il avait en fait menacé le cheikh : « Une grande puissance ne peut pas attendre indéfiniment la libération des otages. Les conséquences pourraient être imprévisibles non seulement pour les groupes situés au Liban, mais aussi pour ceux qui les soutiennent. Il peut toujours y avoir une erreur lors du lancement d’une fusée, et Téhéran et Qom ne sont pas si loin.»
La menace a fonctionné. Les otages ont été libérés.
Le peuple soviétique a perdu son immunité face aux actes terroristes. J'ai dû chercher de l'aide non pas auprès de vieux amis, mais auprès d'anciens ennemis. Avec le début de la perestroïka, cela est devenu possible. Ainsi, dans les années 90, lorsqu'on apprit que des terroristes palestiniens préparaient une action contre l'équipe de football soviétique qui s'était rendue à la Coupe du monde en Italie, le KGB s'est tourné vers le contre-espionnage italien SISMI pour obtenir de l'aide. De l'aide a été apportée et les footballeurs soviétiques ont évité le pire.
Le 5 septembre 1972, huit Palestiniens franchissent la clôture entourant le village olympique de Munich et pénètrent dans les locaux occupés par l'équipe israélienne. Deux athlètes ont été tués sur le coup, les autres ont été pris en otage.
Israël a demandé au gouvernement allemand de prendre toutes les mesures nécessaires pour libérer les otages. Les Allemands ont agi de manière extrêmement incompétente et les terroristes palestiniens ont réussi à tuer onze athlètes israéliens.
Le monde entier a parlé de cette tragédie. Ils n’étaient silencieux qu’en Union soviétique ; il n’est pas pratique de louer les actions des terroristes et il est impossible de critiquer les amis palestiniens.
La commentatrice de la télévision sportive Nina Eremina a rappelé : « Aux Jeux olympiques de Munich, nous avons dû garder le silence sur la terrible prise d'otages perpétrée par des terroristes. Des bandits ont ensuite capturé l'équipe israélienne. Tous les pays diffusent ensuite des reportages en direct. Et nous sommes arrivés sur les lieux de la tragédie et avons fait semblant d'émettre également, de « filmer » avec la caméra éteinte. C'était effrayant. Fou. Il y a eu une pause d'une journée, le deuil a été déclaré. Notre correspondant Kolya Malyavin et moi nous sommes rendus secrètement au village où cela s'est produit. Je rêvais de rentrer chez moi le plus tôt possible..."
Pendant des décennies, l’Union soviétique a apporté un soutien moral aux terroristes palestiniens, arguant qu’ils avaient le droit de tuer au nom de la création de leur propre État. Ces appels ont été entendus. Et depuis de nombreuses années, les militants tchétchènes tuent des civils, prouvant qu'ils mènent une guerre de libération nationale. Pourquoi ne peuvent-ils pas faire ce que les Palestiniens sont autorisés à faire ?
Les combattants tchétchènes ont reçu l'aide et le soutien de ceux qui ont été considérés pendant tant d'années comme les meilleurs amis soviétiques - les pays arabes.
Dans le monde islamique, ils n’aiment pas que leurs frères croyants soient offensés. La guerre en Tchétchénie a été perçue par beaucoup comme une tentative de Moscou de réprimer le désir d’indépendance de la population musulmane. Et les événements de Tchétchénie - pour les cercles radicaux du monde islamique - sont avant tout un soulèvement de musulmans qui veulent vivre selon leurs propres lois.
La guerre en Tchétchénie a fait prendre conscience à la jeunesse islamique de Russie même qu'elle appartient au monde musulman et qu'elle a ressenti son unité avec tous ceux qui professent l'islam. Ce sont, dans le langage d’aujourd’hui, de nouveaux musulmans. De plus, la nouvelle génération semble choisir l’islam radical.
Nous pouvons parler en toute sécurité de l’existence d’une solidarité islamique mondiale. Après tout, l’Islam ne connaît pas de frontières, l’Islam est sans limites. Tout pays où l’Islam est pratiqué est la patrie de tout musulman. C’est pourquoi les islamistes considèrent qu’il est possible et nécessaire de venir en aide à leurs coreligionnaires du monde entier, y compris en Tchétchénie.
Abu Hamza al-Masri, qui prêchait dans une mosquée de Londres, a été arrêté en mai deux mille quatre pour avoir organisé et financé des actions terroristes dans différents pays (voir : Nezavisimaya Gazeta, 2004, 1er septembre).
Il a épousé une Anglaise et a pu rester au Royaume-Uni. Il a aidé les moudjahidines blessés venus en Angleterre pour se faire soigner. Et puis il s'est lui-même rendu en Afghanistan, où il a perdu un œil et une main dans l'explosion d'une mine. Il est revenu à Londres non seulement en tant qu'islamiste radical, mais aussi en tant que partisan de la création d'un califat mondial.
Il a déclaré qu’il « finance les opérations de la jeunesse palestinienne ». En outre, Abou Hamza a appelé ses coreligionnaires à soutenir les séparatistes tchétchènes et a ouvert un « camp islamique » pour entraîner les militants...
Quelques heures après les explosions survenues à la station de métro Rizhskaya à Moscou, le trente et un août deux mille quatre, l'organisation Brigade Islambuli en a assumé la responsabilité. Elle a publié un avis en ligne :
« Cette action héroïque a été menée en soutien aux musulmans tchétchènes. À l’avenir, nous poursuivrons notre lutte contre la Russie infidèle et lâche et contre le méprisable Poutine, qui continue de tuer des musulmans depuis qu’il est devenu le chef d’une Russie impie. Notre cible est la Russie et nous commençons à lui mener une guerre sanglante et violente. Les Russes eux-mêmes connaîtront la même peur et les mêmes souffrances qu’ils ont infligées aux musulmans.»
Khaled al-Islambouli est le même lieutenant de l'armée égyptienne qui a assassiné le président Anwar Sadat. Son frère, Mohammed Shawki al-Islambuli, est devenu un associé d'Oussama ben Laden. Très probablement, ce sont des imposteurs. Mais il est caractéristique que les radicaux islamiques considèrent la Russie comme un ennemi. Tous les efforts pour s’entendre avec eux ont été vains.
Au cours d'opérations antiterroristes sur le territoire de l'Autorité palestinienne, les Israéliens ont découvert et remis à l'ambassade de Russie des documents sur les liens entre l'organisation terroriste palestinienne Hamas et des militants tchétchènes.
Dans leurs documents de propagande, les Palestiniens déclarent leur soutien aux militants et qualifient Bassaïev et Khattab de héros. De plus, les Palestiniens sont appelés à lutter « aux côtés de l’Itchkérie contre les assassins russes ».
Tant d'argent et d'efforts ont été dépensés pour l'amitié avec les militants arabes - afin qu'ils viennent dans notre pays pour nous tuer, nous et nos enfants ?
Liens
[1] Population juive de Palestine. - Auth.
[2] Employé de l'appareil du Comité central du parti. - Auth.
[3] L'artiste du peuple de la RSFSR, lauréat du prix Staline Veniamin Lvovich Zuskin a joué au Théâtre juif d'État, mais en 1952, il a été abattu. - Auth.
